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AVANT-PROPOS 


La  France  tranchant  elk-méne.  en  deftors  du  saint-siège, 
de  nombreuses  et  délicates  questions  de  discipline  crcté- 
siasUque,  ce  fait,  qui  n'était  pas  pourtant  sans  précédent, 
produisit,  vers  le  milieu  du  XV'  siècle,  une  émotion  aussi 
durable  que  profonde.  C'est  ce  qui  fil  l'importance,  c'est 
ce  qui  fait  aujourd'hui  encore  la  célébrité  de  la  Pragma- 
tique Sanction  de  Bourges,  œuvre  de  Charles  Vil. 

Pour  couper  court  aux  rapprochements  qu'on  imur- 
rail  être  tenté  de  faire  entre  l'acte  de  l^i38  el  d'au- 
tres beaucoup  plus  récents,  rappelons  que,  si  le  roi  de 
France  prit  alors  une  initiative  jugée  \xu-  bien  des  gens  té- 
méraire, c'est  d'abord  qu'il  se  Jlattnit  de  restaurer  l'anti- 
que discipline  de  l'Église,  c'est  surtout  qu'il  s'appuyail  sur 
les  décrets  récents  d'un  concile  général  dont  l'aulorilé,  sui- 
vant une  doctrine  J'orl  répandue  à  cette  ci>oque.  l'empor- 
tait, en  matière  de  réforme,  même  sur  celte  du  fwpe.  c'est 
enfin  qu'il  avait  consulté,  ■au  préalable,  le  clergé  du  royaume. 

Ajoutons,  pour  achever  de  prémunir  le  lecleurconire  de 
dangereuses  assimilal'tons,  qu'il  ne  s'agissait,  au  XV'  siP- 
cle,  ni  de  contester  à  l'Église  son  droit  d'enseigner  ou  son 
droit  de  posséder,  ni  de  proscrire  In  vie  commune  dans  le 
clergé  régulier,  ni  d'interdire  aacane  des  manîfeslations  du 
culte  catholique,  mais  seulement  de  desserrer  quelque  peu, 
sans  les  rompre,  les  liens  qui  rultachaient  te  clergé  de 
France  aa  saint-siège. 
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Quel  prélèvement  Rome  devait-elle  faire  sur  la  fortane 
du  clergé  du  royaume  ?  Dans  guette  mesure  le  souverain 
{Ktidife  pouvail-il  disposer  des  prétalures  ei  autres  bénéfices 
de  France?  Quelles  limites  convenait-il  d'assigner  à  ta  juri- 
diction de  la  cour  île  Home  ?  Telles  étaient  tes  questions 
qui  passionnaient  te  clergé,  sans  laisser  indifférentes  la  no- 
blesse ni  la  royauté. 

Celle-ci  avait  plus  d'une  raison  de  s'intéresser  à  ta  ri- 
chesse, à  la  composition  et  au  mode  de  recrutement  du 
clergé.  Le  patrimoine  ecclésiastique  fonmiH  une  partie  ùn- 
itortantc  de  ta  fortune  publique,  elle  roi  tenait  d'autant 
moins  à  laisser  tarir  celte  source  qu'il  y  puisait  plus  abon- 
damment. Les  hautes  prétalures,  les  riches  abbayes  repré- 
sentaient une  force  matérielle  et  morale  qu'il  importait  de 
ne  pas  laisser  tomber  aux  mains  de  personnages  fiostiles  ou 
suspects.  Enfin,  gros  ou  petits,  les  (bénéfices  formaient  une 
monnaie  commode  avec  laquelle  le  prince  était  bien  aise  de 
pouvoir  récompenser  ses  serviteurs.  Mais,  à  ces  divers 
[loints  de  vue,  convenait-il  à  la  royauté  dese  concerter  avec 
te  [Kipe  ou  d'agir  en  dehors  de  lui  ?  C'est  la  question 
qu'elle  se  posa  perpéluellement,  au  XV'  siècle,  et  qu'elle 
résolut  tantôt  d'une  façon,  tantôt  de  l'autre.  De  là  le  sys- 
tème des  concordats  succédant  au  régime  dit  des  «  liber- 
tés » .  De  là  ces  fréquents  recours  à  Rome  alternant  avec 
ces  ordonnances,  It-Ues  que  ta  Pragmatique,  émanées  du 
imuvoir  séculier.  Et  comme,  à  tout  prendre,  tes  deux  mé- 
lliodes  avaient  chacune  ses  avantages,  on  vit  aussi,  on  vit 
surtout  la  myaaté  user  des  tieiix  systèmes  simultanément, 
t)raver  le  saint-siège,  en  mente  temps  qu'elle  sollicitait  ses 
bons  offices,  et,  suivant  le  moment,  saimnt  te  cas,  se  ré- 
clamer du  pape  ou  se  passer  de  lui. 

C'était  le  triomphe  de  ta  politique,  sinon  celui  de  la  logi- 
que. Il  en  résulte  que  l'histoire  des  relations  de  ta  France  et 
du  saint-siège  ne  se  découpe  pas,  au  W'  siècle,  en  pér'io- 
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des  très  nellement  iranchées,  el  que  te  régime  d'affranchis- 
sement, celui,  par  exemple,  qu'inaugura  l'acte  de  ii38. 
ne  diffère  pas  autant  qu'on  serait  tenté  de  le  croire  du  ré- 
yime  concordataire. 

Étudier  la  série  de  tâtonnements  par  lesquels  passa  le 
gouvernement  avant  d'édicter  l'ordonnance  qui  devait  à  tout 
jamais  fixer  le  régime  ecclésiastique  en  France,  dire  avec 
quels  concours  et  dans  quelles  circonstances  fut  élaborée  la 
Pragmatique  Sanction  de  Bourges,  montrer  comment  cette 
toi  fat  appliquée  et  surtout  violée,  enfin  par  quels  systè- 
mes il  fat  question  de  la  remplacer,  à  peine  venait-elle 
d'entrer  en  vigueur  :  c'est  tout  le  sujet  du  présent  mémoire. 

Je  ne  suis  pas  remonté,  dans  tes  préliminaires,  au-delà 
du  pontificat  de  Martin  V,  ayant  eu  l'occasion  de  m'éten- 
dre  ailleurs  sur  la  période  précédente,  celte  du  Grand 
Schisme  d'Occident. 

D'autre  part,  je  n'ai  pas  suivi  les  conséquences  de  la 
PragmaUf/ue  après  la  mort  de  Charles  VU,  el  j'ai  clos  le 
récit  des  tentatives  faites  pour  abolir  la  célèbre  constitution 
au  moment  même  oà  elles  allaient  momentanément  abou- 
tir, c'est-à-dire  à  favènemenl  de  Louis  XI. 

Je  ne  me  flatte  pas  d'avoir  épuisé  le  sujet,  même  ainsi  li- 
mité. Sur  certains  points,  il  serait  possible  d'entrer  dans 
plus  de  détails.  Je  ne  crois  pas  cependant  que  les  recher- 
ches tdtérieures  modifient  sensiblement  les  grandes  lignes 
du  présent  travail*. 

J'en  ai  puisé  les  éléments  principalem£nt  dans  les  archi- 
ves des  parlements  de  Poitiers  et  de  Paris,  dans  la  corres- 
pondance de  Martin  V,  dans  celle  du  confesseur  du  roi,  dans 
divers  formulaires  de  chancellerie,  dans  le  Trésor  des  c/iar- 
tes,  dans  des  compilations  spéciales  relatives  soit  au  concile 

'  Dans  un  mémoire  encore  inédit,  un  membre  de  l'Ëcole  françaiie  de 
Rome  vient  de  coneigner  le  réjullat  de  sot  recherchei  dans  les  archlvea 
romaines  du  ponliBcat  de  Nicol*»  V  :  v.  plus  loin,   p.  ciiv,  noie  3, 
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de  Bûle,  soil  aax  «  libertés  gallicanes  a ,  dans  les  regislres 
capUulaires  de  Sainl-Marlin  de  Tours,  de  Saint- Élien/ie  de 
Bourges  et  de  Sainte-Croix  d'Orléans,  dans  les  papiers  de 
l'arclievécfié  de  Rouen,  dans  des  mémoires  dus  à  la  plume 
de  plusieurs  prélats  contemporains,  dans  des  pièces  pro- 
venant des  assemblées  du  clergé  de  France,  etc.  Les  de- 
puis qui  m'ont  fourni  les  documents  les  plus  alites  sont,  avec 
les  archives  el  bibliothèques  parisiennes,  les  Archives  du 
Vatican,  le  Musée  brilannigue.  la  bibliothèque  Bodléietme. 
à  Oxford,  les  archives  déjmrlemenlales  du  Cher,  du  Loi- 
ret el  de  la  Seine-Inférieure,  les  bibliottièques  de  Poitiers 
et  de  C.arpeiilras. 

l,n  grand  nombre  des  pièces  reproduites  ici  pour  les  ren- 
seignements quelles  fournissenl  sur  la  jurisprudence,  les 
négociations,  l'étal  des  esprits,  etc.,  sont  des  fragments  de 
plaidoiries,  qui,  au  point  de  vue  de  la  langue,  el  comme 
spécimens  d'éloquence  judiciaire,  nelaissenlpas  que  de  pré- 
senter aussi  quelque  inlérêt.  Le  style  n'est  pas  moins  remar- 
quable dans  tes  deaa-  importants  mémoires  de  Jean  Jou 
i^enel  des  Ursins  dont  on  trouvera  plus  loin  des  extraits 
étendus. 
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Les  rapports  du  saint-siège  avec  les  Ëtats  catholiques,  par- 
ticulièrement a\ec  la  France,  avaient  été  profondément  trou- 
blés pendant  le  Grand  Schisme  d'Occident.  Si  agités  étaient 
encore  les  esprits  au  lendemain  de  cette  crise,  que  le  concile 
de  Constance  ne  parvint  à  trancher  de  lui-même  qu'un  petit 
nombre  de  points  *.  Quant  au  nouveau  pape  Martin  Y,  il  ne 
put  qu'essayer  d'instituer  d'abord  un  régime  provisoire. 

Après  avoir  fait  adopter  par  les  pères  de  Constance  un 
programme  de  réformes  applicable  h  toute  la  chrétienté 
(31  mars  i!\i8)  ',  Martin  V  te  compléta  ou  le  modifia  par  une 
série  de  conventions  particulières  qu'il  passa  avec  les  diver- 
ses «  nations  a  du  concile,  et  auxquelles  on  a  pu  justement 

'"DÂcreli  de  la  39'  session,  g  oclobre  1&17  (B.  IIQbler,  Die  Coiatim:er 
Beformalioii  and  dU  Coneordate  »on  1H8,  Leipzig,  iiHi-j,  lai;  p.  ttH-isj). 
•  Décrets  <le  U  &3*  session  (ibid..  p.  iBli-iU3). 
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appliquer  la  dénomination  de  concordats.  Il  ne  s'agissait 
que  de  fixer  les  rapports  du  saint-siège  avec  les  dilTérentes 
Ëglises  jusqu'à  la  tenue  du  prochain  concile,  c'est-à-dire  pen- 
dant une  courte  période  de  cinq  années. 

L'acte  qui  régla,  pour  ce  laps  de  temps,  les  relations  de  la 
papauté  avec  la  France,  de  même  qu'avec  les  autres  nations 
latines,  fut  publié  le  a  mai  i4i8,  à  Constance  '. 

Le  pape  renonçait  à  s'approprier,  au  détriment  des  ordi- 
naires, le  revenu  des  bénéfices  vacants,  /raclas  medii  tempo- 
ris,  aussi  bien  que  les  droits  de  dépouilles  et  de  procura- 
tions^. Il  promettait  de  ne  lever  de  décime  sur  tout  le  clergé 
catholique  que  pour  une  cause  grave  et  concernant  l'Église 
universelle,  avec  le  consentement  des  cardinaux  et  des  prélats 
qu'il  lui  serait  |>ossible  de  consulter  commodément  ;  il  s'in- 
terdisait absolument  de  lever  aucune  décime  particulière  sur 
une  province  ou  un  royaume  sans  le  consentement  de  la  ma- 
jorité des  prélats  du  pays,  et  il  voulait  que,  même  en  ce  cas, 
la  levée  n'eût  lieu  que  par  les  soins  d'agents  ecclésiastiques  *. 
D'une  manière  générale,  il  tenait  quittes  les  bénéficLers  d'une 
moitié  de  ce  qu'ils  devaient  au  saint-siège  pour  le  passé,  à 
condition  qu'ils  s'acquittassent  dans  les  six  mois  du  surplus; 
mais,  en  outre,  ému  de  pitié  à  la  vue  des  ruiner  qu'avait 
accumulées  en  France  la  guerre  civile  et  étrangère,  il  faisait 
remise  aux  prélats  et  abbés  de  France  et  de  Dauphiné,  à  par- 
tir de  son  avènement  et  durant  les  cinq  années  à  venir,  d'une 
moitié  de  la  taxe  des  «  menus  et  communs  services  »,  leur 
laissant,  pour  s'acquitter,  un  délai  de  seize  mois  à  compter 
de  leur  prise  de  possession  pacifique  ;  il  était  entendu,  d'ail- 
leurs, que  cette  taxe  ne  constituait  qu'une  dette  personnelle, 
et  qu'elle  ne  serait  jamais  exigible  qu'une  fois  en  un  an,  alors 
même  que  l'église  ou  l'abbaye  aurait  vaqué  plusieurs  fois 


'  HOblcr,  p.  tg^-ioG. 

'  Ibid..  p  U7,  ifio  ;  rf.  p.  73.  gû,  —  J'ai  signalé  ailleurs  (ta  France  H 
le  Grand  Schisme  d'Oecident.  IV.  Jig)  l'absence  de  lu  11  le  ail  union  h  ces  deux 
dornlcr»  droits  dans  le  projet  de  rérormo  île  Martin  V  adopté  par  le  con- 
cile te  11  mars  iii8  ;  mais  cl-  silence  s'eiplique  par  lofait  qu'ils  étaient 
ïlioliB  depuis  le  g  octobre  1^17. 

*  Ibiii.,  p.  iGi  ;  corriger  ce  que  j'ai  écrit  ï  ce  snjet  {op.  cit.,  IV,  iso). 
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coup  sur  coup.  Les  monastères  de  femmes  étaient  quittes  de 
tous  droits,  ainsi  que  les  abbayes  d'hommes  non  exemptes, 
dont  le  revenu  ne  dépassait  pas  aoo  livres  tournois.  Quant 
aux  annotes,  dont  le  payement  se  faisait  en  un  an,  le  pape  en 
exemptait  les  bénéfices  échangés  ou  conférés  en  vertu  de  grâ- 
ces expectatives,  et  tous  les  petits  bénéfices  d'un  revenu  égal 
ou  inférieur  à  sA  florins  '. 

II  respectait  le  droit  de  pourvoir  par  le  moyen  d'élections 
aux  évécbés,  aux  abbayes,  tout  en  maintenant  les  nombreu- 
ses exceptions  qu'avaient  énumérées  jadis  les  extravagantes 
Exsecrabitis deJeaa  \XI1  elAd  regimen  de  Benoit  \l\  ^,et  en 
réservant  son  droit  de  dévolution  conformément  à  la  constitu- 
tion Cupientes  de  Nicolas  111.  Kn  dehors  de  ces  difTérents  cas 
exceptionnels,  il  ne  voulait  intervenir  que  pour  coniirmor 
les  élcctionsaox  églises  cathédrales,  aux  monastères  exempts, 
aux  abbayes  dont  le  revenu  excédait  300  livres  tournois, 
et  il  promettait  de  n'infirmer  aucune  élection  canonique, 
si  ce  n'est  pour  un  motif  rnisonniible  et  sur  l'avis  de  ses  car- 
dinaux. D'ailleurs,  les  évt^ques  ou  abbés  pourvus  ou  confirmés 
par  le  saint-siège  n'étaient  nullement  dispensés  du  serment 
que  l'usage  les  obhgeait  de  prêter  à  leurs  supérieurs  hiérar- 
cfaîques  ^. 

Le  droit  de  pourvoir  aux  autres  bénéfices,  pour  la  plupart 
non  électifs,  était  partagé  également  entre  le  pape  et  ceux 


'  HObIcr,  p.  198.  iao-103. 

'  11  introduisait  dans  cette  dcmiùre  bulle  quelques  légùres  modiBct- 
lioni  (v.  HQblgr,  p.  i3t).  En  aomme,  le  eouvcrain  pontife  se  réservait  : 
1'  tout  bénéfice  ou  loute  prélature  vaquant  eu  cour  de  Rome,  cl  il  en- 
tendait par  là  mftae  Us  bénéUces  d'un  occlésiaitiquo  qui.  se  rendant  à 
la  cour  du  pape  ou  s'cu  retenant,  mourisit  ï  deui  juiirnâea  do  marche 
de  la  résidence  papale  :  1'  tout  bénéflcc  ou  prélaturo  vaquant  par  suite 
d'une  déposition,  d'une  translation  prononcées  par  le  saint-siùge.  d'une 
élection  cassée,  d'une  poslulallou  repuussfe.  d'une  renonciation  acceptée  ; 
3' tout  bônédco  ou  prélature  vaquant  par  la  mort  d'un  cardinal,  d'un  om- 
cicr,  d'un  chapcUtn,  d'un  commensal.  d'uD  envoyé  du  pape  ;  W  tout  bé- 
néllco  appartenant  k  un  tcclésiaslique  promu  par  le  pape  autrement  que 
par  grïce  expectative. 

■  llnbler,  p.  ige-iijg.  —  Sur  l'application  de  ces rùglea  pendant  les  pre- 
mières années  du  pontiScat  do  Martin  V.  v.  C.  Eubel.  Zum  pdpsiiichen 
Rnervalioas-  nnd  Provisiomu.vstn  {BûmUthe  ijaartalsclirift,  I.  VIII,  iSy4l. 
p.    i85. 
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qu'on  appelait  les  <>  coDaleurs  ordinaires  »,  c'est-à-dîre  que 
ces  derniers,  pi-élals,  chapitres  ou  monastères,  devaient  eier- 
ccr  le  droit  de  collation  alternai  ivement  avec  le  saint-siège  : 
en  cas  de  vacance  du  bénéfice  dont  ils  étaient  collaleurs,  ils 
consenaient  la  faculté  d'y  pourvoir  une  fois  sur  deux  '.  Cd 
partage  même  était  plutôt  à  l'avantage  des  ordinaires,  car 
Martin  V  leur  abandonnait  entièrement  le  droit  de  nommer 
à  certaines  catégories  de  bénéfices  plus  importants  que  les 
autres  ;  les  principales  dignités  des  chapitres,  les  prieurés, 
les  décanats,  les  prévôtés  des  monastères  comptant  au  moins 
dix  religieux.  Le  pape  consentait  aussi  à  céder  son  tour  aux 
ordinaires  quand,  par  sa  faute  ou  par  celle  des  clercs  qu'il 
aurait  désignés,  la  vacance  se  prolongerait  au-delà  d'un  assez 
court  délai,  si,  par  exemple,  un  mois  s'écoulait  sans  que  per- 
sonne se  présentât  de  sa  part  muni  d'une  grûce  expectative, 
ou  si,  au  bout  de  trois  mois,  personne  n'avait  encore  produit 
de  bulle  de  nomination  *. 

J'ai  parlé  d'expectatives  :  Martin  V  s'interdisait  cette  façon 
de  devancer  la  vacance  d'un  bénéfice  quand  il  s'agissait  de 
petits  offices  claustraux  d'un  revenu  de  quatre  livres  au  plus, 
ou  d'établissements  hospitaliers.  11  n'admettait  pas  non  plus 
qu'un  clerc  pourvu  d'une  expectative  pût  élever  des  préten- 
tions sur  un  bénéfice  vaquant  par  suite  d'une  résignation 
simple  '. 

La  commende,  celte  plaie  qui  s'étendait  déjà  au  grand  pro- 
fit de  certains  prélats,  mais  au  détriment  des  églises,  était 
abolie  dans  certains  cas  :  Martin  V  promettait  de  ne  point 
l'appliquer,  si  ce  n'est  pou^  des  motifs  urgents,  aux  cures, 
aux  principales  dignités  des  églises  cathédrales,  aux  oHicea 
claustraux,  aux  établissements  hospitaliers,  non  plus  qu'aux 
bénéfices    d'un    revenu    net   n'excédant   pas    5o    florins  ; 

'  C'est  le  saint-si^ge  qui  avail  la  priorité  :  parmi  tous  \e,i  bénéûcei 
venant  à  vaquer  i  la  collation  d'un  mémo  »  ordinaire  ■,  le  pape  nom- 
mait ani  bénéncea  Impairs,  l'ordinaire  aui  bénéQceii  pairs  (v.  des  plai- 
doiries du  5  août  i42i,  du  8  Juin  et  du  iQ  juillet  i  An  ;  \rch.  net.,  Xi' 
4793,  fol.  98  r*.  187  V,  >o6  f). 

•  Hûbler.  p.  199,  200.  Cf.  une  ptaidoirio  du  7  juillet  liii  (X  1*  4793, 
fol.  aoo  r-). 

'  Ibid-,  p.  ïoo.  io3. 
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cependant  il  admettait  qu'un  cardinal,  un  patriarche  n'ayant 
point  par  ailleurs  de  ressources  suffisantes  pût  recevoir  en 
commende  même  un  archevt^chfi'. 

Les  évèques,  abbés,  etc.,  ne  devaient  plus  être  Iranaférés 
malgré  eux  d'une  église  à  une  autre,  ni  ces  derniers,  à  plus 
forte  raison,  être  déposés,  à  moins  de  raison  sérieuse  et  sans 
le  consentement  exprès  de  la  majorité  des  cardinaux  *. 

En  dépit  de  toute  dispense  antérieure,  il  était  enjoint,  sous 
peine  de  déchéance,  aux  prélats,  ahbés,  etc.,de  se  Taire  sacrer, 
bénir  ou  ordonner  sans  retard,  de  façon  à  pouvoir  exercer 
elTectivement  les  fonctions  de  leurs  charges  ;  Martin  V  pro- 
metlsit  de  n'accorder  de  dispense  d'âge,  pour  la  jouissance 
d'une  abbaye,  d'un  prieuré  ou  d'une  cure,  à  aucun  clerc  trop 
jeune  de  plus  de  trois  années  :  pour  les  évêchés,  il  se  réser- 
vait le  droit  de  déroger  à  cette  règle,  dans  des  cas  exception- 
nels, avec  le  consentement  des  cardinaux  •', 

Enfin,  il  voulait  que  la  cour  de  Rome  ne  connût  d'aucune 
cause  profane,  si  ce  n'est  avec  l'assentiment  de  l'une  et  de 
l'autre  parties  ;  il  punissait  d'amende  certains  appels  frivoles 
et  paraissait  enclin  à  faire  rentrer  la  juridiction  ponliflcale' 
dans  de  plus  étroites  limites,  bien  qu'à  cet  égard,  il  se  con- 
tentât de  donner  d'assez  vagues  assurances  *. 

En  somme,  de  la  part  du  pape,  un  grand  nombre  de  con. 
cessions,  trop  de  concessions  même  à  songré  (c'estce  que  mon- 
trera la  suite  de  ce  récit);  mais, dans  beaucoup  de  cas,  retour 
pur  et  simple  aux  anciens  errementsdelacourdeltome.  El,si 
l'on  compare  celte  sorte  de  cote  mal  taillée  aux  reformes  ra- 
dicales dont  il  avait  été  question  dans  le  concile  de  Constance, 
ou  cncoreau  régime  de  complète  émancipation  qu'avait  tenté 
de  réaliser  la  France  à  diverses  reprises,  on  comprendra  que 
le  système  concerté  entre  Martin  V  et  les  p^res  composant  la 
<(  nation  française  <>  n'ait  pas  été  sans  soulever  de  graves 
objections. 

A  Paris,  où  le  gouvernement  du  connétable  d'Armagnac 


sa  (levait  mémo  être  appelé  (ibùf.,  p,  iiii). 
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n'avait  reconnu  le  nouveau  papcqu  en  proclamant  la  néces- 
sité de  maintenir  intégralement  les  u  libertés  de  l'Ëglise  de 
France  »  (mars  i^iS).  le  concordat  de  Martin  V  n'aurait  eu 
aucune  chance  d'aboutir,  si,  à  ce  moment  même,  une  révolu- 
tion aussi  atroce  que  soudaine  n'avait  substitué  au  gouverne- 
ment du  Dauphin  el  des  Armagnacs  le  gouverneniGnl  des 
Bourguignons.  Ceux-ci  prirent  aussitôt  le  contre-pied  de  leurs 
prédécesseurs  et  s'appliquèrent  à  soutenir  les  prérogatives  de 
la  papauté  avec  la  même  ardeur  que  leurs  adversaires  avaient 
mise  à  la  défense  des  u  libertés  n.  Une  ordonnance  du  9  sep- 
tembre iA>8,  en  annulant  entièrement  celte  du  mois  de  mars 
précédent,  eut  pour  effet  de  rendre  le  concordat  de  Martin  V 
obligatoire  dans  les  provinces  de  France  soumises  à  la  domi- 
nation bourguignonne*. 

Il  en  fut  autrement  dans  la  partie  du  royaume  demeurée 
fidèle  au  Dauphin  Charles,  plus  tard  Charles  VII.  De  là  la 
nécessité  d'envisager  successivement  les  relations  bien  diffé- 
rentes du  pape  avec  ces  deux  fractions  séparées  cl  hostiles 
du  royaume  très  chrétien. 


I 


Dans  la  France  bourguignonne — on  peut,  dès  à  présent, 
dire  :  la  France  anglaise  —  le  régime  en  vigueur  fut  celui  de 
l'entente  constante  entre  le  pape  et  le  gouvernement.  C'est 
asscxdire  que,  malgré  la  clause  du  concordat  qui  garantissait 
la  liberté  des  élections  canoniques,  il  n'y  eut  guère  de  prélat 
qui  pilt  parvenir  à  un  poste  un  peu  considérable  sans  le  dou- 
ble agrément  du  gouvernement   et  du  saint-siège*.  I>eui 

'  La  Fr.  el  le  Gr.  .S'ch,  d'Occid.,  IV,  45o-5î5.  —  Un  plaideur  illèeue, 
le  3  août  m  I,  devBDt  le  parlement  do  Paria,  1'  •  allornalhe  qui  ■ 
esté  solenipnelmcnt  passée  ou  Conseil  de  0>nsltnce  et  approuvée  par  It 
nacion  de  Franco  >  (Arch,  nat,  X  i*  iigî.  fol.  g8  r-). 

■  11  .V  eut.  d'aillouri,  des  lettres  royaux  données  ^  Pontoise,  te 
i8  juin  lim-  qui  rettreigrOBiont,  probablement  au  profit  du  saint-aiège, 
le  droit  des  élecleiirs  o(;clé>ii!> tiques.  Philibert  de  Monijau,  nommé  cvé- 
qtio  d'Amiens  par  bulle  du  7  novembre  1  ^i  1 8  (EuIkI,  Hierarthia  aithoUca 
mediiirvi.î,  85;  cf.  Gallia  chràtiana,  IX,  1(39),  et  qui  disputait  ce  niègo  k 
l'élu  du  cliBpilre,  Jean  d'IUrcourl,  tenta  vainement  de  laîrc  cnregiitrer 
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exemples  suffiront  à  monlrer  ce  qu'il  faut  penser,  durant 
cette  période  et  dans  cette  région,  de  la  prétendue  indépen- 
dance des  électeurs  ecclésiastiques. 

Beauvais  vient  à  vaquer,  le  i3  juin  i^ao,  par  la  mort  de 
son  év^ue;  Henri  V  et  le  ducde  Bourgogne  fixent  leur  choix, 
en  Conseil,  sur  le  fameux  Pierre  Cauchon,  maître  des  requê- 
tes de  ril6tcl,  el  Invitent  Martin  V  à  lui  conférer  l'évéché. 
L'acquiescement  du  pape  ne  faisait  guère  question,  ainsi  que 
l'écrivait  aux  bourgeois  de  Beauvais  l'Université  de  Paris. 
Quant  aux  chanoines,  l'Université  prit  seulement  la  peine  de 
les  exhorter  à  se  conformer  à  la  décision  des  princes,  soit  en 
réunissant  leurs  suffrages  sur  Pierre  Cauchon,  dans  le  cas  oii 
ils  voudraient  procéder  à  un  semblant  d'élection,  soit,  plus 
simplement,  en  recommandant  le  mâme  candidat  au  souve- 
rain pontife.  Quelque  voie  qu'ait  choisie  le  cbapiire  de  Beau- 
vais, le  futur  jugede  Jeanne  d'Arc  eut  ses  bulles  dès  le  ai  août 
suivant  <. 

A  Paris,  un  résultat  analogue  fut  obtenu  moins  aisément. 
De  la  part  de  Charles  VI,  de  Henri  V  et  de  Philippe  le  Bon, 
un  chevalier  et  un  évéque  anglais  vinrent,  le  1 1  octobre  i^ao, 
inviter  les  chanoines  â  élire  ou  plutôt  à  postuler  un  ancien 
serviteur  delà  maison  de  Bourgogne,  Philibert  de  Montjeu, 
nommé  par  le  pape  au  siège  d'Amiens  ^.  Le  chapitre  tempo- 
risa, puis  Indiqua  clairementque  les  évêques  ne  devaient  point 
être  nommés  à  la  demande  des  rois.  Trois  jours  avant  la  date 
fixée  pour  l'élection  (le  chapitre  ayant  réussi,  non  sans  peine, 
à  convoquer  ses  membres  absents),  un  des  chanoines  se  vit 
accosté,  dans  la  chapelle  de  l'hdlel  de  Saint-Paul,  par  Lour- 
din  de  Sallgny  et  par  Renier  Pot,  qui,  delà  part  de  Henri  Y, 


ce*  lettres  Bii  parlement  do  Pirit,  au  mois  àc  tcptcmbre  liioi  il  £c)ioua 
devant  l'oppoiitLon  du  procureur  général  {Journal  de  CMmeni  de  Faaqaeia- 
bergue,  éd.  Tiictey  el  I^acaille,  I,  3Sb). 

'  Ucnific  et  Châtelain,  Charlalariam  VnipersUatis  Parâienais,  IV,  î'i-j.  Cf. 
comte  do  Mm;,  Pierre  Cauchon.  éttéqae  de  Beaatiais  (Campiègiie.  iSgn, 
'n-8*(,  p.  I  î. 

*  l.e  7  novembre  1/118.  Ce  dernier  évèché  lui  était  disputé  par  Jean 
d'Harcourl,  qu'avait  élu  le  chapitre.  PIua  tard  (io  niai  ilii'jj,  Uartin  V  se 
décida  a  contlrmcr  Jean  d'Hircourt  comme  évâquc  d'Amiens,  el  tnnsrér* 
Ptiilibert  do  Montjeu  à  Coutanccs  (Eubol,  I,  ioh). 
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le  chargèrent  de  renouveler  au  chapitre  la  recommandation 
d'élire  Philibert  de  Moi)tjeu  :  o  Et,  se  vous  faicles  autrement. 
B  t'Eglisc  de  Paris  en  pourra  bien  avoir  à  souffrir,  etcellui 
H  que  voua  eslirez  n'aura  pas  beau  deniourcr  en  ce  royaume.  » 
En  Angleterre,  ajoutèrent-ils,  ce  serait  une  monstruosité  qu'un 
chapi  tre  se  mêlât  d'élire  un  auCrcque  le  candidat  du  roi.  Peu  sou- 
cieux apparemment  d'adopter  en  cela  les  usages  britanniques, 
les  chanoines  parisiens,  le  27  décembre  14^0,  portèrent  leurs 
voix  sur  Jean  Courtecuisse,  dont  MarLin  V  confirma  l'élection 
le  16  juin  suivant.  Mais  le  roi  d'Angleterre  ne  se  tint  pas 
pour  battu  ;  vainement  le  Parlement,  vainement  le  chapitre 
lui  écrivirent  en  faveur  de  l'élu  :  au  commencement  de  l'an- 
née 1433,  il  témoigna  son  déplaisir  de  la  présence  de  Courte- 
cuisse  à  Paris,  s'en  prenant  au  chapitre  qui  n'avait  pas  su 
l'éloigner.  L'évêque  n'osait  pas  loger  à  l'évêché  ;  il  se  confi- 
naità  Saînt-Germain-dcs-Prés,  Enfin  Henri  V  se  débarrassa  de 
lui  en  le  faisant  transférer  par  le  pape  à  Genève(i3  juin  i^aa). 
Martin  V,  en  même  temp»,  désigna  comme  administrateur 
de  l'évêché  de  Paris  le  patriarche  Jean  de  Rochetaillée,  en  allé- 
guant qu'il  fallait  à  Paris  un  homme  qui  plût  au  roi  d'An- 
gleterre '. 

Ce  régime,  où  le  saint-siège  et  surtout  le  gouvernement 
anglais  trouvaient  leur  compte,  n'était  pas  pour  déplaire  non 
plus  à  la  classe  lettrée.  Vers  1^11,  l'Université  de  Paris,  si  dé- 
vouée précédemment  à  ta  cause  des  u  libertés  d,  s'était  aper- 
(;ue  qu'elle  avait  beaucoup  plus  à  gagner  au  maintien  de  la 
prérogative  papale  qu'à  la  restauration  du  droit  des  collatcurs 
ordinaires,  et,  depuis  lors,  elle  n'avait  cessé,  tant  à  Paris  qu'à 
Home,  de  plaider  pour  la  continuation  des  a  réserves  i>  du 
saint-siège  ^.  Si  elle  avait  quelque  reproche  à  faire  au  concor- 
dat de  i4iS,  c'est  qu'il  laissait  une  grande  moitié  des  béné- 
fices non  électifs  à  la  disposition  des  ordinaires.  Ceux-ci  so 
montraient  beaucoup  moins  larges  à  l'égard  des  universitaires 


'  G.  GrHïsoreille,  Le  chapitre  de  Molre-Danif  de  Parts  peiulant  la  don 
tion  anglaise,  danslcs  Mémoiresde  la  SociUfde  l'hùlnirede Parit,l,  iX(il 
p.  Il 6-1 38  ;  A.  Tuetcy,  Journal  d'un  bourgeois  de  Paria,  p.  1^7,  i6i. 

•  La  Pr.  et  le  Gr.  Sch.  d'Oceid.   IV,  ioi-ïo3,iio. 
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que  Martin  V  '  et  que  le  roi  d'.Vnglelcrre  *.  Aussi  la  nation 
française  de  l'Université  résolul-elle,  le  5  aoilt  i4ai.  de  s'en 
plaindre  à  Henri  V  i  elle  demandai!  que  chaque  collateur  eùl 
l'obligation  de  pourvoir  deux  ou  quatre  universitaires  ou  un 
plus  grand  nombre  encore,  que  cette  répartition  se  fît  métho- 
diquement, d'après  le  rôle  de  l'Universilé,  et  que  les  colla- 
teurs  Tussent  invités  à  s'exécuter  par  des  lettres  de  Henri  V 
et  par  des  lettres  de  Charles  VI,  celles-ci  passées  au  Grand 
Conseil  et  sous  une  forme  assez  pressante^. 

Cependant  le  concordat  de  liiiS  répondait  trop  mal  au\ 
aspirations  maintes  fois  exprimées,  depuis  vingt  ans,  en 
France  pour  que  des  protestations  ne  s'élevassent  pas  de  loin 
en  loin  dans  ces  contrées  courbées  sous  le  joug  de  l'Angle- 
terre. Ce  mécontentement,  qui  prit  parfois  les  proportions 
d'une  résistance,  apparaît  surtout  dans  le  Parlement,  corps 
éminemment  épris  des  anciennes  traditions,  gardien  fidèle 
•  des  vieilles  doctrines, et  sur  lequel  tes  théories  compriscssous 
le  nom  den  libertés  de  l'I^gUse gallicane  n  avaient  exercé  dés 
l'origine  une  particulière  séduction.  Si,  après  une  lutte  opi- 
niâtre, le  greffier  du  Parlement,  contraint  et  forcé,  avait  fini 
par  enregistrer,  sous  l'œil  du  jeune  comte  de  Saint-Pol  S  l'or- 
donnance du  9  septembre  i^iS,  qui  abolissait  les  n  libertés  i> 
(3i  mars  tliiQ).  la  cour  elle-môme  n'avait  point œnsenli  à  ce 
coup  de  force  des  Bourguignons  '',  et,  dans  une  certaine  me- 
sure, elle  continuait  à  considérer  comme  stihsislant  le  droit 
remis  en  vigueur  par  l'ordonnance  des  Armagnacs  du  mois 
de  mars  i4i8.  De  là  vient  qu'un  plaideur,  auquel  s'adjoignit 
le  procureur  du  roi,  put  invoquer,  le  a8  avril  i^ai,  les  Or- 

'  Cetuid  signa,  une  première  (ou,  le  râle  de  l'Univrr&tté  do  Paris  à 
Ploronce.  toim  U  date  du  j6  septembre  ijig  (tlenino  et  Châtelain,  ^ueln- 
rium  Ckarlabirii  Vniu.  Para.,  t.  11.  c.  a63,  noie  31. 

»  En  i5",  l'Uniïcnité  de  Paris  adrossiU  ses  remcreiemont»  k  Henri  V 
pour    lo    grand  nombre  de  t»ênéflces    qu'il  avait   Tail    avoir  à  ses    siip- 
p6l9  :  elle  conrcsssit  que.  sans  le  secnurs  du  rai.  ello  n'eût  su  comment 
^  en  obtenir  \Chartttt.  Univ.  ParU.,  tV,  ioi}. 

*  A  lui  seul,  le  reeleur  voulait  élre  désigné  au  choii  de  deiii  préUUet 
d'uncliapilre  {ibid.,  p.  3()6t. 

*  Philippe  do  Bourgogne,  (ils  d'Antoine,  duc  de  Brabint.  alors  Agé  de 
quinie  ans. 

*  et.  La  Fr.  el  le  fir.  Srh.  d'Oeeid.,  IV.  433. 
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es  "  saintement,  justement  et  à  Iree  grant  delibcra- 
ites  en  1407,  puis  renouvelées  en  i4i8  *.  De  là  vient 
'ocureur  du  roi  lui-même  requit,  le  1 1  Juillet  suivant, 
ordonnances  en  question  fussent  n  gardées  sans  en- 
"  *,  système  qu'il  développa  encore  plus  hardimenl, 
:emhre,  en  argumentant  contre  le  célèbre  Nicolas  de 
tes^:  «  Sont  les  grâces  expectatives  havneuses, contre 
nmmun.  Et  ne  sont  point  tes  Ordonnances  rcvoquécz 
iguéez  ;  mais  furent  lesdites  Ordonnances  ou  Conseil 
;lise  de  France,  prcsens  les  prélats,  chapitres  et  Uni- 
s  de  ce  rojaume  en  1res  grant  nombre,  à  très  grant 
ire  délibération,  faictez  et  conferméez,  et  ne  pcvent 
jvoquéez,  nisi eo modo qao  introductesunt....  Ets'au- 
'avoicnt  mie  usé  de  ladite  ordonnance,  ce  ne  preju- 
it  mie  aux  autres.  Et  n'est  mie  la  loy  Jésus  Crist 
lée  ne  ses  commandemens,  ne  ses  ordonnances 
éez  toutes  fois  que  on  fait  pechié  mortel  ou  que  on 
itre  ses  commandemens.  Et  est  tenu  le  Roy  à  main- 
.  conserver  l'Eglise  de  France  en  ses  franchises  et  li- 
...  Et,  quoy  que  soit,  le  Roy  n'auroit  révoquée  que 
onnanccs  faictez  du  temps  du  comte  d'Armagnac  l'an 
vij.,  et  ne  révoqua  pointles  ordonnances  faiclei;  l'an 
j.  et  .cccc.viij.  Aussi  ne  lez  eust-il  peu  révoquer:  car 
catoire  devroil  estre  faicte  par  le  Conseil  gênerai  ou 
çlisc  de  France,  presens  et  oys  les  prelas  et  ceuU 
ipert.  Dit,  oullre,  qu'il  sesl  tousjours  opposé  et  en- 
nppose  à  ladite  revocatoire.  » 

nt  là  des  manifestations  faites  pour  le  principe,  et 
^passaient  guère  Tcnceinle  du  Palais.  Le  gouverne- 
[lais,  qui  ne  se  piquait  pas  de  logique,  trouvait  com- 
maintenir  en  France  le  régime  concordataire,  bien 


1.  p.  i. 

lal.,  X  i"  i7i)î,  fol.gi  r'. 

I  prétendait  9'iidor  d'une  grâce  eipecta [ne  :  <•  Car,  disait- 11,  on 
ardé  leidjtei  nrdomianceR.  cl  a  on  usé  au  conlreirc.  et  l'atol- 
,  la  Court  lit  les  prclg«  ;  et  n'j  font  riens  les  ordonnances  do 
.,1'ar  il  y  a  roocsloîrc,  dont  on  a  usê,et  a  esté  tcillcréc  ladite 
,  «{Ibtd..  fol.  uS  r*. 
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qu'au  delà  du  détroit,  il  laissât  subsister  des  v  libertés  i>  très 
analogues  à  celles  qu'on  revendiquait  en  France.  Ce  contraste 
ne  pouvait  manquer  de  chagriner  Martin  \  :  il  s'en  plaignit 
notamment  lors  de  l'avëacment  de  Henri  VI  <,  mais  le  jeune 
roi  se  garda  bien  de  faire  droit  à  sa  réclamation  *. 

Il 

Dans  les  provinces  demeurées  Odèles  au  Uauphin  Charles, 
le  régime  resté  en  vigueur  était  au  contraire,  je  l'ai  dit,  celui 
de  l'indépendance  absolue  à  l'égard  du  saint-siège  au  double 
point  de  vue  des  taxes  et  de  l'attribution  des  bénéfices  ^.  Et 
cependant,  si  évident  est  l'avantage  qu'un  gouvernement  ca- 
tholique peut  retirer  d'un  complet  accord  avec  le  souverain 
pontife,  qu'on  vit  presque  aussitôt  des  négociations  s'entamer 
entre  Martin  V  et  le  Dauphin  :  ce  prince  et  ses  conseillers, 
nourris  pourtant  de  principes  gallicans  et  tout  imbus  des  tra- 
ditions du  gouvernement  armagnac,  n'eurent  de  cesse  qu'ils 
n'eussent  renoué  avec  le  pape  des  relations  analogues  à  celles 
qu'entretenaient,  avectant  de  profit,  leurs  ennemis  les  Anglo- 
Bourguignons. 

Dès  l'automne  de  i^ig,  au  lendemain  du  drame  de  Mon- 
lereau,  Charles  se  mit  en  devoir  d'envoyer  à  Martin  V  une 


'  I«tlre  idresséo  aiii  oonMillcrs  de  Hniiri  VI  lArch.  i>at.,  LL  i",  fol.  i  f. 
et  Rinaldl.  Annal.  Kcla..  éd.  Mansi,  VIII.  5^7).  Martin  V  ne  r<-s»  point 
tant  qu'il  vrcut  de  renouveler  ses  plainUu  (cr.  1.  Haller,  Engtand  and  Fom 
anUr  Martin  V,  dans  Quellen  a.  Forschangen  ans  ilatifnitchen  Arckiven  u. 
Biblialhekfn.  1.  VIII,  [goS.  p.  i5fl  oE  biilv.) 

■  Il  «fit  loiposMblc  do  ne  pas  remarquer  le  Ion  autoritaire  avec  lequel 
Henri  VI  noliUail  ï  Marlin  V  [en  iXecliom  d'évâquei  ou  d'abbés  milea  en 
Angleleire  avec  son  approlMtion  (Icltrcsdu  lâ  Janvier  1437, du  Jao&liJiQ, 
du  17  février  il,3o  ;  Rymer,  t.  IV,  iv,  p.  iiâ,  ipd,  157). 

*  V.  un  certain  nombre  d'exemptes,  cités  par  Beaucourt  {HUloire  rfc 
Charla  Vit.  t.  I,  p.  370,  noie),  do  norainalions  biles  par  le  Dauphin,  en 
,  ilig  et  itzn,  en  eiAcution  des  ordonnancea  de  mars-avril  liilj.  Il  s'y 
trouve  roèlp,  i  vrai  dire,  des  tiemples  qui  ne  »o  rapportent  qu'a  l'eïëeu- 
lion  du  droit  de  régale.  —  Au  sujet  du  peu  d'arftenl  que  recuejllttl  le  col* 
locteur  K^néral  de  la  province  do  N'arbonne  et  de  la  difflcullé  qu'il  éprou- 
vait mémo  a  recruler  des  souj-collcctoum,  ».  Millenlx;rjer,  Vmach  einer 
!Keaordaung  dcr  pdpallichxn  Kammer  in  dm  enfen  Regieruiigsjabren  Martini 
V  (HûtniicheQaarlaUehri/l,  1.  VIII,  i8g4),  p.  434. 
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ambassade,  composée  du  nouvel évéque  de  Léon,  Philippe  de 
Coëtqiiis.  et  du  chevalier  Guillaume  de  Meuillon  <.  Son  Con- 
seil, à  ce  moment,  se  réunit  à  Bourges  et  examina  tes  modilî- 
cations  qu'il  convenait  d'apporter  au  concordat  de  Martin  V  : 
les  ambassadeurs  du  Régent  devaient  présenter,  à  cet  effet, 
unerequcte  au  pape  *.  Or,  il  est  à  remarquer  que  ce  Conseil, 
dans  lequel  siégeaient  de  nombreux  prélats,  ftcgnault  de 
Chartres,  archevêque  de  Hcims.  Guillaume  Boisratier,  arche- 
vêque de  Bourges,  Henri  de  Savoisy,  archevêque  de  Sens, 
Martin  Gouge,  cvêtiue  de  Clermont,  etc.,  ne  trouva  rien  à  re- 
prendre aux  articles  du  concordat  qni  réglaient  le  partage 
des  bénéfices  avec  les  ordinaires  et  l'usage  des  grâces  expec- 
lalives.  Il  se  contenta  de  demander  la  remise  totale  de  la 
taxe  des  menus  et  communs  services  pour  le  passé  ;  pour 
l'avenir,  la  remise  de  moitié  accordée  par  le  pape  lui  sufTisait. 
à  condition  qu'on  ne  payât  que  la  moitié  de  la  taxe  déjà  ré- 
duite précédemment.  Que  le  saint-siège  établit  à  Lyon  un 
receveur  chargé  de  centraliser  les  taxes  ;  que,  pour  éviter  les 
surprises,  le  florin  de  chambre  fàt  déclaré  équivalent  à  ao 
sous  lournois,  et  le  gouvernemenl  cessait  de  faire  aucune 
objection  à  la  levée  du  demeurant  des  taxes  apostoliques.  En 
ce  qui  concerne  les  bénéfircs,  il  se  bornait  à  demander  que  le 
pape  renonçât  à  conlirmer  les  élections  célébrées  dans  les 
abbayes  dont  le  revenu  n'excédait  pas  4oo  livres.  11  désirait  le 
maintien  des  provisions  faites  jusqu'aloi-s  par  les  ordinaires 
dans  des  conditions  canoniques,  s'en   remettait  au  pape  du 

'  Rcaucourl,  I,  337. 

*  Fiices,  1.  —  De  quolciitoi  d'ambassado  ctt-il  ici  question  9  Le  fait  que. 
<lans  l'fnumération  ilcs  conscillora  présents,  t'cvéqiie  de  Clermont  [Martin 
Gouge]  est  diatingué  du  Chancelier  prouve  que  la  pièce  est  anicricure  au 
rempiaccmciit  île  Robert  le  Mavon  par  Martin  Viouge.  c'est-ï-dire  h  la  dal« 
du  3  rùvrier  t^-n.  Mais  On  peut  bùsilor  entre  l'ambassade  de  l'ëv£que  de 
Léon  et  da  Guillaumo  do  Ûnuition.  qui  parlil  vers  lo  mois  de  novem- 
bre i^iti,  il  celle  do  Jacqui^  (ielu  et  d'Arland  de  (irandval,  qui  eut  lieu 
seulement  deux  an»  plus  lard.  Ce  qui  me  diacide  i  opter  pour  la  pre- 
mière de  ces  hypotticiies,  c'est  qu'il  t'agil,  dans  celte  d6lil>pration,  d'or^- 
niscr  un  régime  destiné  à  prendre  lin  au  commence mci)t  de  i^iî  :  il  eût 
lUc  bien  tard  pour  ;  songer  à  la  lin  de  il^i.  Si  ma  conjecture  est  fondée, 
le  Conseil  dont  il  csl  question  se  ^ara  lenu.  a  Bourges,  pendant  un  des 
séjours  qu'jr  lit  le  Régent  en  ijig,  soit  du  ijati  38  octobre,  soit  du  iCno-  - 
vembre  au  10  décembre  (cr.  Boaucourt,  t.  I,  p.  ils,  note  3). 
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soin  d'avantager  les  clercs  gradués  et  les  nobies,  et  réclamait 
seulement  l'aboliEion  complète  de  la  commende  pour  les  év^- 
chés  ou  archevêchés,  ainsi  que  pour  tous  les  bénéfices  d'un 
revenu  non  supérieur  à  (jo  livres  ;  de  plus,  la  suppression  de 
toute  pension  constituée  sur  une  église  cathédriile.  Joignons 
à  cela  l'institution  d'un  légat  de  nationalité  française  résidant 
à  Avignon  et  chargé  de  juger  en  dernier  ressort  tons  les  pro- 
cès déférés  en  cour  de  Rome  :  nons  aurons  la  somme  des 
desiderata  ciprimés  parle  Conseilde  Bourges.  Avec  ces  addi- 
tions ou  ces  modifications,  qui  ne  touchaient  pas  au  fond  des 
choses,  le  Régent  était  tout  prêt  à  accepter  le  concordat  pour 
le  temps  qui  restait  à  courir,  c'est-à-dire  pour  trois  années  et 
demie.  Il  était  seulement  stipulé  que,  trois  mois  avant  le  terme 
tiiépourla  réunion  du  prochain  concile  (printemps  de  i4i3]. 
les  (I  lit>ertés  de  l'Ëglise  de  France  »  seraient  remises  en  vi- 
gueur sans  déclaration  nouvelle. 

Martin  V  parait  avoir  fait  d'abord  aux  ambassadeurs  du 
Dauphin  un  accueil  assez  maussade  —  cette  entrevue,  k  vrai 
dire,  avait  Heu  au  lendemain  du  meurtre  de  Jean  sans  Peur. 
—  Les  envoyés  cependant  Unirent  par  se  faire  entendre  et  dé- 
battirent avec  succès,  en  présencedu  pape,  la  question  franco- 
anglaise.  Martin  V  attribua  même  à  Guillaume  de  Meuitlon 
l'épée  et  le  chapeau  d'honneur  qu'il  était  d'usage  de  donner 
aux  fêtes  de  Noël,  et  refusa,  malgré  les  instances  de  l'ambas- 
sadeur bourguignon,  de  déclarer  le  Dauphin  coupable  de  la 
violation  du  traité  de  Pouill;  '.  Toutefois  l'ambassade  de  1^19 
ne  semble  avoir  fait  faire  aucun  pas  nouveau  à  la  question  du, 
concordat. 

Le  Dauphin  ne  se  découragea  pas.  Aux  Ktals  de  Clermont 
de  mai  i^aj,  il  fit  connaître  son  intention  d'accepter  le  con- 
cordat passé  par  Martin  V,  en  1^18.  avec  la  »  nation  fran- 
çaise H  ^.  Les  Ëtats,  sans  manifester  d'opposition  à  ce  projet, 


'  Ch»mpomon-Figeac,  Leitrea  d*  rois,  rvinei  cl  autres  pertoanaga,  II,3S5; 
Iteaucourt,  1.  îi-j-3%;  E.  Haignicn,  Faits  et  gtsttt  4e  GaUlaume  de  Meuil- 
(on  (Grenoble.  1897,  iii-4'),  p.  ai. 

*  D*iu  le  reglitre  des  ordonnances  ilu  parlement  de  Poitiers,  ce  COD- 
corclit  est  transcrit  tout  au  long  et  prûcéiliJ  du  la  noie  suivante  :  •  Se^ 
quuntur  certi  arliculi  tive  codsIUu clones  papales  super  quibu*  Conslliiiai 
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demandèrent  seulement  que  le  pape  fût  coulant  pour  l'acquit- 
tement de  l'arriéré, et  que  le  Régenl,  d'une  manière  (générale, 
suivit  l'exemple  de  ses  ancêtres  en  veillant  à  la  conservation 
des  droits,  juridiction  et  libertés  ecclésiastiques  *. 

A  demi  encouragé  par  cet  acquiescement  tacite,  le  Dau- 
phin dut  faire  pcometlre  au  pape  l'abolition  des  ordonnan- 
ces do  mais  i^iS  par  l'ambassade,  composée  de  Jacques 
Gelu.  archevêque  do  Tours,  et  d'Artaud  de  Grandval.  abbé 
de  Saint-Antoine  de  Viennois,  qu'il  envoi^a  à  Rome  vers  la 
Bndel'utoâe  lAai  >. 

Mais,  l'ann^  suivante,  se  produisit  un  revirement  subit 
qu'on  a  de  1a  peine  à  expliquer,  si  ce  n'est  peut-être  par 
l'arrivt'e  au  pouvoir  du  Chancelier  Martia  Gouge  ou  par  l'in- 
lluence  cruissanlc  du  président  Louvet  ^.  Cbarlea  imagina  de 
conlirmer  les<<  libertés  »  de  l'I^glise  de  France  dans  une  nou- 
velle oi'donnance  où  étaient  insérées  des  clauses  pénates  qoi 
ne  se  trouvaient  pas  dans  les  actes  de  mars  i^iS.  La  publi- 
cation on  tut  Taito,  par  la  voix  du  héraut,  jusque  sur  le  poni 
du  Rhône,  aux  portes  mémos  d'Avignon  *. 

Ou  je  me  trompe  fort,  ou  cette  ordonnance,  publiée  par 
ordre  du  Dauphin,  au  plus  tard  durant  l'automne  de  i^aa. 
est  celle  qui,  par  suite  de  je  ne  sais  quelle  erreur  ou  de  quel 
remaniement,  porte,  dans  un  registre  du  parlement  de  Poi- 
tiers, le  nom  de  Chartes  VII  et  la  date  du  8  février  i4a3  ^ 
Elle  est  rendue  sur  les  remontrances  du  procureur  général. 


IcnLiim  in  civiuic  CUromon(enst  sono  u.cccc.xii  babuit  «dviatre  » 
(Arch.  niL,  X  l*  8G0&.  toi.  ig  r°).  Cette  ilaLe,  Je  pense,  csl  ftulive.  cl  le 
Brefficr  Tiit  «llusion  aux  ËtaU  île  Clermont  de  t&ai. 

'  Cil.  de  GnindiniiMia,  Nouveaux  docamenls  lur  les  Élatt  giniraax  da 
AT- ïttcle  (Paris,  1876,  in-8*).  p.  10. 

'  P&ees,  7.  Cf.  Beaucourt,  1,  33o.  —  La  même  amtMsaade  Dl  au  pape 
des  TeprêinnlatiuiK  au  lujet  de  son  atUlude.  que  le  Dauphin  soupfonoait 
d'i'lre  préjudiciable  i  ses  droils  :  ce  tul  pour  Martin  \  une  occaiion  de 
protester  de  ion  amour  de  la  paU  et  de  sa  vive  tullicltude  pour  ce  qui 
touchait  i  l'hoimcur  el  »u\  intér£ti  du  fils  de  Charles  VI  (PUeei,  5). 

■  Cr.  Beaucourt,  I,  i3ç).  —  En  tout  cas,  on  tie  saurai!  y  voir  l'inOuence 
de  Marie  d'Anjou,  que  le  Dauphin  avait  épousée  au  mois  d'avril  itii. 

'  Brcr*  adresses  par  Marlin  V  au  Dauphin,  l'uu  d>l£  du  aS  oclubro  i^ii 
<Arch.  nat.,  tX  !,',  fol.  3  r".  .18  v'). 

'  Arch.  pat.,  X  f  86oi,  fol.  60  r"  ;  Rec.  de»  Ordoitn..  XIII,  aa. 
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Des  Français  et  des  étrangers  ne  se  faisaient,  paraît-it,  aucun 
scrupule  d'obtenir  des  bénéfices  dans  le  royaume  au  moyen 
de  provisions  apostoliques,  puis  de  citer  leurs  adversaires  en 
cour  de  Rome  ou  par-devant  des  juges  délégués  du  saint- 
siège  ;  certains  magistrats  jetaient  un  voile  sur  ces  pratiques 
illicites,  soil  qu'ils  fnssentdeconnivenceavec  les  délinquants, 
soit  qu'ils  ajoutassent  foi  au  bruit  suivant  lequel  Charles  se 
proposait  de  révoquer  les  ordonnances  de  i4i8.  Or,  la  réso- 
lution de  celui-ci  était,  a-i  -ontrairc,  de  les  observer  :  u  Noslre 
Il  très  grande deplaisance.disait-il.seroitd'iceUes ordonnances 
Il  dissimuler,  en  quelque  maniereque  ce  fusl.»  Il  signifiait  donc 
tant  au  parlement  de  Poitiers  qu'à  Ions  autres  justiciers  que 
les  i(  libertés  de  l'Ëglise  de  France  »  demeureraient  intactes. 
Il  défendait  d'exporter  l'or  français  hors  des  frontières,  ni  de 
tenir  compte  des  résignations,  bulles  ou  procès  en  cour  de 
Rome,  chaque  fois  qu'il  s'agirait  d'une  élection  ou  d'une  col- 
lation de  bénéfice.  Saisie  des  bulles,  emprisonnement  et  puni- 
tion exemplaire  des  coupables,  telles  étaient  les  pénalités  in- 
scrites dans  celte  ordonnance,  qui  ne  rappelait  guère,  on  le 
voit,  les  tendances  conciliantes  constatées  dans  la  politique 
du  Dauphin  des  années  précédentes. 

Le  pape,  en  s'adressant  au  prince,  prit  aussitôt  un  ton 
menaçant.  Etait-ce  donc  là  l'elTet  des  promesses  de  Charles  ? 
Au  lieu  de  la  révocation  annoncée,  l'aggravation  des  ordon- 
nances attentatoires  aux  libertés  de  l'Ëglise,  et  cela  sans  que 
le  saint-siège  eût  rien  fait  pour  le  mériter  î  Comment  croire 
que  cette  désobéissance  procéda  t  de  la  libre  volonté  du  prince  ? 
C'était  plutôt  l'effet  des  perfides  conseils  d'hommes  mécon- 
tents de  n'avoir  pu  obtenir  quelque  gnlce  indûment  sollicitée 
(tu  saint-siège.  Charles  néanmoins  en  supportait  seul  la  res- 
ponsabilité, et  c'était  une  raison  de  plus  pour  que  sa  situation 
inspirât  au  pape  une  profonde  pitié.  Ne  voyait-il  pas  la  honte 
qui  en  résultait  pour  lui  î  Au  lendemain  du  Schisme,  opérer 
une  rupture,  provoquer  un  nouveau  scandale  dans  la  chré- 
tienté! Dans  le  triste  état  de  ses  affaires,  était-il  bien  à  pro- 
pos de  s'aliéner  l'Ëghse,  en  sorte  que,  de  la  part  aussi  de 
cette  mère  spirituelle,  une  exhérédation  fût  à  craindre  ?  Quelle 
joie,  dans  le  camp  de  ses  adversaires,  en  le  voyant  ainsi  pro- 
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voquer  par  des  allcntats  énormes  la  colère  de  Dieu,  celle  de 
l'Ëglise  !  Non,  Charles  ne  soufTrirail  pas  que  celte  tache  ter- 
nit à  jamais  son  tionneur  ;  la  maison  de  France  ne  produirait 
pas  un  oppresseur  de  la  liberté  de  l'Ëglise  !  Marcher  sur  les 
traces  de  ses  ancêtres  et,  supprimant  toutes  ces  entraves,  res- 
tituer à  l'Ëglise  de  Rome  ses  droits,  sa  liberté  :  lel  était  te 
dédommagement  qu'il  devait  au  suint-siège;  tel  était  le  sujet 
dont  devaient  l'enlretcnir  Nicolas,  de  Mercatello,  clerc  de  la 
chambre  apostolique,  dépêché  en  France  tout  exprès,  puis 
Jean  Trocon,  doyen  de  Beauvais,  son  procureur  en  cour  de 
Home,  qui  se  disposait  alors  à  s'en  retourner  vers  lui  ',  Ce 
dernier  messager  devait  également  faire;  parvenir  les  réclama- 
tions du  pape  aux  évéques  et  aux  seigneurs  composant  le 
Conseil  du  Dauphin^. 

Martin  V  écrivît  dans  le  même  sens  au  cardinal  de  Bar, 
envoyé  comme  légat  pour  ménager  la  paix  entre  l'Angleterre 
el  la  France  '. 

Le  mécontentement  du  pape  eut  pour  efTet  de  retarder  la 
confirmation  d'une  élection  célébrée  à  Toulouse  le  3i  avril 
i4aa.  Le  nouvel  archevêque  M"  Denis  du  Moulin,  conseiller  de 
la  couronne,  passait  pour  être  l'instigateur  de  l'ordonnaoce 
incriminée.  C'est  ce  qu'expliqua  Martin  V  au  Dauphin  quand 
celui-ci,  qui  ne  contestait  pas  au  pape  son  droit  de  confirma- 
lion,  se  plaignit  que,  malgré  ses  instantes  démarches,  la 
cause  de  du  Moulin  fût  toujours  en  souffrance  *. 

Cependant,  au  moment  où  le  pape  faisait  rédiger  cette 
série  de  lettres,  le  Dauphin  Chartes  était  déjà  devenu  le  roi 
Charles  Vil.  Quand  la  nouvelle  lui  en  parvint,  Martin  V  s'em- 
pressa de  profiter  de  l'occasion  pour  renouveler  ses  remon- 
trances :  en  même  temps  qu'il  adressait  au  jeune  roi  des  con- 
doléances au  sujet  de  la  morl  de  Charles  VI,  il  le  conjura  de 
ne  pas  laisser  opprimer  la  liberté  ecclésiastique  ^.  Puis,  s'au- 
torisanl  d'une  première  lettre  de  Charles  VU  où  celui-ci  pro- 


'  Piieet,  7. 

'  Arch.  nal.,LL  i",  fol.  ai  '■'■ 

»  POca,  8. 

*  Areh.  n»t.,  LL  .',■,  fol.  S  r'. 

•  Douût  J'Arcq,  Choix  de  pihcei  iiiéd.  retal.  nu  regrieJe  Charlet  VI,  I,  !^i^. 
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testait  de  son  obéissance,  il  t'exhorta  à  lever  sans  relard  une 
interdiction  incompatible,  suivant  lui,  avec  la  liberté  de 
l'Eglise  :  que  pouvait  faire  de  mieux  le  prince  au  début  do 
son  règne  et  qui  fût  plus  digne  d'un  monarque  équitable  '? 

Lorsque,  plus  tard,  une  ambassade  dirigée,  comme  celle 
de  i4i9,  par  l'évSque  Coëtquis,  fut  venue  attester  plus  solen- 
nellement encoreledévouenientde  Charles  Vil  au  saint-siège, 
Martin  V  prit  acte  de  ces  déclarations,  mais  ne  put  s'empêcher 
de  paraître  surpris  que  le  roi  fût  si  long  h  passer  des  paroles 
aux  actes  *. 

Toutefois,  avant  reçu  de  bons  renseignements  non  seule- 
ment sur  les  dispositions  du  roi,  mais  même  sur  celles  de 
l'élu  de  Toulouse,  il  se  décida  à  expédier  les  bulles  de  Denis 
du  Moulin  (ag  mars  ii^a3),  puis  renvoya  en  Kiance  un  de  ses 
familiers,  Louis  de  Maurini,  avec  tout  un  loi  de  brefs  remplis 
d'exhortations  pour  Charles  Vil '*,  pour  son  confesseur*  et  son 


'  f  Quiinvi*  ds  (Irinilile  tue  Ddei  et  devoUac  Bliali  olidlientia  nun- 

quam  poluerimu*  dubllare tamen   littcro  tue.  in  quibiii  tua  minii 

propria  aciiplum  e>t  quod  de  obedlencla  tua  pullum  duliliim  fkciamus, 
pluriniumrecrearuatet  coiuotiilc buiu  anlmuoi  nostrum,atîqiialilerconi-  - 
mulum....  ]>  {Arch.  aal„  LL  W,  M.  17  ï'  et  119V')-  C'eit  le  bref  publié, 
d'aprèi  ce  mâmo  registre,  par  Rinaldi  ([X,  i.^,  qui  n'eu  a  retnncliii 
que  la  deroière  pbraBC,  main  qui  lui  a  aitlgoù  la  date  (aulivo  de  i^ii. 
Rinaldi  a  induit  cin  erreur  du  Fresne  do  Beaucourt  (II,  3ili)  ;  cclui-ri  ii'a 
point  reconau  une  plËce  qu'il  avait  pourtant  lui-m^me  citée  préciilem- 
menl  (p.  317,  noie  1)  aous  sa  rorilibïo  date.  —  La  lettre  de  Charles  VII 
avait  été  apporLite  i  Rome  par  le  prieur  GcolTroy  Cliollct.  Eu  le  renvoyant, 
ïfarlïn  V  lui  coaUa  non  seulement  deux  râponaei  pour  le  roi,  mali  des 
lettres  écrites,  dam  le  mùmo  bbqs,  pour  le  duc  d'Alcni,-OD(I.L  4*,  fol.  Uo  v') 
et  pour  Jean  d'Harcourt,  comte  d'Aumale.  celui-ci  télicltâ  de  ma  atUlutle 
favorable  aux  libertés  eccléslaatiques  (ibid.,  foi.  43  v).  Citoni  enllii  un 
év£que,  peat-ftre  le  Chancelier  Hnrlin  Gouge,  qui  se  vit  invité  par  le 
pape  i  inler^eDlr  auprèa  du  roi  pour  la  rcvoealion  dos  fAcheutes  ordon- 
naucea  {Piieea,  g). 

*  u  Que  cum  ita  sint,  intordum  cogimur  admirari  cur  lanlo  lecnpore 
(lifferatur  eiecucio  voluntatis  tue  »  |LL  4*.  foi,  tG  r"),  —  Plûlippo  dn 
CoStquis  et  son  compagnon  Nicolas  Cehé,  archidiacre  de  Bajeux.  rem- 
portèrent des  ieltrei  du  pape  pour  Tanguy  du  Chtlcl,  félicité  de  son  alti- 
tude et  iovllé  ï  s'emplojcr  île  nouveau  dans  celte  albirc  [ibid.,  fol .  S3  r*i, 
d'autres  teUres  enfla  pour  uo  conseiller  du  roi  de  Sicile  <i6j<i  ,  Ibl.  4i  r*). 

'  Ibid.,  M.  .7  y. 

•  Gérard  Uachel  [ibid..  fol.  Si  r<|. 

pau)H*tlQUE  II 
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mMecin'.pourleChancelier^  pour  le  légat  Albergalî^,  pour 
Denis  du  Moulin  lui-même  *.  H  n'oublia  pas  de  recourir  éga- 
lement k  la  reine  Marie  ^  et  à  la  reine  de  Sicile  ^  :  auprès  de 
celle-ci  il  revint  â  la  charge  après  la  aaissnnce  du  Dauphin 
(3  juillet  1433)  ^ 

En  fait,  si  l'ordonnance  de  i^aa  qui  avait  rompu  si  malen- 
contreusement l'accord  prêt  à  se  conclure,  ne  semble  pas 
avoir  été  expressément  révoquée,  Charles  Vil  continua  du 
moins,  après  son  avènement,  h  poursuivre  l'étude  du  projet 
de  concordat  :  <  L'an  i^a3.  nous  apprend  le  procureur  géné- 
«  rai  au  parlement  de  Poitiers,  pour  aucunes  choses  touchant 
a  le  Rojet  son  Coaseil,  et  pour  complaire  à  Noslre  Saint  Père, 
I'  a  esté  derechef  la  matière  ouverte,  tant  en  la  ville  de  Poic- 
II  tiers  qu'en  la  présence  du  Roy,  de  M.  son  Chancelier  et 
i(  autres  de  son  Grand  Conseil  en  grand  nombre  et  presens 
i<  pluseurs  prélats.  Et  ont  esté  advisez  certains  articles  pour 
«  porter  à  Noslre  Saint  Père,  et  qu'au  cas  qu'il  en  voudroit 
ti  estrc  d'accord,  autrement  non,  le  Roy  et  l'Eglise  de  France 
u  promettraient  le  contenu  èsdits  articles....  *  ii  C'est  sans 
doute  au  cours  de  ces  délibérations  que  fut  produit  un  mé- 
moire signalé  par  M.  J.  H  a  lier  <*  :  oeuvre  des  partisans  du 
pape,  il  avait  pour  but  de  gagner  le  roi  ou  les  conseillers  du 
roi  à  la  solution  concordataire  ;  on  y  Usait  notamment  que  la 
vraie  liberté  consiste  à  obéir  k  son  supérieur  spirituel,  et  que 
les  Français  n'avnient  que  faire  de  s'inspirer  des  exemples  des 

•  Jmd  Cadart  (LL  4*.  fol.  hi  V). 

•  Ibid ,  fol.  d6  y. 

■  Ibid.,  fol.  iS  T*  (cilé  par  Beaucourt,  II.  3i7>, 


n  inslallallon  à  la  cour  {ibid., 
toi  i5  f\. 

'  Leitn  conOée  au  frèro  mineur  Jeia  luraiiel,  cooresMur  de  la  reine 
lie  SIciU  (ibid.,  fol.  iS  V*;  citée  pur  Beaucourt,  11.  317),  qui.  venu  ïHame 
romniH  ambaMadeiir  ilu  roi.  reçut  de  Martin  V  le  grade  de  docteur  en 
tlitologie  ol  le  titre  de  chapelain  du  pape  (C.  Eiil>cl,  Bullarium  Fraaciua- 
num.  t.  VII.  igoi.  in-S-,  p.  600). 

*  Arch.  oal..  \  1*  S60I,,  fol.  73  r*,  et  Preaea  dei  liberté!  de  ÏÊgtiie  Gai- 
liemu.  11.  I.  3«. 

•  Papsltunt  and  Kirtbenreform  (Berlin.  igoS,  In-S"),  I,  4:3.  Ce  mémoire 
doit  £lre  publié  en  entier  daos  le  I.  Il  du  même  ouvrage. 
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Anglais  d'outre- M  anche,  forl  sujets  h  caution  en  ce  qui  regarJe 
la  soumission  au  souverain  ponlife. 

On  peut  donc  cai-actérlser  ainsi  les  rapports  de  la  t'rance 
avec  Martin  V  pendant  la  période  de  transition  qiù  liuivit  le 
concile  de  Cooslance  :  du  cAté  anglais,  un  accord  complet 
que  ne  réussirent  pasù  troubler  les  récriminations  théoriques 
de  quelques  parlementaires;  du  côté  français,  une  indépen- 
dance il  t'égard  du  saint-siège  plus  apparente  que  réelle,  que 
le  gouvernement,  h  vrai  dire,  Ht  mine  de.  consacrer  en 
1^33,  mais  dont  ses  promesses  et  ses  démarches,  avant  et 
après  cet  incident,  ne  cessèrent  d'annoncer  la  fin  inévitable  et 
proche. 

111 

Les  choses  en  étaient  là  quand,  au  terme  fixé  par  le  con- 
cile de  Constance,  un  nouveau  synode  se  réunit  d'abord  à 
Favie,  puis  à  Sienne  (a3  avrIUai  juillet  lAaSj. 

La  H  nation  française  »  y  était  composée  d'un  petit  nombre 
de  prélats  auxquels  s'at^oignircnt  des  curés,  des  maîtres,  des 
licenciés,  des  bacheliers  et  jusqu'à  de  simples  clercs  *,  sans 
qu'on  puisse  déterminer  dans  quelle  proportion  les  fractions 
anglaise  et  française  du  royaume  s'y  trouvèrent  représentées. 
En  tout  cas,  l'esprit  de  la  h  nation  »  s'y  montra  nettement 
réformateur,  et  les  présidents  du  concile  nommés  par  Mar- 
tin V  ne  la  virent  pas  sans  stupeur  élaborer  un  programme 
oCt  figuraient,  à  cAté  de  la  transformation  du  sacré  collège, 
la  suppression  des  taxes  apostoliques  et  la  confirmation  des 
Il  libertés  »  de  l'Ëglîse  de  France.  Les  Français  admettaient 
seulement  que  le  régime  des  «  libertés  n  souffrit  quelque 
tempérament  ou  fût  amélioré  par  de  bons  règlements  :  qu'on 
empèchftt,  par  exemple,  la  violence  de  s'exercer,  comme 
c'était  l'habitude,  dans  les  élections.  Ils  toléraient  l'usagn 
des  expectatives  durant  les  premiers  jours  de  chaque  pontlti- 
cat  ou  h  l'occasion  de  la  venue  de  quelque  grand  prince.  Ils 
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admettaient  que  les  ordinaires,  tout  en  gardant  leur  droit  de 
collation,  fussent  obligés,  à  peine  de  déchéance,  de  Taire,  dans 
une  mesure  exactement  déterminée,  la  part  des  universitaires 
et  celle  des  familiers  de  princes,  de  papes  ou  de  cardî- 
Daux.  Mais  aussi  ils  réclamaient  l'abolition  complète  de  la 
commende,  la  suppression  des  évoqués  titulaires,  ne  souf- 
fraient plus  qu'on  octroyât  des  dispenses  pour  le  cumul  de 
deux  bénéfices  incompatibles  ou  de  trois  bénéfices  quelcon- 
ques, et  demandaient  l'inslitulioD  d'un  vicaire  ou  légat  pon- 
tifical en  deçà  des  monts,  qui  prononcerait  sur  les  appels 
formés  en  coût  de  Rome  '. 

S'il  faut  en  croire  un  contemporain,  la  hardiesse  de  cer- 
taines de  ces  motions  fut  pour  beaucoup  dans  l'avortement 
du  concile  de  Sienne.  Rendus  méfiants  à  l'égard  d'un  synode 
oii  s'énonçaient  des  projets  subversifs,  les  présidents  ponti- 
ficaux n'eurent  plus  en  vue  que  la  dissolution.  Ils  auraient 
réussi  d'abord  à  introduire  la  zizanie  dans  la  nation  française. 
Une  compétition  surgit  entre  Bertrand  de  Cadoène,  évëque  de 
Saint-Plour,  président  de  la  nation,  et  Jean  de  Fabrègues, 
élu  de  Lescar,  qui  aspirait  à  le  remplacer  ;  le  premier,  zélé 
partisan  de  toutes  les  «  libertés  n,  bien  qu'il  eût  commencé, 
au  temps  de  Benoît  \ill,  par  se  faire  pourvoir  d'une  abbaye 
au  détriment  de  l'élu  *,  le  second  apparemment  dévoué  au 
système  contraire^.  Je  ne  sais  si  ce  dernier  subissait  l'in- 
fluence anglaise,  prépondérante  dans  une  région  voisine  de 
Lescar,  le  pays  de  Soûle  *  ;  en  tous  cas,  c'étaient  les  diver- 
gences déjà  constatas  entre  les  deux  fractions  ennemies  dn 
royaume  qui  reparaissaient  au  miheu  de  ce  groupe  de  Fran- 
çais réunis  à  Sienne. 

Cette  dissemblance  éclate  encore  plus,  si  l'on  observe  l'at- 
titude gardée  à  Sienne  par  les  représeutants  des  deux  gouver- 

'  Monam.  Concil.,  I.  p.  3d  et  «uiv. 
•  La  Fr.  et  U  Cr.  Sck.  ifOceid..  lit,  SCi. 

'  Nomm^  ûvfqiie  d'OIoron  le  7  aoAl  ilsi,  M  avail  6x6,  le  11  décembre 
r  lepipo  i  L(^CBr<Eiibol,  Hier.  eolhoL,  I,  307).  Il  «rrl- 
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nements  rivaux.  L'unique  envoyé  de  Charles  Vil  seioble  avoir 
été  un  Ëcossais,  Thomas,  abbé  de  Paisley,  au  diocèss  de  Glas- 
gow :  il  réussit  k  s'atlirer  l'inimitié  des  nonces,  auxquels  on  B 
prêté  le  dessein  de  procéder  contre  lui  *.  Au  contraire,  lors- 
que l'ambassadeur  do  Henri  VI,  Jean  de  Kochetaillée,  arch&- 
véque  de  Rouen,  fut  parvenu  à  Sienne  (la  février  i^ai)  *,  et 
eut  réussi  à  se  faire  nommer  président  de  la  nation  française, 
il  joignit  ses  efforta  à  ceux  des  légats  du  pape  pour  hâter  se- 
crètement la  dissolution  du  synode.  Dès  le  ]6  février,  il 
enjoignit  aux  abbés  de  Dammartin,  d'Ourscamp  et  de  Véze- 
lay  de  réintégrer  dans  les  trois  mois  leurs  domiciles  respec- 
tifs, sous  peine  d'encourir  l'indignalioD  de  Henri  VI,  et,  le 
même  jour,  il  partit  clandestinement  pour  Rome,  oîi  le 
rejoignirent  promptement,  s'ils  ne  l'y  devancèrent,  les  délé- 
gués de  l'Université  do  Paris  '.  Ce  fut  le  signal  de  la  déban- 
dade :  peu  de  jours  après,  les  légats  du  pape  s'esquivèrent  à 
leur  tour,  et  vainement  l'abbé  de  Paisley  déposa  contre 
leurs  agissements  une  violente  protestation,  qui  se  terminait 
par  un  appel  interjeté  au  concile  de  Sienne  irrégulièrement 
dissous,  ou  au  proobain  concile  qui  devait  se  réunir  à  Bàle, 
et,  en  même  temps,  à  Martin  V  ou  à  son  successeur  *. 

Le  concile  avait  avorté.  Je  ne  sais  si  Martin  V  en  conçut  la 
satisfaction  que  certains  contemporains  lui  prêtent.  En  tout 
cas,  cet  échec  rentrait  dans  les  calculs  du  gouvernement  an- 
glais, qui  se  souciait  médiocrement  des  u  libertés  de  l'Église  ", 
et  préférait  de  beaucoup  aux  réformes  conciliaires  un  arran- 
gement direct  avec  le  pape,  dont  il  se  promettait  de  rares 
avantages.  Ainsi  s'explique  la  conduite  de  Jean  de  Eochetail- 
lée  et  autres  représentants  du  gouvernement  de  Bedford  on 
du  clergé  anglo-bourguignon.  Après  avoir,  par  ordre,  déjoué 
les  plans  des  réformateurs,  ils  coururent  k  Rome  réclamer  le 
prix  de  leurs  prétendus  services. 

Cette  manœuvre  ne  réussit  pas  tout  à  fait  au  gré  de  leurs 
désirs.  Le  pape  accorda  sans  peine  des  grâces  individuelles, 

'  .Uonuin.  CoikU.,  I,  6&. 

*  Ibid.,  p.  Qg. 

*  Ibid.,  p.  ig,  il. 

*  Ibid.,  p.  53. 
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qui  ne  tiraient  pas  à  conséquence  '.  Mais  les  ambassadeurs 
âe  Henri  VI  furent  beaucoup  moins  heureux  en  ce  qui  con- 
cerne les  demandes,  d'ailleurs  exorbitantes,  qu'ils  étaient 
chargés  de  présenter  par  le  duc  de  Bedford.  Le  Régent  anglais 
ne  voulait  rien  de  moins  que  la  création  d'un  certain  nom- 
bre de  cardinaux  fVançais  du  parti  d'Angleterre,  et,  au  premier 
rangdc  ces  candidats  au  chapeau,  i)  nommait  Jean  deRochc- 
laillée  *.  Il  consentait  à  ce  que  le  pape  eAt  la  disposition  des 
bénéfices,  comme  avant  le  Schisme  d'Occident,  mais  à  con- 
dition de  choisir  toujours  nn  des  trois  candidats  que  )ui- 
nnëme  présenterait  en  secret,  et  cela  pendant  toute  la  duréede 
la  guerre  :  autrement,  ilseréservait  d'écarter  les prélatsnom- 
més  par  le  saint-siège.  Il  réclamait  la  translation  ou  la  dé- 
chéance  des  prélats  du  parti  de  Charles  Vil  qui  avaient  déserti 
leur  diocèse,  en  avaient  été  chassés  ou  s'efTorçaient  inutilement 
d'y  entrer  :  tels  Regnauit  de  Chartres,  archevêque  de  Reims  ; 
Guillaume  de  Champeaux,  évéque  de  Laon  ;  Robert  de  Rou- 
vres, évëque  de  Séez  ;  Robert  de  Girèmc,  évéque  de  Meanx, 
etc.  Il  voulait  que  le  pape  doaoftt  k  Henri  VI  le  titre  de  roi  de 
France  ot  d'Angleterre  chaque  fois  qu'il  lui  écrivait  pour  lui 


'  RoctKUillJo  obtint,  le  3i  ratn  rlii,  la  droit  de  conférer  >ii  canoni- 
Mt>  dans  Ib  chtpitrede  noue»,  un  cinonicttdBiii  chicune  doi  églitei ca- 
thédrales Et  coilégialee  do  11  provinco  et  encore  deux  disnildi.  plus  une 
douziine  de  bënéflcci  avec  ou  sans  charge  d'imt»  (.Krcli.  de  Seine-Infé- 
rieure, G  mi,  fol,  aoB  v').  Le  nouveau  rôle  de  l'UniTartitâ  de  Paria  fut 
ligna  tous  la  date  du  ig  mira  (Du  Boulay,  V,  36g)ilei  ambaiiadeurs  ({liî 
In  présenlBionl  reçurent  les  faveurï  personnelles  qu'ils  avaient  BOllicitéei 
|M.  Donifle,  Cliartalariuni  Vnitfrsil.  Paris.. IV, Ut);  le  premier  d'entre  eux, 
Jean  Beaupéro,  appelé  k  se  signaler  tristement  dans  le  procès  de  Jeanne 
d'Arc,  io  Qt  octroyer  une  dispense  pour  eontinuoT  li  jouir  de  ie>  nom- 
breux bânjllces  luelgri  une  blessure  qui  lui  ûlait  l'usage  de  la  main 
droite  (Amlarium  Oiartalarii.  II.  3o8,  note  7). 

■  Au  sujet  de  ce  prélat,  Henri  VI  s'exprime  ainsi  dans  des  lettres  datées 
de  Londres,  le  37  juin  i4iC  :  1  CerliDlcatl  quod  cariuimui  patruo*  noa- 
1er  Johannos  .  ,  dux  BedfoTdio.  sub  nomino  nostro  cl  dicll  regni  uotlrï 
Prsncie,  id  générale  Concilium.  quod  lune  in  Senis  sedebit,  et  ad  Snm- 
mum  Ponlilicem  nonnullos  dcstïnavït  amlMi  il  tores,  ad  instandiim  inler 
cetera  apud  eumdeoi  Summum  Ponlilicem  pro  assumpcionc  et  promo- 
cione  ad  rardinalatum  quorumdsm  praUtorum  ejusdem  nostrl  Francis 
regni.  nomina  eldem  exprimendo,  inter  quos  sic  promoi-cndos  dictai 
consillariuE  noslcr,  utaudivirout,  (uerel  ex  parte  dicti  pitnii  noitrl  primo 
nominatus...  "  (Arch.  de  Seine-Inférieure.  G  3589). 
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recommander  des  ecclésiastiques  promus  dans  les  proviocea 
de  son  obédience,  sinon  le  roi  ne  se  croirait  pas  obligé  de 
délivrer  le  temporel  k  ces  prélats.  Dans  l'étendue  de  sa  ré- 
gence, Bedford  voulait  avoir  le  droit  de  réformer  le  clergé 
régulier  ou  séculier,  exempt  ou  non  exempt,  en  remettant  en 
vigueur  les  règlements  anciens',  et  il  prétendait  qu'aucun 
appel  ne  pût  paralyser  l'efTet  de  ses  ordonnances.  11  deman- 
dait que  presque  toutes  les  causes  déférées  au  saint-siège  fus- 
sent jugées  en  France  par  un  prélat  résidant  dans  les  terres 
d'obédience  anglaise  '.  Il  voulait  que  la  cour  de  Rome  se 
dessaisit  du  procès  matrimonial  pendant  entre  le  duc  de  Bra- 
bant,  le  duc  de  Gioucestcr  et  Jacqueline  de  Bavière,  comtesse 
deHainaui^,  les  parties  avant  pris  pour  arbitres  le  duc  de 
Bourgogne  et  lui-mênie.  Faisant  valoir  le  petit  nombre  des 
prélats  qui,  à  Constance,  avaient  consenti  au  paiement  d'une 
moitié  des  taxes,  il  réclamait,  pour  le  passé,  la  remise  totale 
des  taxes  dues  au  saint-siège  depuis  l'avènement  de  Martin  V, 
et  demandait  qu'à  l'avenir  le  pape  se  contentât  d'un  tiers  des 
communs  services  et  d'une  moitié  des  annates,  au  moins 
tant  que  le  clergé  de  France  ne  serait  pas  tiré  de  sa  misère 
actuelle. 

A  toutes  ces  requêtes,  Martin  V  fît  la  sourde  oreille,  ou,  s'il 
se  donna  la  peine  de  répondre,  ce  fut  en  termes  évasifs  :  «  II 
(I  y  sera  donné  bon  ordre.  Dabitur  bonat  et  congruus  modtu. 
u  Cela  se  fera  en  temps  voulu  et  au  moment  favorable.  Fiet 
«  copia  opportanitaie  et  commoditate  faciendi.  n  Dans  le  sys- 
tème qu'il  mit,  au  contraire,  en  avant,  il  ne  conservait  plus 
aux  ordinaires,  pendant  la  nouvelle  période  quinquennale, 
que  le  droit  de  collation  a  un  quart  des  bénéfices.  II  consen- 
tait à  rappeler  les  clercs  fugitifs  dans  leurs  diocèses  situés  en 
terre  anglaise,  à  condition  que  ce  séjour  leur  offrit  toute  sé- 


'  Ainsi  il  GoUiidait  réduira  le«  eiempliani  au  nombre  procrit  par  los 
conciki  de  Lilran  et  de  Lyon. 

*  Eiccption  n'était  faite  que  pour  les  cas  d'hérétie.  de  lèse*[iiajeité  à 
l'égard  du  papo,  de  mariage  satrc  grand:. 

>  Cf.  Beaucourl,  Il,.36i-3G4  :  A.  Gauchie,  Conpln  rendai  de  ta  CoMmis- 
sion  rojale  iThUloire  de  Belgique.  &*  >£rie,  t.  11,  iSgi.  p.  igi  et  luii., 
iot  et  )uiv.  ;  J.  Hiltor,  Enijland  und   Rom  unter  Martin  V,  p.  iG  i ,  note  5, 
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curilé.  Il  se  bornait  à  restreindre  d'une  façon  très  vague  le 
nombre  des  procès  qui  pouvaient  être  déférés  en  cour  de 
Rome  '.  Au  lieu  d'une  remise  totale  des  taxes  arriérées,  il 
n'accordait  aux  retardataires  que  des  sursis  variant  entre  uD 
«n  etsii  mois,  et,  pour  l'avenir,  il  ne  promettait  que  d'avoir 
égard,  en  général,  à  la  pauvreté  des  bénéficiers.  Il  autorisait 
bien  la  création  d'une  Univei-silé  normande  ',  à  laquelle  le 
clergé  contribuerait  pécuniairement,  sans  y  être  toutefois 
contraint  par  le  bras  séculier,  et  il  admettait  que  les  frais  de 
l'ambassade  anglaise  fussent  soldés  au  moyen  d'une  taxe  sur 
le  clergé  qui  ne  dépasserait  pas  8  florins  de  chambre  par 
personne  ^.  Mais  c'étaient  là  des  complaisances  de  médiocre 
portée,  qui  ne  pouvaient  faire  oublier  au  gouvernement  an- 
glais l'échec  piteux  de  sa  combinaison. 

Le  ressentiment  de  Bedford  ne  tarda  pas  à  se  traduire  par 
la  manifestation  d'un  sentioienl  nouveau,  le  dévouement  à  la 
cause  des  «  libertés  »  de  t'Ëglise  '.  Le  ^  octobre  i4aAi  devant 
les  Etais  assemblés  h  Paris,  il  donna  la  parole  au  Chancelier 
Jean  le  Clerc  ;  celui-ci  dépeignit  la  ruine  des  églises,  en  dé- 
nonça la  cause,  Ica  envois  trop  fréquents  d'argent  en  cour  de 
Rome  ;  il  déplora  la  prétention  élevée  par  les  papes  de  dispo- 
ser des  bénéfices  contre  les  décrets  des  conciles  et  les  ordon- 
nances des  rois.  »  Le  Régent,  ajouta-t-il,  en  tend,  selon  l'avis  du 
(' clergé,  remédiera  cette  situation,  de  telle  façon  que  le  service 
II  divin  cesse  de  péricliter  en  France.  »  Ordre  était  donc  donné 


'  Los  Muses  concernant  des  bénêllces  d'au  moins  5o  livres  de  revenu 
ne  poitmiont  èlr«  déférées  cii  cour  de  Rome  qu'après  iina  sen- 
tence déBnitive,  ou  (ce  qui  est  bicu  clistiquc)  si  l'ou  prévoyait  que  le 
doramtfte  causé  ï  la  partie  perdante  ns  pouvait  être  réparé  par  la  scn- 
tence  déflniltva.  Quant  aux  causes  ntatrî moniales,  la  cour  de  Rome  en 
connaissait,  si  la  condition  des  personnes  rendait  son  intervention  néces- 

■  Ce  lui,  plu*  lard,  IIJnivoTsité  de  Caen,  Tondée  par  le  duc  de  Bedford. 
en  ijSi  {cf.  A.  de  Bourmonl,  La/ondatioa  de  i'UniatrtUéde  Caea,  Caen. 
i8S3,  in-8*,p.  96). 

*  Cet  réponses  portent  la  date  du  3i  mars  1434  (Arch.  nat.,  P  jigS, 
p.  81&  ;  Du  Boutaj,  I.  V,  p.  3e6j. 

'  11  se  manifesta  aussi  par  un  grand  lélo  pour  la  réforme.  Je  me  réserve 
de  parler  «illeuTs  des  démarches  faites,  en  ifiS,  au  nom  de  Henri  VI,  pour 
bfller  la  réunion  d'un  nouveau  concile. 
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au  clergé  de  demeurer  assemblé  api'ès  le  départ  des  autres 
ordres,  afin  de  délibérer,  en  présence  de  délégués  du  Conseil, 
Bur  le  fait  «  libertés  de  l'Eglise  de  France  »  '.  Pareil  langage 
n'avait  élé  tenu,  à  Paris,  au  nom  du  gouvernement,  depuis  la 
cliule  des  Armagnacs.  C'était  à  croire  gue  Bcdford  voulait 
s'approprier  le  rôle  que  le  Dauphin  avait  joué  autrefois  et 
n'avait  pas  lardé  à  délaisser.  L'accès  do  gallicanisme  du  R'c- 
gent  anglais  fut  de  moins  de  durée  encore. 

Le  clergé  ayant  voté,  comme  on  l'y  conviait,  le  rétablisse- 
ment des  i<  libertés  n*,  Bedford  adressa  au  pape  une  nouvelle 
série  de  demandes  très  difTérentes  des  premières  ;  il  y  joignit 
une  lettre  où  il  se  plaignait  du  rejet  da  toutes  les  requêtes, 
Il  pourtant  si  légitimes  »,  qu'il  avait  présentées  au  nom  de 
Henri  VI  et  au  sien. 

Qui  connaît  Martin  V  peut  deviner  sa  réponse  à  ces  reven- 
dications, m'accompagna  d'une  lettre  aussi  ferme  que  digne, 
et  conria  l'une  et  l'autre  à  im  homme  cminent,  Julien  Cesa- 
rini,  alors  simple  auditeur  de  la  Chambre  apostolique.  Après 
avoir  pris  Dieu  à  témoin  qu'il  n'avait  jamais  été  enclin  à 
favoriser  personne  plus  que  Henri  VI  et  Bedford,  rappelé  les 
nombreux  bénéfices  et  oflices  en  cour  de  Rome  qu'il  avait 
dislribués  à  la  demande  du  duc,  il  déplorait  que  le  souvenir 
du  bienfait  survécût  plus  longtemps  dans  la  mémoire  du 
bienfaiteur  que  dans  celle  de  ses  obligés  :  «  Nous  n'ignorons 
«  pas,  ajoutait-il,  la  grandeur  des  royaumes  de  France  et 
(c  d'Angleterre,  non  plus  que  l'importance  des  services  que 
([  ton  souverain  peut  rendre.  Mais  nous  savons  aussi  qu'au- 
«  dessus  des  rois  est  Dieu  ;  il  ne  laissera  pas  opprimer  son 
V  Ëglise,  nous  en  avons  la  confiance  ;  il  t'inspirera  une 
«  droite  et  sainte  politique,  respectueuse  des  droits  du  saint- 
«  siège  et  de  la  liberté  ecclésiastique  ;  tu  résisteras,  par 
«  conséquent,  aux  hommes  de  scandale  qui  se  proposent 
Il  moins  de  soulager  telle  ou  telle  église  particulière  que  de 
«  bouleverser  la   constitution   de    l'Ëglise    universelle,  au 


*  s.  Luc«,  Jeaant  d'Arc  à  Domrtmj  (Paris,  i 
■  La  répoiue  du  pipe,  (Dalïtéo  plus  lofa, 

égard. 
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Il  grand  détriment  de  la  paix  c(  de  la  charité  »  (iS  fé- 
vrier i^aâ  ')■ 

C'était  une  fin  de  non-recevoir.  II  reslait,  puisque  aucune 
décision  n'avait  été  prise  à  Sienne,  à  fixer  et  à  imposer  d'au- 
torité le  régime  que  le  saint-siège  entendait  substituer  au 
système  provisoire  de  i^iS.  Aussi  bien,  depuis  l'expiration  do 
la  période  quinquennale  qui  s'élait  terminée  en  i4a3,  il  ue 
manquait  pas  de  logiciens  en  France  qui  sDutenaient  que  les 
Ordonnances  sur  le  fait  des  a  libertés  n  avaient  recommencé 
d'être  en  vigueur  *. 

Tel  fut  en  partie  l'objet  delà  constitution  du  iSavril  i^iô, 
publiée  lo  i6  mai  suivant  >.  Martin  V,  sans  aborder  la  ques- 
tion flnancîère  ni  reparler  des  évèchés  et  des  abbayes  *,  y 
régla  de  la  manière  suivante,  pour  une  nouvelle  période  de 
cinq  années,  les  droits  des  collaleurs  ordinaires  :  ceux-ci  n'au- 
raient plus  h  pourvoir  qu'aux  bénéfices  vaquant  durant  les 


I  L'exempItlTo  de  cette  lettre,  tranicrit  diiu  le  registre  LL  4'  (fol.  34  v*) 
du  Ktch.  mt.  et  publié,  d'apria  ce  registre,  parllellemciil  par  Rinaldl 
(t.  IX,  p-  )o),  intâgralement  par  S,  Lues  (p.  5d),  porte  [■  date  du  i  li- 
vrier  ijiS-  Haii  la  date  du  i3  février  ett  inscrite  au  bai  de  l'orlglaal 
(Arcb.  D*t.,  J  eS3,  n*  iS),  qui  est  ausal  seul  h  contenir  la  pfartM  reUUT« 
i  11  misdon  de  Cesarini. 

■  lo  iis  daoB  une  plaidoirio  du  i  mai  liib  :  «  Ladite  cure  vaca  dunnt 
le  temps  dez  OrdonnanecE.par  le  propoz  do  partie  adverse,  qui  dit  que  la 
cure  vacaen  Janvier  .cccc.  xxiij.  1  et  n'ont  point  esté  revoquiei  ieadites 
Ordonnances  ;  aussi  la  revocaloire  on  janvier  ne  durnit  point,  et  ne  usoit 
on  point  de  ii  revocatoire.  qui  ne  Tu  onquez  gardée  no  olMervée.  Puel  bien 
eitre  que,  depuis  la  publication  desditei  Ordonnances, on  a  lollâré  l'alter- 
native ud  qaiaqueitnium.qxii  estoit  iors  passe,  u  {Arch.  nat.,  X  ]'  4794'  ''o'- 
87  V,)  Voici  une  autre  plaidoirie,  du  st  juin  i4jS,  où  il  est  question 
d'une  cure  qui  a  vaqué  au  mois  de  décembre  i4>3  :  n  Dit  que  au  temps 
de  la  vacacion  ic  cours  de  l'alternative  ostolt  TaiHj,  et  estoit  l'ordinaire 
sur  ses  pies,  et  tonoit  on.  et  devoit  on  tenir  los  Ordonnances,  n  (Aid,, 
fol.  98  r-.) 

•  Arcb.  Dit..  X  ■'  8604,  toi,  67  v.  —  Rioaldi  IIX,  3)  en  a  reproduit 
un  (TagiDent  d'après  r.oalelorlD  ;  le  texte  complet  •  été  publié  par  DAl- 
littger  (Beilrdge  lar.,..  CaUar-GeiekichU,  Vienne,    i8S3,  io-8*,   t.   II.   p. 

*  Vers  cotte  époque,  quand  Martin  V  se  trouve  en  préscncd  d'une  élec- 
tion d'évéque  râiébrée  par  un  chapitre,  il  la  casse,  en  alléguant  une  ré- 
serve antérieure,  mais  s'empcosie  de  nommer  évèque  l'élu  mime  du  cba. 
pitre  :  c'est  ce  qu'il  Bt.  par  eiemple.  pour  Lecloure,  le  14  ■"'"  '4>B 
|C.  Enbel,  Sullor.  PraneUcan.,  Vtt,  6&i|. 
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mois  de  mars,  de  juin,  de  septembre  et  de  décembre  '.  La 
situation  de  ces  cotlateurs  se  trouvait  ainsi  fort  amoindrie  : 
BU  lieu  de  la  moitié,  ils  n'avaient  plus  qu'un  tiers  des  bénéfi- 
ces non  électifs  à  leurdisposilion. 

C'était  une  façon  singulière  de  répondre  à  la  demande  de 
Ekdford.qui.on  vientdelevoir,ne  tendait  à  rien  de  moins  que 
ia  restauralian  des  «  libertés  ».  Mais  ce  qui  fut  plus  singulier 
encore,  c'est  l'accueil  que  Bcdford  fità  cette  constitution.  Dès 
le  mois  de  novembre  suivant,  il  reconnaissait  la  supériorité 
du  nouveau  système  sur  l'ancien  et  prétendait  que  beaucoup 
de  procès  seraient  par  là  même  évités.  Une  ordonnance  de 
Henri  VI,  délibérée  en  Grand  Conseil  (a6  novembre  i4>5), 
déclara  la  constitution  de  Martin  V  exécutoire  et  en  fit  remon- 
ter l'application  au  i6  avril  *.  On  ne  pouvait  de  meilleure 
grâce  sacrifier  lea  ordinaires.  .\  vrai  dire,  avant  de  s'impro- 
viser champion  des  u  libertés  »,  Bedford  avait  déjà  montré  le 
peu  de  cas  qu'il  faisait  du  droit  des  ordinaires  ;  il  ne  leur 
avait  attribué,  dans  ses  premières  demandes,  que  le  tiers  des 
bénéfices  autres  qu'évêchés  ou  abbayes,  c'est-à-dire  précisé- 
ment la  fraction  dont  le  pape  leur  faisait  abandon.  Mais  on 
pouvait  alors  justitîer  cette  concession  par  l'importance  des 
avantages  que  le  Régent  stipulait  d'autre  part,  au  lieu  qu'è 
présent  son  acquiescement  aux  volontés  de  la  cour  de  Kome 
ne  semblait  lui  valoir  aucune  compensation.  Il  Oiut  admettre 
qu'un  instinct  impérieux,  ou  plutôt  je  no  sais  quel  intérêt 
supérieur,  obligeait  en  quelque  sorte  le  gouvernement  anglais 
à  chercher  un  appui  du  càté  du  saint-siège  ^. 

Cependant,  si  les  <i  libertés  de  l'Eglise  gallicane  h  comp- 

■  El  encore,  durant  ces  quttro  mois,  c«rl*inet  ralégorles  d«  MnéncM 
ilemeur«ient  «oumiieï  à  U  réierve  stipula  dans  les  conititutiona  anli- 
ricurei.  Ce  régime  éttil  applirable  dans  tous  [et  paji,  saut  celui  où  rési- 
dait la  cour  lie  Rome.  Par  U  même  coaatitutlon,  Uartin  V  annulait  les 
pouvoirs  par  lui  donnés  à  cerlalns  prélals  pour  conférer  des  l>ëTiéfices  par 
l'auioritiJ  aposloliriue. 

■  Bac.  det  ardonn.,  XIII,  107.  —  C'est  a  lorl  que  M.  I.  Hader  {England 
und  Ham  anter  Uarlin  V.  p.  afly,  169)  fait  remonter  la  coaclusion  mime 
de  ce  concordat  au  1"  airil  1  li5. 

■  S.  Luce  [op.  cit.,  p.  cciviii)  eiplique  ta  voila-face  do  Bedrord  par  le 
tiCBOln  que  celui-ci  avait  du  coocoura  de  Hartin  V  ponr  mettre  ftn  au 
différend  entre  ion  tviin  le  duc  de  Gloucesler  cl  son  illlé  le  duc  de  Bour- 
gosne. 
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tainni  encore,  (tans  les  contrées  soumises  à  l'Angleterre,  des 
partisans  qui  s'élaient  résignés  difQciiement  au  concordat  de 
1^(8,  de  quel  œil  allaient-ils  voir,  après  la  manifesta tioa  sté- 
rile de  i4ai,  la  reculade  du  mois  do  novembre  tliab  ? 

L'opposilton  du  Parlement  surtout  était  à  craindre.  Depuis 
six  mois,  le  procureur  du  roi  ne  manquait  aucune  occasion  de 
réclamer  l'application  des  anciennes  Ordonnances  '  ;  pré- 
voyant un  nouvel  accord  avec  le  pape,  il  proleslait  que  cet 
arrangement  provisoire  ne  devrait  avoir  aucun  efîel  rétroac- 
tif: a  Et,  s'il  avenoil  que,  par  consentement  ou  tollerance 
u  du  ftoy,  on  voulait  recevoir  aucune  alternative  ad  modicum 
('  tempos,  au  moins  que  ceaoit  sans  préjudice  desdites  Ordon- 
II  nanccs,  et  (uf/u^ura,  noti  mie  ad  preUrila*.  u  Le  lo  jaa~ 
vier  1^36,  il  alla  plus  loin  encore  :  daus  un  long  réquisitoire 
dirigé  contre  la  cour  de  Rome,  il  dénia  au  pape  le  droit  d'ap- 
pauvrir les  églises  et  de  pourvoir  aux  bénéfices  sans  l'aveu 
des  conciles  :  «  Quant  on  dit  que  le  pape  a  grant  puissance 
0  et  que  Dieu  dist  k  saint  Perre  :  Paice  ooes  meas,  il  est 
a  vray  ;  mais  il  ne  lui  dist  mie  :  Tonde  oom  meas...  Puisque 
«  les  sains  Pères  et  les  sains  Concilz  ont  baillié  la  collation 
«  des  bénéfices  aux  ordinaires,  le  pape  ne  leur  puet  osier  ne 
u  à  soy  atraire  ».  il  proclama  le  droit  et  le  devoir  du  roi  de 
faire  observer  les  ordonnances  de  mars  i4i3,  dont  la  révoca- 
tion avait  été,  suivant  lui,  surprise  au  gouvernement  Imui^ 
guignon,  et  ilconclut  que  le  Parlement  devait  punir  du 
bannissement  et  de  la  privation  de  tous  oQices  quiconque 
contreviendrait  en  acte  ou  en  parole  à  la  charte  perpétuelle 
des  libertés  de  l'Eglise  de  France^. 

C'est  sur  ces  entrefaites  que  Bedford,  qui  avait  laissé  passer 
plus  de  trois  mois  sans  oser  pi-essentir  les  dispositions  (te  la 


■  Piice*,  11,  i3.—  Même  thèie  dans  uiio  plaidoirie  du  i3  jultlsl  1439  {Piè- 
ces, li).  Lo  i3  août  luivant,  lo  Parlomeiit  maiDlUil  MD  greCQer  Clément 
de  Fiuquemberguo  en  poueMioa  d'ua  cinonictt  d'Arrgii  par  «ppliMtion 
deaancieoiMaOrdonnuiGet  (Xi*  f^g^,  fol.  lîî). 

'Piteei,  <î. 

>  PHeei,  16,  p.  93,  3  j,  iG.  —  L«  Uièse  cgolrairo  est  déteDdue  par  un 
avocat  le  11  i«ii*ier  luivanl  {Pikee*,  17). 
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cour  *,  se  mit  en  devoir  d'obtenir  l'enregistrement  de  l'ordon- 
nance qui  violait  si  ouvertement  les  Tranchises  gallicanes.  Il 
chargea  de  cette  mission  délicate  Pierre  Couchon  ;  celui-ci  se 
présenta  au  Parlement  le  5  mars  i^afi-Le  procureur  du  roi  fit 
aussitôt  opposition.  «  La  matière  estoit  grant....  u  Des  con- 
seillers du  roi,  de  notables  personnages  partageaient  son 
avis  :  les  ordonnances  de  mars  1^18  étaient  encore  actuelle- 
ment en  vigueur.  Quel  en  était  l'objet,  sinon  de  »  soumet- 
tre à  raison  la  volonté  du  pape  n  ?  Or,  c'était  hérésie  que 
croire  le  pape  impeccable.  Brel,  tout  ce  que  Pierre  Gauchon 
put  obtenir  du  Parlement,  ce  Tut  la  promesse  de  mettre  l'af- 
faire en  délibération.  Quatre  jours  après,  trois  maîtres  des  re- 
quêtes revinrent  k  la  charge  de  la  part  du  Chancelier,  Louis  de 
Luxembourg  *.  Le  Parlement  invita  celui-ci  à  venir  s'expliquer 
lui-même.  Louis  de  Luxembourg  préféra  renvoyer,  le  11  mars, 
les  maîtres  des  requêtes,  avec  mission  d'obtenir  une  réponse 
immédiate  qu'un  messager  prôt  à  partir  allait  porter  en  An- 
gleterre, où  se  trouvaient  alors  le  Régent  cl  le  roi  ;  Bedford 
avait  certaj  nés  raisons  secrètes  de  complaire  au  pape  et  d'au- 
tres qu'on  pouvait  facilement  deviner.  Les  gens  du  Parlement 
ne  laisseront  pas  de  trouver  l'ordonnance  condamnable  dans 
le  fond  et  la  forme.  Alors,  pourtant,  des  conseillers  qui  avaient 
assisté  i  la  confection  de  l'ordonnance  prétendirent  que  l'in- 
tention de  Bedford  n'était  pas  de  battre  en  brèche  les  u  liber- 
tés »,  ni  même  de  laisser  le  pape  étendre  son  droit  de  réserve 
au-delà  de  ce  qu'on  lui  avait  concédé  à  Constance.  Puis,  k 
quoi  bon  pousser  les  choses  à  l'extri^me  î  Si  la  cour  persistait 
dans  son  opposition,  le  Chancelier  allait  venir  faire  procéder 
à  l'enregistrement  des  lettres  sous  ses  yeux,  et  il  rendrait 
compte  à  Bedford  de  l'hostilité  des  parlementaires.  Ces  der- 


I  II  ivBlt  pourtant  ét6  rait  alluiion  dan*  quelque»  plaidoiries  i  la  con- 
ititulion  du  i3  avril  ou  i  l'ordonnanco  du  36  novembre  i4)S  '■  ainsi  la 
10  décembre  <^&  {P^et,  1 5,  p.  10)  et  le  S  Janvier  1  ^iS  :  «  Et  est  vray  que 
depuU  te  .x\j',  jour  d'avril,  on  n'a  point  usé  dcsdilea  ordounancca,  quoy 
qu'il  «oit  de  ce  qui  auroitealâ  rail  ïlepnis  la  lin  de  l'alleroative  Juiquea 
audit  .ivj*.  Jour  d'avril;  cl  de  ce  y  a  ordonnance,  si  comme  on  dit»  (\i* 
4794.  'ûl-  '73  r«|. 

'  A  en  croire  S.  Luce,  le  Chamelier  Jean  le  Clerc  aurail  été  destitué  sur- 
tout à  cause  de  son  opposition  aux  prélentiong  de  la.  cour  de  Rome. 
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domination  anglaise  <.  11  en  fui  de  mâme  jusqu'à  la  fin  du 
pontiBcat  de  Marlin  V.  Ce  pape  prorogea,  en  i^^o,  l'efTet  de 
aa  constitution  pour  une  nouvelle  période  quinquennale  *. 

La  remarque  déjà  faite  au  sujet  des  élections,  trouve  tou- 
jours son  application  :  la  prétendue  liberté  laissée  aux  élec- 
teurs ecclésiastiques  n'était  qu'un  leurre.  Il  fallut  que  les 
chanoines,  que  les  religieux  obtinssent  du  Régent  anglais  la 
permission  d'élire  un  év^ue,  un  abbé^.  I.^s  chanoines  de 
Troyes  eurent  leur  lemporel  confisqué  pour  avoir  osé  s'affran- 
chir de  cette  rormalilé  *;  ceux  de  Paris,  qui  étaient  tentés  de 
faire  de  même,  reçurent  une  lettre  les  menaçant  d'une 
amende  de  aooo  marcs  d'argent  ».  Quand  les  électeurs 
étaient  réunis,  des  instructions  expresses  venaient  souvent 
leur  dicter  leur  choix,  et,  s'ils  osaient  n'en  point  tenir  compte, 
le  candidat  de  Bedford  l'eniporlail  sur  leur  élu  en  se  faisant 
pour>'oir  par  Martin  V. 

L'ne  dernière  preuve  du  bon  accord  qui  ne  cessa  plus  de 


'  Je  lis  (]>□»  uno  plaidoirie  du  S  Juillet  143C  :  •  El  rat  1t  mttiere  pria 
cipgl  bien  aifée  i  décider,  teue  l'ordannaocc  cl  la  detcrminBcioD  qui  a 
C!>IÉ  publiée  ceSDs  sur  la  dIspoalciOD  des  beneBces...  n  (Arch.  ait.,  \  1* 
4794'  fo^-  >7^  *'!'  l>'*utre  pari,  Trèro  Jean  Boyer  fait  obaencr.  la 
i"a>ril  1417,  qu«  l'abbajredu  Val- Notre- Dame  h  vaqua  en  septembre  der- 
renierement  paaïd.  et  appartient  t  la  disposition  du  Pape  par  la  teneur 
de  la  dernière  alternative  pfr  mmiM,  el  n'ont  point  lieu  lei  Ordonnancea 
en  celle  matière  u  (X  1*  479S>  ''ol'74  ''*)■  Exemple  aaaci  déconcertant,  car 
■eplembre  était  précisément,  aux  termes  de  la  constitution  de  ijiS,  uD 
des  mois  où  les  ordinaires  conservaient  leur  droit  de  collation.  Cf.  \  1' 
4794,  fol.  îoG  r";  X  i*  4796,  tôt.  77  r. 

>  C'est  ce  que  nous  apprend  une  ooDstltutlon  d'Eugino  IV  da  14  no- 
vembre  14Î1  :  -Martlnus  papa  V....  deinde  tiujusmodi  quinquauntuni  (b 
ejus  Hne  u>que  ad  aliud  qulnquennium  prorogarat,  eo  poatea  InlVa 
auDum  a  die  prorO|[alionii  bujusmodi,siciit  Domino  placult,  ib  hac  tuce 
■ubtracto....  >•  (X  i*  Silo5,  fol.  îi  rj. 

'  Lel>eu(,  Mim.  concem.  Vhitt,  teelét,  et  eitiile  d'Aojxrre,  t.  I,  p.  &17. 
V.,  aux  Arch.  nat.,  des  demandes  semblables  des  rellgteiii  de  Sainlo- 
Genevièvo  (7  août  i4lfl  ;  J  345',  n*  iS3)  et  de  Saint-Quentin  (>8  Juil- 
let 1^97;  n°  1I7I,  des  diapiires  de  Paris  (n  novembre  149e;  n'  t3i). 
d'Auxerre  {»3  novembre  ifiG  ;  n'  i3o)  et  d'Ëvreui  (ig  septembre  i4>7> 
n"  t3i,  i36).  Des  autorisations  d'élire  données  par  Henri  V  i  divers 
monastères  normands  se  trouvent  dans  Rjmer  |t.  IV,  m,  p.  1S6,  166,  iSS). 

^  S.  ha/x,  Jeaaite  d'Arc  à  Domrrmy,  p.  cckxiv,  iSo.  Arch.  de  I'AuIm, 
G  C37&,  G  iSSi. 

'  G.  Grasioreilte.  p.  iCâ  el  sujv. 
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régner  entre  le  saînl-siège  et  le  gouvernement  anglais  <  : 
Bedford,  ayant  apprisqu'une  bulle  du  r"  février  1/138  venait 
d'être  dirigée  contre  les  clercs  qui  assignaient  d'autres  ecclé- 
siastiques devant  des  tribunaux  laïques  ^.  s'émut  du  tort  que 
pouvait  causer  celte  défense  à  la  juridiction  royale  et  écrivit, 
pour  s'en  plaindre,  non  seulement  à  Martin  V,  mais  k  quel- 
ques-uns des  serviteurs  qu'il  comptait  en  cour  de  Rome, 
notamment  au  cardinal  Jean  de  Rochclaillée.  Le  pape  répon- 
dit au  Régent  du  ton  le  plus  affable,  le  iS  juin  snivanl,  en 
lui  expliquant  que  la  bulle  incriminée  avait  pour  but  de  cou- 
per court  à  des  abus  signalés  en  Espagne  ou  en  Allemagne. 
Au  surplus,  bien  qu'il  ne  comprit  pas  en  quoi  de  telles  pres- 
criptions pouvaient  porter  atteinte  aux  droits  de  In  couronne, 
il  consentait  à  suspendre  l'elFetde  cette  bulle  ;  il  en  adressait 
même  le  texte  au  Régent,  de  façon  à  ce  que  celui-ci  pût  y  faire 
toutes  les  corrections  désirables;  il  promettait  d'en  agir  de 
même  pour  d'autres  constitutions,  et  chargeait  de  suivre 
l'aiyâire  le  cardinal  de  Rochelaillée,  dont  le  zèle  ne  pouvait 
être  mis  en  doute  par  Bedford  ^. 

IV 

En  regard  de  ces  rapports  du  pape  avec  Bedford,  il  serait 
temps  d'exposer  les  relations  que  le  souverain  pontife  entre- 
tint avec  Cbarles  VI I  nu  cours  de  la  même  période,  Charles  VU, 
dont  l'attitude,  lors  du  concile  de  Sienne  (si  l'on  en  juge  par 
celle  de  son  unique  représentant),  avait  été  si  dilTércntede 
celle  des  gouvernants  anglais. 

Martin  V  ne  tarda  pas  à  être  rassuré  à  cet  égard.  Lesdisno- 
sitions  favorables  que  le  roi  de  France  avait  manifestéR  à 
plusieurs  reprises  ne  firent  que  s'affirmer  après  le  concile  de 

'  En  i^iS  et  en  1499.  Martin  V  autorisa  Bedrord  i  exiger  du  clergé  le 
ptyement  d«  nouveau i  subsides  (G.  Gnssoreille,  p.  1  73;  S.  Luce,  p.  ccii, 
Gciin;  Ch.  de  Beaurepairo,  ffotei  sur  Utjagaet  Us aiiesseandu praeh  de 
condamnation  de  Jeanne  d'Are,  p.  17  ;  Les  ÉlaU  de  Noiinandie  loui  lu  domina- 
lion  anglaite,  p.  3a  et  ïuiv.,  iSi  :  Jaum,  do  P.  Brunel,  éd.  par  I.  Hatler, 
Omàl.  Biail.,  Il,  iSi). 

■  Bibl.  nat.,  m«,  lai.  14457,  fol.  tbi. 

'  Piècn,  3s. 

i>lucltitigi.E  fil 
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Si«nne,  et  le  pape  eut  ehRn  la  salisfaction  de  voir  Charles  VII 
passer  des  paroles  aux  actes. 

Le  premier  de  ces  actes,  et  le  plus  signiricatif,  fut  l'eipMi- 
tion  des  lettres  dattes  de  Chinon,  le  lo  Tévrier  i^aà  <.  Dictées 
au  roi  par  ic  un  mouvement  spontané  de  sa  conscience  »  et  ce- 
pendant conformes  aux  avis  donnés,  a  diverses  reprises,  par  la 
reine  Yolande,  sa  belle-mère, et  par  le  duc  de  Bretagne*,  ces 
lettres  rappelaient  la  soumission  traditionnelle  des  rois  de 
France  au  saint-siègo,  source  de  leur  prospérité  ;  elles  profes- 
saient pour  Martin  V,  ce  pontife  unique  et  indubitable  si 
longtemps  attendu,  le  plus  filial  respect.  Déjà  Charles  Vil 
disait  avoir  expérimenté  les  sentiments  d'afTeclion  du  pape  k 
son  égard  :  au  milieu  des  dilTicultés  de  son  gouvernement,  il 
s'estimait  heui-eux  de  pouvoir  compter  encoresur  l'aide  pater- 
nelle dn  saint-père.  Dorénavant,  ou,  pour  mieux  dire.  t\  par- 
tir du  jour  où  ces  lettres  seraient  présentées  à  Martin  Y  ^,  tous 
les  mandements  pontilicaui,  tous  les  rescrits  du  pape,  qu'ils 
eussent  irait  à  la  juridiction  ou  à  la  distribution  des  bénéfi- 
ces, seraient  exécutés  en  France.  En  dépit  de  toutes  ordon- 
nances royales,  de  tous  arréis  du  Parlement,  Charles  VII 
entendait  revenir  au  régime  de  pleine  soumission  qui  avait 
été  pratiqué,  par  exemple,  à  l'époque  où  le  royaume  obéissait 
tt  Clément  VU  on  à  Benoît  XIII.  Il  désirait  seulement,  dans  un 
intérêt  d'apaisement  (mais  ce  désir  n'était  exprimé  que  sous 
forme  de  prière),  le  maintien  et  la  confirmation  de  toutes 
élections,  collations,  provisions,  etc.,  faites  sous  le  régime 
actuel. 

Ces  lettres,  dont  l'inspiration  a  étc  attribuée  à  l'un  des  con- 
seillers du  roi  le  plus  en  faveur  à  cette  époque,  le  président 
Louvet  ',  furent  portées  au  saint-père,  non  pas,  comme  on 


'  .\rch.  n*t,,  Xi'  flGo4.  tal.  73  i';  Preuvtt  dn  Uberle:  de Cfi.gtiie gaUitane, 
l.  Il,  :.  p.  34. 

*  Ca  nom  pst  ioiporlint  à  relever  à  In  ^cillc  de  la  nomlnalion  ilc  nichP- 
mont  romnie  Conniiliblc  (cf.  Bcaiicoiirl,  t.  Il,  |i.  Si ,. 

■  ic  A  die  exliibicionii  prcscncium  fade  eiéem  Summo  PonUAri...  ■ 
L'omissioD  dam  rédition  des  deu\  mois  en  lUUqiie  renJ  It  phraso  (wu 
liilelliKlble. 

*  On  lixail  dint  le  protocole  d'Oudard  Horrhe^no,  secrétaire  du  Chance- 
lier Martin  Gouge  :  «  Ceslc  lellrc  fut  faite  au  pourchas  du  président  de 
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l'a  dit,  par  )«  prieur  GeolTroy  Cliollet',  mais  par  une  ambas- 
sade aolonnelle,  à  la  tête  de  laquelle  se  trouvait,  comme  en 
i^igeten  i^sS,  Ptilippe  de  Coëtquis,  évéquede  Léon^. 

Celte  ambassade  était  chargée  de  solliciter  du  pape  uDc  dis- 
pense que  celui-ci  devait  accorder  bien  volontiers:  il  s'agis- 
sait de  relever  le  roi.  ses  conseillers  et  ses  magistrats,  du 
serment  qu'ils  avaient  prêté,  sans  doute  en  i^tS.  de  maintenir 
înviolablemenl  les  ordonnances  sur  les  libertés  de  l'Eglise 
gallicane  ^.  Puis  le  roi  trouvait  le  moment  venu  de  ae  faire 
octroyer  uD  de  ces  induits  que  les  papes  avaient  conçues 
plusieurs  fois  à  ses  prédécesseurs  :  it  demandait  une  bulle 


Provenro.  lor»  principal  onlour  le  Roy,  loquet  avait  alTairp  de  S.  S.  P.  en 
autre  cai...  »  (Prriuiet  dtt  liberté:,  loeo  eil.j,  —  Sur  le  crédit  toul-puiisanl 
de  ce  personnage,  \ .  Bciucourt.  IT,  C7.  G8. 

'  ■  El  fut  sceUie  en  un  blaac  Kcllé  et  envoyée  i  S.  S,  P.  par  un  reli- 
gioux  du  Mont  Saint  Michel.  priPiirdeViilomer.Bccoinlédudil  prosideDl.i 
(Prtiivei  de»  libtrtt:,  loc,  cil.)  —  L'aiilciir  de  cette  note  a  Tait  conruslon 
avec  t'ambaseade  onioyie  par  Cliarles  VII  dh  «on  avéneineDt. 

'  MoiKtrelct  (éd.  l>ouet  d'Arcq},  t.  IV,  p.  1.I1  ;  le  Fèvrc  de  Saint-RcRij 
(lid.  Moraodl,  I.  IT,  p.  114.  Cf.  la  réponse  de  Martin  V  du  1"  mal  1495  : 
H  Sicut  oobia  nuper  per  tuos  EOtempoo»  oralorc*  ad  noatram  pn»eatlam 
destinâtes  et  patentes  lUcras  regia*  intimasli.,..  i>  (ftinaldi,  tX,  10  ; 
DeniOc,  Chartalarium,  IV,  44i)-  —  I^"  Freano  do  Beaucourt  (II,  344)  a 
te  tort  de  dater  l'envol  de  rclte  ambassade  de  ijif'  ■^1  cnirifceant  mal  ï 
propos  la  date  de  i4a^,  trfei  eiactemcnt  fournie  par  les  chroniqueurs;  son 
seul  molir  doit  £tre  qu'il  prend  pour  la  réponse  du  pape  aui  commuiii- 
calions  de  CoCtquU  un  bref  imprima  par  Itlnaldl  parmi  los  documents  do 
l'annie  1414  cl  qui,  en  réalllé,  est  la  rdponss  do  Martin  V  b  la  communi- 
cation de  CeoltrojChallet  (Qn  de  14^1  ou  commencement  de  i433),  DD.  Mar- 
tène  cl  Durand  (Thaaurui  nouiu  aneedatorura,  t.  1,  c.  17Ï9)  sa  trompent 
^KBlcment  on  datant  d'environ  ijii  les  instructions  de  CoCIquis  et  de  se* 
compagnon!. 

'  Voici  comment  le  pape  s'eiprime  au  sujet  de  ce  serment  dans  sa  bulle 
du  1"  mai  141B  ;  ■  Tu  tune  in  annis  juvenatibua  constitutus  et  Delptii- 
nusVienneniis,  ad  inductionem  et  persuasionem  dictorum  prelatorum, 
principum,  procerum  et  consillarlorum  dicti  tui  gonîtorU,  solemniler  Ju- 
rasti  dictas  ordlnationes  inviol ibillter  observareel  nunquam  incontrarium 
retaiare,  venlro  aut  aliquid  pcr  ta  vol  alium  impetrsre  postmodum.  k 
(Rinaldi,  t.  I\,  p.  11.)  D'autre  part,  on  lit  dans  la  protestation  du  procureur 
({entrai  Cousinot  :  •  Et  pour  coite  causo,  vint  le  tloy....,  tors  Dauptiin, 
en  ladite  court  de  Parlement,  et  fit  publier  dérocher  lesditesordoonancea, 
les  Jura  eu  sa  personne  tenir  et  ganter,  et  lit  jurer  par  M.  son  Chancelier 
à  tous  les  seigneurs  de  Parlement...  que  ils  les  garderoiont.  i>  (Xi*  tilic4. 
fol.  73  r°  ;  Preava  dm  libertés,  t.  II,  1,  c.  34)-  ^^  allusions  paraissent  bien 
se  rapporter  aux  incidents  du  mois  d'avril  i4iS  ;  mais  je  n'ai  trouvé  nulle 
pari  ailleurs- mention  de  ces  serments. 
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nn  bonne  et  due  forme  lui  altribuant,  sans  liésilalion  possi- 
ble, le  privilège  de  pourvoira  cinq  cents  bénéfices.  Pour  son 
conTesseur  et  pour  deux  ou  trois  autres  occtésiasliques,  Char- 
les Vil  réclamait  des  pouvoirs  spéciaux  :  il  falbit  qu'ils 
pussent  relever  ses  sujets  des  serments  que  ceux-ci  avaient, 
durant  les  troubles,  prêles  à  son  détriment,  cl  aussi  pussent 
absoudre  de  certains  cas  réservés'.  Suivait  une  liste  de  ser- 
viteurs recommandés  à  la  générosité  du  pape  *.  Enfin  le  nù 
profitait  de  l'occasion  pour  Tairo  régler  certaines  queslioas 
pendantes,  l'aiTaire  d'Alexandre  î^atgnet  ^.  celle  de  l'évéché  de 
Limoges,  que  deux  concurrents  se  disputaient  depuis  treixe 
ans  environ  *,  etc.  ^ 

MuniG'deces  tn3tnictions*>,  l'ambassade  française,  qui  ne 
comptait  pas,  dit-on,  moins  de  deux  cents  cbcvaux,  fit  son 
entrée  à  home  vers  l'époque  de  Pâques  i4a5  '. 

Je  laisse  à  i)enser  la  Joie  que  témoigna  Martin  V.  C'est  par 


'  Crime»  commiK  durant  Ips  guerres,  incendies  de  ii«ui  saci^,  viala- 
tions  d'éKliwH,  etc. 

*  Parmi  eui,  et  en  jireroièro  lifine,  (-^rird  MaciiBl,  confessour  durai. 

*  C'était  un  liacliclicr  ce  droit,  (r^re  de  Guliliume  Saignct,  etiambeilan 
ûa  roi  :  Chartes  VII  atait,  &  Eon  sujet,  ûi-ji  Mrit  au   pape  à  deux  m- 

*  Celte  foi!>.  r'est  en  ^a^cu^  do  l'élu  du  chapitre,  Itenoul  de  Pe>rutse, 
bon  sei'vlluur  du  roi,  qu'intercédait  Charlex  VII,  priant  lo  pape  de  pour- 
voir autrement  Hugues  de  Ruumgiiac,  V.  La  Fr.  et  le  Gr.  Sch.  d'Occid., 
IV,  p.  197,  note. 

'  Chades  VII  &o  plaignait  aiiisi  de  la  nomination  do  certains  eterca  bos- 
litca  dans  dc<  bénéOni  >11ué«en  territoire  français,  mais  dont  les  dépen- 
dance! s'étendaient  en  territoire  anglais  (IViei.  non.  aaged.,  I,  'iho/l. 

*  Ainsi  que  ledit  du  Prcsnnde  Beaucourtflt,  3j3),il  se  peulquelos  pou- 
ïoin  Iranscril."  dam  quatre  mss.  do  lallilit.  nat.|fr.6o9i,  fol.  tjâv;  fr.  3014, 
fol.  lïi  v;  fr.  5oI>3.  fol.  143  \'\  fr.  14371,  toi.  7G  \-')  !o  rapportent  à  cette 
ambassade.  Mais  le  savant  liiitnricii  n'a  paa  indiqué  la  lource  ï  laquelle 
il  emprunte  les  noms  des  campagnoni  do  Ooétquis.  Parmi  ceui-ci.  il  faut 
eompter  |tciil-ilre  le  secrétaire  du  roi  Jean  Mannequin,  Irésoricr  do  l'égliae 
do  Laon,  i  qui  Charles  Vil  auignu  1  oa  I , ,  le  19  uoiumbro  1  ^th,  <  pour  le 
rcrompenscr  aucuacment  des  fralt  et  detpcna  qu'il  a  faii  ou  vojrago  do 
Homme  ou  quel  il  a  esté  naftuleres  devers  N.  S.  P.  te  Pape,  pour  le  fait 
de  noitre  ro^aumo,  avecquo  pluraun  autres  de  nos  gens  ol  sers  itenr*  ■ 
(ms.  fr.  10978,  n'  117;  cité  par  Beaurnurt,  11.  3no). 

'  MonsIrelet.Sainl-Hemr.  loeocif.—  DuKrosnedeBeaucourlfU,  344,  .145). 
dans  son  sysl^mo,  aboutit  ï  un  résultat  bliarre:  la  grande  amlwssade,  qu'il 
place  en  l^i\,  n'aurait  apporté  au  papo  qu'une  lettre  pleine  de  promesses 
vagrucs.  PuU, comme  les  letlret  du  10  février  i4>3n'CHit  pu  >c  rendre  lou 
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bulle  du  i"  mai  1^35  qu'il  délia  Charles  VII  dé  tous  serraenls 
contraires  â  l'obéissance  due  au  saint-siége'.  Sans  posséder 
les  réponses  du  pape  aux  aukes  demandes  du  roi,  on  peut 
conjecturer  qu'elles  Turent,  pour  la  plupart,  également  favo- 
rables. 

Cet  accord  ne  Taisait  point  l'aflairc  des  gallicans,  non 
moins  nombreux  dans  le  parlement  de  Poitiers  que  dans  ce- 
lui de  Paris.  Le  procureur  général  Pierre  Cousinot  se  bâta  d'y 
Taire  entendre  une  protestation  indignée.  Les  lettres  du  roi 
avaient  été  expédiées  «  par  inadvertance  n.  Go  serait  imposer 
le  parjure  à  tous  ceux  qui  avaient  juré  d'observer  les  Ordon- 
nances ;  ce  serait  Tnislrer  les  ordinaires  do  leurdroit  de  colla- 
tion. .\prcsen  avoir  conféré  avec  l'avocat  général  et  plusieurs 
des  conseillers  du  roi,  Cousinot  s'opposait  à  l'enregistrement 
de  telles  lettres,  tout  prêt  à  expliquer  les  motifs  de  son  oppo- 
sition quand  il  plairait  a  Charles  Vil  *. 

La  décision  rovale,  a-t-on  écrit  3,  fui  néanmoins  maintenue. 
Ce  n'est  pas  ce  que  semble  indiquer  une  note  inscrite  dans  un 
protocole  du  temps  :  «  Et  n'ut  point  lieu  ladite  resUtution 
II  [d'obédience],  car  elle  fut  faite  sans  le  conseil  et  consentement 
<(  des  prélats  et  aussi  du  Parlementa»  D'ailleurs,  à  ce  moment 
survint  la  disgrâce  de  celui  auquel  on  avait  attribué  la  rédac- 
tion de  l'ordonnance  du  lo  février  i^sb,  le  président  Louvct^. 

(es  soûles  k  Rome,  il  sii|i|iom)  qu'ollca  y  furent  portées  par  une  (oconde 
Ambassade,  composùo  de  l'sbbé  du  Si i ni- Antoine,  de  Guillaume  Saigrnet. 
d'.\tain  Chartier  et  do  Ttiomat  \ariIuccio.  <  Nous  a>on»,  écrit  il.  le  leilo 
de  U  lollre  de  créance  remise  pas  le  roi  ï  ses  ambassade iirs.  n  Mais  ici  le 
ia>anl  historien  s'oit  lalisù  Irompcr  par  la  rubrique  d'une  pi6ce  Iranîcrile 
dans  le  ms.  nouv.  ao|.  rr.  inoi  \f  lo  r)  :  s'il  nvatl  lu  la  lettre  elle- mdme, 
il  so  serait  rendu  coniplo  qu'cllo  n'est  pas  do  Charles  VU.  Je  l'attribuerais 
volontiers  à  Amcdco  VJII,  duc  de  Sa*oio  ;  elle  est  d'un  prince  qui  Inlcr- 
pose  SB  médiation  entre  la  t'rancu  et  l'ADgleterre  cl  qui,  parlant  duCliar- 
Ic  VU.  le  déiig'io  par  ces  mois  ;  ■  l'ïlluslrc  iils  du  Tou  roi  do  France  i>. 
J'ajoLitoral  que  l'alibû  de  Saint  Antoine,  Alain  Chartier  et  Guillaume  6a^- 
;:ncl  i'acqulltèrcnl,  durant  loi  promîers  mois  de  li^î.  d'une  mission  en 
Hongrie  {BcauconrI,  II.  p.  3{G-35o)  ot  no  Irouvèront  certainement  pat  lu 
temps  do  porter  à  Home  les  leltrus  du  lo  ré<rier  ]4t5. 

'  Klnaldi,  IX,  lo;  Cluirtat.  Vniii.  Paria.,  IV,  Jio. 

•  XKh.  nal ,  .t  I-  SfioJl,  fol.  ;3;  Pr.  tki  lib..  Il,  i.  34. 

'  Beaucourt,  II.  6di. 

*/*r,  rfej  m..  Il,  j,  34. 

'  Beaucourt,  11,  g<j. 
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Ce.  qu'il  y  a  de  certain,  c'eslquo  los  gallicans  de  l'entourage 
de  Chartes  VU  réussirent,  peu  de  temps  après,  à  troubler  en- 
core une  fois  les  bonnes  relations  renouées  entre  le  roi  et 
Martin  V.  Us  profitèrent  de  ce  que  ce  dernier  n'avait  pascru 
devoir  agréer  un  candidat  présenté  par  le  roi  pour  levôcbé 
d'Uzès,  et  firent  écrire  au  pape,  au  nom  de  Charles  VU,  une 
lettre  pleine  de  représentations  irritées  *. 

Martin  V,  étonné  du  ton  de  cette  lettre,  enattribua  l'aigreur 
aux  passions  qui  fermentaient  dans  l'entourage  du  roi.  Il 
consentit,  néanmoins,  à  s'expliquer.  Pierre  de  Montbrun, 
abbé  de  Saint-Augustin  de  Limoges,  dont  Charles  VII  voulait, 
à  toutes  forces,  faire  un  évéque  d'Uzès  *,  avait  été  jugé,  à 
l'unanimité,  en  consistoire,  impropre  à  occuper  ce  siège. 
Le  pape,  ne  pouvant  s'écarter,  sur  ce  point,  de  l'avis  des 
cardinaux,  sans  blesser  sa  conscience,  avait  cherché  à  conten- 
ter le  roi  d'une  autre  manière  :  il  avait,  par  le  conseil  des  mô- 
mes cardinaux,  transféré&L'zèsrévêquedeSaint-Four,  ce  Ber- 
trand de  Cadoène,  qu'on  a  vu  présider  la  nation  française  au 
concile  de  Sienne  ;  c'était  un  conseiller  de  Charles  VII,  et  le 
pape  se  souvenait  d'avoir  reçu  i  son  sujet  des  lettres  de  re- 
commandation du  roi.  Franchement,  cette  substitution  ne 
méritait  pas  de  soulever  une  telle  explosion  de  colère.  D'ail- 
leurs, Martin  V  rappelait  (déclaration  singulièrementinstruc- 
tive)  que,  depuis  six  ans,  il  n'avait  pas  donné  moins  de  dix 
évéchés  à  la  recommandation  de  Charles,  quelques-uns  même 
situés  hors  des  provinces  souniisesè  la  domination  française, 
et  il  ajoutait  que  parfois  le  roi  s'était  repenti  de  lui  avoir 
fait  ces  recommandations.  Au  surplus,  le  pape  ne  comptait 
pas  garder  rancune  à  Charles  Vil,  et,  pas  plus  que  par  le 
passé,  il  ne  tiendrait  compte  des  offres  nombreuses  et  consi- 
dérables qui  lui  avaient  été  faites  depuis  longtemps  pour 
l'amener  à  changer  d'attitude  à  son  égard  ^. 

L'incident  n'eut  pas  d'autre  suite.   Peu  de  temps  après. 


■  Cela  iO  piuail  év  idem  ment  après  le  38  janvier  tl^ii,  date  de  la  bullo 
traDsft^rant  k  Uict  Bertrand  de  Cadoène  (Eubel,  I,  Sfo). 

*  Il  D'élail  point  l'dlu  du  chapitre;  ceiui -ci avait  porté  us  auflïiBef  sur 
un  chancelle  d'AIbi,  Pierre  Seybort  (Eubcl,  lococif.|. 

'  Pikees,  19  et  io. 
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Charles  VII  dirigea  vers  Martin  V  une  nouvelle  ambassade, 
conduite  par  Regnautt  àc  Chartres,  archevêque  de  Reims  '. 
Elle  ne  fit  pas,  comme  la  précédente,  acte  de  soumission 
passive  et  absolue  aux  volontés  du  saint-siège  '  ;  mais  elle  ne 
dissimula  pas  les  difCcultés  qui  renaissaient  continuelle- 
ment  en  France  de  l'application  des  u  Ordonnances  »  et 
exprima  le  désir  d'établir,  d'un  commuii  accord,  un  nouveau 
régime,  que  Charles  Vil,  en  ce  qui  le  concernait,  applique- 
rait ponctuellement.  Ainsi  fut  ouverte  une  négociation  qui 
aboutit  avant  la  tin  de  l'été  de  i4i6.  I«s  ambassadeurs  du 
roi  obtinrent  de  Martin  V  une  série  de  bulles  datées  de  Genaz- 
zano,  le  31  août,  et  complétées  par  un  acte  du  régent  de  la 
Chancellerie  apostolique  (_l''rançoi s  de  Mez),  daté  de  Rome,  le 
1"  septembre.  L'ensemble  de  ces  documents  constituait  un 
véritable  concordat. 

Tout  d'alwrd,  il  convient  de  remarquer  que  la  question  fi- 
nancière était  entièrement  laissée  de  côté  :  silence  d'assez 
mauvais  augure, 

£n  ce  qui  concerne  les  bénélices,  une  des  bulles  obtenues 
par  les  ambassadeurs  du  roi  liquidait  le  passé  d'une  manière 
II  irréfragable  'i,  qui  n'en  était  pas  moins  obscure  et  alambî- 
quée.  Les  cvéchés  ou  monastères  demeuraient  aux  prélats  ou 
abbés  que  le  pape  avait  nommés  ou  confirmés.  Pour  tous  les 
autres  bénéfices,  on  maintenait,  à  moins  qu'elles  ne  fussent 
irrégulières  ^,  les  provisions  ou  confirmations  faites  par  les 
ordinaires,  sauf  dans  les  nombreux  cas  suivants  :  si  le  béné- 
fice avait  vaqué  en  cour  de  Kome  ou  à  moins  de  deu\  jour- 
nées de  marche  du  lieu  de  résidence  du  saint-siège  ;  s'il  avait 
vaqué  par  ia  mort  d'un  cardinal,  d'un  nonce,  d'un  officier  ou 
familierdu  pape;  s'il  avait  vaqué  par  suite  du  sacred'unévé- 
quc  ou  d'un  archevêque  ;  si  l'ordinaire  n'avait  pas  pourvu 


'  Protocole  d'Cludsrd  Morchrano  iloco  cil). 

■  Cependant,  dans  une  leUre  adresico,  le  li  septembre  1^16,  i  la  reine 
Mario,  .Martin  V  reconnaît  que  cotic  ambastado  lui  a  dit  très  complète- 
ment reilltuliun  d'obédience  (Piicet,  ibj. 

'  Culte  rùsorro  vbc  les  cas  de  Eimunic,  de  naissance  illéi;itimc,  d'homi- 
cido,  (l'oxcoDimualcalian,  ici  cas  prévus  par  la  constitution  EjMcrabHU, 
etc. 
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dans  le&  d^.lais  canoniques.  Dans  totis  ces  cas,  c'était  l'ecclé- 
siaslique  nommé  pa>  le  pape  qui  triomphait,  comme  aussi 
toutes  tes  fois  qu'il  pouvait  justifier  d'une  jouissance  paisible 
ppolongéc  pendant  six  mois,  oti  de  trois  sentences  rendues  en 
sa  faveur  au  pétiloirc,  ou  même  d'une  seule  sentence  passée 
en  force  de  chose  jugée*.  Les  procès  pendants  devant  des  au- 
diteurs ou  commissaires  délégués  du  saint-siège  étaient  évo- 
qués à  la  personne  du  pape.  Toutes  censures,  peines,  etc., 
prononcées  par  la  cour  de  Rome  à  l'occasion  de  bénéfices 
étaient  annulées,  à  condition  qu'il  en  TAt  de  mâme  des  sen- 
tences rendues  par  les  cours  séculières.  Les  clercs  qui  se 
trouvaient  évincés  par  suite  de  ce  règlement  ne  rembour- 
saient aucuns  dépens,  ne  restituaient  aucuns  fruits,  si  ce  n'est 
à  partir  de  la  date  de  la  sentence  définitive  ou,  à  défaut  de 
sentence,  à  partir  de  la  date  de  la  présente  constitution  *. 

En  dépit  de  ces  règles,  le  pape  maintenait,  par  faveur  spé- 
ciale, sur  la  demande  des  ambassadeurs  royaux  ^,  vingt-cinq 
dercs,  que  devait  désigner  Charles  V[l,dans  la  jouissancedes 
bénéfices  à  eux  ociroycfl  par  les  coUateurs  ordinaires  ;  mais  il 
était  entendu  que  quatre  seulement  de  ces  vingt-cinq  clercs 
pourraient  être  maintenus  en  possession  de  bénéfices  ayant 
«  vaqué  en  cour  de  Rome  «  *.  Les  ambassadeurs  désignèrent 
immédiatement  onze  de  ces  clercs  privilégiés  '  ;  la  liste  des 


'  Cf.  une  pUidoiric  itu  3o  juin  ii3o  :  «  Présupposé  ptr  lui  l'»«ort 
d'cnlro  N.  !>.  P.  le  Pape  cl  le  Ro).  par  lequel  tous  bonoficcB  qui  avoienl 
eslé  adjuRci  i  aucun  par  une  tcnlence  de  Court  de  Doinme,  ou  deui.  ou 
tit>i>,  leur  dulront  domourer.  nonobtlant  quelconques  irresti  donnez  en 
contnirr....  m  (.*reli.  nit ,  Xi"  giol,  toi.  t^  r*). 

•  Areh.  n»l.,  \i"  Moi,  fol'  «i  •*:  Arch.  du  Vatican,  fleg.  35Ô.  fol.  ïgà; 
Ree.  desordonn..  Xlll,  ii3.  —  Celle  bulle, donndu  par  Uréquign]'  comme 
étant  de  i^iB,  et  ciléc  parCh.  Jourdain  [Index  cbmnologicat,  n'  1186)  sous 
la  dalo  du  4  août  i4^5,  est,  do  loulcslcs  bulles  du  n  août  143C.  la  seule 
qu'ait  connue  du  Frvsncdc  Boaucourt  (II,  Cii3). 

*  Le*  ambassadeurs  ataienl  demandi^  celte   laveur    pour   cinquante 

'Aucun  d'cu\  ne  poutalt  Hrv  maintenu  en  possession  de  béncfic«t 
ayant  vaqué  par  roooncialion,  non  plus  que  do  bénéitces  sur  lesquels 
d'autres  clercs  auraient  eu  des  droits  tnlérîeurs  k  la  publication  des  Or> 
doonances  rojales. 

^  Parmi  cui,  je  sisnalcrai  Jean  Jouvenel  le  jeune  et  Jean  do  Vaillji, 
le  fils  du  premier  présidcnl. 
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quatorze  autres  devait  ilro  remise  an  pape  avant  le  a5  déoem- 
bre  *. 

Pour  l'avenir,  les  élections,  an  moins  clans  les  abbaves, 
étaient  réglées  à  peu  près  comme  par  le  concordat  de  i4i8  '; 
les  droits  des  ordinaires  étaient  Rxés  par  cette  même  consti- 
tulion  du  i3  avril  i.^sâ,  qui  a  été  analysée  plus  haut,  et  que 
le  duc  de  Bcdrord  avait  fait  adopter  dans  les  provinces  soumi- 
ses à  la  domination  anglaise.  On  rééditait  de  vieilles  constitu- 
tions, telles  que  l'extravagante  Ad  regimen^.  en  restreignant 
toulefois  notablement  le  droit  de  réserve  pontificale  par  des 
mesures  prises  spécialement  en  faveur  de  la  France  *,  et  l'on 


<  Sans  quoi  11  (crlcc  ôliit  caduque,  pour  Im  uns  comme  pour  tes  lU- 
trcs  (paru.  II).  Eugène  IV,  en  i^ji,  tio  no  !>ouvensil  plus  ctaclemnnl 
dtw  lermca  de  celte  bulle  :  it  rrOYSil  bo  rsppclcr  que  le  nomlirc  de»  clerc» 
maintenuB  ï  la  rocnmmtndation  des  ambasiiadcurs  rojaiii  t\a\\  é\{:  r^ 
duit,  non  pa«  b  vingt-cinq,  mais  i  trente  (Lecoy  de  la  MdTcho,  Le  roi 
Béni,  1],  i45). 

*  CoDstilutioii du  11  aoi\t  1416  rclal>li»!>ant  lc&  lïicction»  en  France, atcc 
conlirmaliOD  par  l'ordinaire,  dans  toutes  les  abbayes  dont  le  roenu  n'cx- 
oùdo  pas  loo  livres  tournois,  dam  loui  les  prieurés  dont  le  revenu  n'ci< 
ri'dc  pas  [00  ltvrcB(Pttca,  a4>  P-  4g)-  Cf.  les  plaidoiries  du  iS  rârrlBr 
.434{\  l'uioo.  fol.aoCi-,  107  r-|. 

'  Puis  une  autre  ancienne  consliUition  résrrvant  au  sainl-itictrc-  la  dis- 
position des  dignités  majeures  dans  les  églises  catliûdratca  et  rollûftia- 
les,  des  prieurés, dos  décaosts,  des  prévùlés  convaQtuol)cii,des  |>rùccplo- 
rics  f^néralei  do  tous  ordres,  des  liéndHces  appartenant  aui  familiers  don 
cardinaux  ;  une  autre,  du  S  mal  r4i'^i  étendant  les  privilèges  des  fami- 
liers des  cardinaux  1  une  autre  encore  proscrivant  les  nisiimations  ou  en 
(liant  les  conditions  (Pihei,  ij.  p.  ^5.  4G;cr.  Piècea.  3n,  p.  Sj). 

*  Cnnslllution  du  18  juillet  i4iC  oiceptsnt  de  la  réwrve  tes  vicariats  et 
cbapcllonios  perpiUuelles  des  rttbédralcs  ou  rollégialcs,  celles  du  moins 
qui  cilgoiient  l'assiduité  aut  nfnccs  et  don  Ile  revenu  no  ronsistait  qu'en 
diatributious  quotidiennes.  Constitution  du  11  août  t^iG  confirmant  cette 
exception  pour  les  vicariats  perpétuels  des  cathédrales  ou  collcgiales  île 
franco  et  do  Daupliiné  qui  comportaient  l'obligation  de  prendre  part  au 
M^rvice  divin,  et  ciceptant  également  de  la  réserve  les  chiipellenics  dont 
le  retenu  ne  dépassait  pas  10  titres  tournois  [Piiea,  ij,  p.  ^^.  Jy).  Antre 
constitution  du  :■  1  août  i4i6  eiccplanl  de  la  réserve  générale  les  abbajcs 
et  mopaslùros  de  France  d'une  vatour  inférieure  k  100  livrC!'  leumois 
(OItenihal,  Rtgalm  Cancellarla  epotloliex,  Innsbruck.  iHSS,  in-S*.  p.  sJi). 
Cf.  les  plaidoiries  du  r7  mars  ijig  :  •  Barbin  dit...  que,  par  ordonnance 
du  Pape,  les  vicliries  quibiu  o/Jieiam  iitrambit,  el  n'eiccdentùi  i.vilore  annua 
s  Ubrai,  no  chéont  on  reservacion,  mais  compétent  i  conférer  par  les  or- 
dinaires,... Cbtatlllou  réplique  et  dit  que  rien  ne  seel  de  l'ordonnance 
que  a  dit  partie.  »  |\i'  gnf,\.  fol.  iSg  v°,| 
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consentait  à  anauler,  Uiit  pour  l'avenir  que  pour  le  passé, 
toutes  grâces  expectatives  portant  sur  des  établissements  mo- 
nacaux, sur  des  hôpitaux,  des  aumùncries,  des  prieurés  ou 
des  bénéfices  militaires  '. 

Le  pape  accordait  à  Charles  \  il  l'induit  que  celui-ci  avait 
sollicité  déjà  l'année  précédente,  en  le  restreignant  quelque 
peu  ;  je  veux  dire  qu'il  autorisait  le  roi  à  disposer,  non  pas  de 
cinq  cents,  mais  de  trois  cents  bénéfices,  àcondilion  de  dres- 
ser avant  Pâques,  et  de  lui  faire  parvenir,  avant  le  3^  juin  1437, 
la  liste  des  trois  cents  clercs  qui  devraient  bénéficier  de  cette 
distribution'. 


'  Piccet.ii.  p.  4s. -Cf  imc  plaidoirie  du  3Ëi>rll  1433:  "  Dit,  oultre. 
qu'il  If  ■  consliluclon  k  Court  do  Romma  qua  bcnodces  cloiilrien  do 
ciiécnt  en  m'accs  eipoclalivei.  i>  (Xi'  yjoo.fol.  916  v*.)  —  Uno  «utrc  con»- 
[iltilion  (lu  31  soùt  i^iQ  diiclars  que  le»  (criccs  eipeclativos  tio  pour- 
raient s'appliquer  aui  béncHo»  de  France  d'une  valeur  înrériaure  i  m 
livres  loiimoia.  eliiiiu  conutltulion  pr^cëdcnlo.du  ig  juillcli435,  on  avait 
agi  demâmc  kréftard  dcn  vir^iriui  et  chapetlonicido  ('rancodontle  revenu 
consiiiait  «oulcment  en  dUlribuliona  quotidiennes  (Oltenttial,  p.  iiB,  i3a|. 
'Tel  cit  )o  aona  d'une  bulle, aujourd'hui  perduo.  dont  les  plaidoiriei  du 
Parlementpcrmoltenl  de  reconstituer  la  lenour.  Ainsi.lei7  mars  ifiy.  un 
avocat  allègue  »  la  raculté  que  N.  S.  P.  a  donnée  i  l'arccvesquc  do  Reims 
de  rcf>erver  IwnoQci.'s  et  les  coiirorer  aux  nommez  par  le  Koj  jusque»  i 
certain  nombre  ».  L'adversaire  rùpond  k  que  l'ottroi  de  la  nomination  fut 
eondjtionncl,  c'est  assavoir  que,  dedans  Pasqucs  Cpint  raiclc.  et  ilfMlcns  la 
S.  Jelian  cnsuiiant  envoyée  au  Pape,  ce  que  n'a  ciitù  fait  »  {\i*  0199,  fol. 
1^9  v'I,  Joiivenel,  le  ix  mai  suivant,  allègue,  d'une  manii're  encore  plui 
ciplicile,  ■  la  facullé  que.  eu  tavcur  du  Doy.  N.  S.  P.  le  Pape  donna  à 
l'arcGvesquc  do  Heims  do  la  rcscrvarion  dc.iij'.  I>cnefli.'us ï  conférer  i  .iij'. 
personnes  qui  nommées  seraient  par  le  noy..-  Et  posé  que  la  roolo  de?< 
noms  ait csû  depuis  porté  [«pri'?s  le  t4  juin  i437l,le  Pape  a  tout  ratifié  •• 
[ibid.,  fol.  i5i  y).  Le  iH  mai  if^o.  un  avocat  rcpMc  ri  que  la  dicte  facnltii 
donnée  au  Ruj  el  à  M.  de  Ralnis  est  condicionelc  ;  car  le  Ho;  devait  avoir 
iiommo  tout  le  nombre  qui  lui  est  permiidodans  Pasiiues  lors  ensuivana 
cl  en  ct'rlilier  le  Pape  ou  la  Chambre;  et  ledit  M.  de  Reims,  des  provi- 
siona  qu'il  en  aurait  fait,  semblaliloment  en  devoit  certiller  dedcns  It  Na- 
tivité S.  Jehan  ensuivant, que  n'a  r«lé  fait  »  {'Md.,  fol.  380  1*).  Enlln,  par 
une  plaidoirie  du  3o  juin  1430,  nous  apprenons  «  que  I0  Pape  donna  fa- 
culté i  rarcovcsquedcnolmsde  reserver  à  sa  colla  lion  et  disposiclon  .iij', 
bencOcc*  el  d'en  pourvoir  i  -iij'.  personnes  à  U  nominacion  du  R07,  et 
que  le*  .viij",  d'Icelles  feussent  proforées  i  loui  cïpcetans,  eiceptei  le» 
cardinaulx....  i>  Un  autre  avocat  ajoute  que  u  les  noms  des  nommez  dé- 
voient cslre  envolez  devers  N.  f'.  P.  dedens  certain  temps,  a(ta«  iri'ilHm,  etc., 
ce  que  n'a  esté  Ait  ;  el,  te  depuis  j  a  eu  bulle  de  prorof^cion,  elle  est 
surrepticc,  et  proteste  do  U  debatrc.  Dit,  oullre.  que,  là  où  le  collateur 
n'a  in  r^gnoet  Dalphiruilu  .1.  l>encficeEs  conférer,  il  n'y  pnct  avoirque  un 
nommé,  parla  teneur  do  U  bulle...  u  {ibid.,  fol.  19G  r*). 
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Martin  V  Annulait  toutes  \es  censures  ou  privations 
qu'avaient  pu  encourir,  par  défaulde  résidence, les  ecclésias- 
tiques partisans  durai  dont  les  bénéfices  étaient  situés  en  ter- 
res d'obédience  anglaise  '. 

Enfin,  les  ambassadeurs  de  Charles  VII  firent  entendre 
une  réclamation  analogue  à  celle  que  le  duc  de  Bedford  de- 
vait former  quelques  mois  plus  tard^,  Martin  V  avait  jadis  ful- 
miné des  censures  contre  les  clercs  qui  osaient  ester  en  Jus- 
tin ou  mâme  citer  leurs  adversaires  doant  des  tribunaux 
laïques,  forum  dejure  vclilum,  et  il  a\aît  été  jusqu'à  fixer  les 
termes  de  l'amende  honorable  imposée  à  ces  clercs,  s'ils  vou- 
laient obtenir  leur  pardon  du  saint-siège.  Très  pointilleux  sur 
le  fait  de  sa  juridiction,  le  roi  de  France  se  demandait  si  cette 
constitution  n'y  portait  pas  atteinte  :  le  pape  prétendait-il  lui 
contester  le  droitdo  connaître,  au  possessoire,  des  causes  bc- 
néfîciales?  Martin  V  répondit  que  son  intention  n'était  nullc- 
mentd'attaquer  une  juridiction  que  icroi  prétendait  posséder 
de  temps  immémorial,  et  il  imagina  celte  distinction  subtile  : 
les  clercs  qui,  inquiétés  dans  la  possession  de  leEir  bénéfice, 
imploraient  l'aide  du  roi,  ne  tombaient  pas  sous  le  coup  des 
censures  de  Home,  ponnu  qu'ils  n'agissent  point  par  mépris 
de  l'Ëgtise  ni  dans  le  dessein  de  nuire  plus  longtemps  à  leurs 
adversaires.  La  question  de  droit  était  réservée,  mais  l'usage 
maintenu  :  c'est  tout  ce  que  demandait  )e  roi  ^. 

Je  ne  parle  pas  du  rcglemcntde  diverses  affaires  particuliè- 
res, telles  que  celle  de  l'évéché  de  Limoges,  pendante  depuis  , 
tant  d'années.  L'archevêque  de  Reims,  sans  oublier  ses  pro- 
pres intérêts  ',  trouva  moyen  de  faire  nommer  à  ce  siège  un 

•  Piica,  i3. 

■  V.plus  haut,  p.  mm. 

■  Commealaire  de  M.  Dapaj  $ar  le  TraiUde)  libertés  lie  l'Ê'jlitii  gailicane  de 
.V.  Pierre  PUhoa  (P*rU.  1715.  in-4*).  II.  li»,  et  Piècei,  ii.  —  Cetlo  bulle 
fut  rcnonicldc  pur  Martin  V,  aroc  des  v»rianto<  inHiKiillanles  dtn»  le 
préambule,  aous  U  dile  du  r'  m»\  i^iij  (.^rch.  o>(.,  J  707.  n"  170,  et 
Comment,  de  !H.  Ùapaj,  II,  j^i).  Je«ii  Trocon,  procureur  du  roi  en  cour  de 
Home,  on  apporta  en  France  l'oipvdition  originale,  qui  fut  cnrcgUtrce, 
I0  ig  Juillet  suivant,  au  parlement  de  PoîUers.  piiia  qui  lui  (bl  rendue, 
pour  qu'il  la  portât  au  roi  (Xi*  SGof,  fol.  qi  r*) 

*  Rcgnault  do  Charlrea  aimait  k  rappeler  que  l'occupaUon  anglaise  le 
privait  île  la  jouisïanrc  de»  rcYenut  de  son  ircheièchv  de  Hcîins.  Il  ot)- 
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candidat  agréable  à  son  maitrc.  ce  même  Pierre  de  Montbrun 
dont  Charles  Vil  avait  voulu  siiccessi^'ement  faire  un  évèque 
d'Usés,  puis  un  évéquedcSainl-FInur '. 

Ainsi  chacun  eut  lieu  d'être  contcnf,  le  pape  plus  encore 
peut-être  que  les  autres  :  car,  après  avoir  rétabli  son  autorité 
dans  la  France  anglo-bourguignonne,  il  la  voyait  pleinemeni 
reconnue  dans  la  France  franç-aise  où  il  allait  recommencer, 
saufquelques  concessions  Taites  notamment  aux  ordinaires, 
a  jouir  à  peu  près  des  mêmes  droits  que  les  derniers  papes 
d'Avignon  '. 

fine  fît  point  mvstcredc  son  contentement,  et  aa  reconnais- 
sance n'oublia  pas  de  s'adresser  à  la  reine  Marie,  à  laquelle  il 
atb-ibuait  une  part  importante  dans  la  détermination  du  roi. 
Il  lui  écrivit  une  lettre,  de  Genazzano,  le  6  septembre  14^6  :  il 
priait  Dieu,  disait-il,  de  la  conserver  longtemps  sur  terre, 
ainsi  que  son  époux,  et  de  donner  à  l'Eglise  et  à  la  chrétienté 
de  semblables  rois  et  reines  *. 

Cependant,  quel  accueil  les  gallicans  de  Frunce,  qui  avaient 
vu  d'un  si  mauvais  rail  la  soumission  de  iâ35,  allaient-ils 
faire  au  concordat  de  ii^ati  i> 

A  en  croire  le  plus  récent  historien  de  Charles  VU,  l'ho- 
mologation du  concordat  no  souffrit  aucune  difficulté  : 
du  Fresnc  de  Bcaucourt  se  borne,  à  ce  propos,  à  citer  les 
lettres  royaux  d'approbation  du  24  novembre  liad  *.  Mais  il 
y  a  eu,  ce  qu'on  ignore,  deu\  actes  d'approbation  distincts. 


titil  ainsi,  à  divcn>c)  rppri>es.  i)e  noinbrciisvs  cnnipeiiiiatione,  iiolammiMit, 
la  z3  (oiil  i4iG<  I*  commeiiilc  ilii  iirluiirc  bénoUictin  de  Saint-Porcicn,au 
dioccBC  do  CIcrniuiil  (H  Ilotiinc,  La  dêniation  éft  èytùef  en  France  vm  If 
milieaila  W  sirrte,  I,  i  ;  et.  nus  Piiees.  !^G,  p.  ^bj. 

'  l'ar  biitlu*  du  1 1  décembre  1^36.  Mirlin  V  nominii  \ci  deux  concur- 
Tcnts  au  i^iùgo  do  Limoges,  lli^noiil  de  Pejrussc  rt  Hugues  du'Roufllgnac, 
l'un  i  Mcndc,  l'aulro  k  Iticui.  pu'u  donna  l'cviVhô  do  Limoges  à  Picrm 
de  MDntl>run  (C.  Eultcl.  merarehin  catknIUa  medii  xvi,  I,  3i4  ;  et.  Gallia 
rkriitùma.  11,  béo),  !:iir  la  rôlo  joué  dans  cctie  aRbiro  par  l'archevcqiis  do 
Rein», on  trouvera  plut  loin  dccurioueerrciélations  tPiccfs.^iî], 

'  Une  réneiion  cttraile  d'une  plaidoiria  du  to  mal  iJiS  :  ■  L'an  .iiij'. 
-xxvj..  fui  Tait  appoinclemonl  entre  le  Pape  et  les  ambaieurs  du  Roj  ou 
grand  arvnlaje  du  Pape  »  |Xi*  gigg,  fol.  bS  r'). 

'  Pièces,  is.  —  C'eut  le  surlendomaln  que  Uarlîn  V  donna  son  sauf-con- 
duit ï  rarchevâquo  do  Reims  {Chartid.  Unie.  Para. ,  IV.  4^3)' 

•  llUt.  de  Charles  Vil,  II,  3<|0,  note  a.  el  Go3. 
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j'oserai  même  dire  successifs,  bien  qu'ils  portent  une  date 
unique  :Meh)ii]-sur-Vèvre.  34  novembre  i4i6.  Tous  deux  sont 
enregistrés  au  livre  des  ordonnances  du  parlement  de  l'oi- 
tiers.  Celle  dualité,  on  va  le  voir,  serait  impossible  à  expli- 
quer, si  le  Parlement  ou  l'entourage  du  roi  n'avaient  com- 
mencé par  faire  aux  conventions  de  Genazzano  les  objections 
les  plus  graves. 

Daas  l'un  de  ces  actes,  qui  jusqu'ici  était  demeuré  inédit  ■ 
(c'est,  je  le  suppose,  le  premier  en  date),  Cbarics  VII.  après 
avoir  indiqué  que  les  lois  varient  Forcément  suivant  les  temps 
et  les  circonstances,  rappelle  les  raisons  qui  avaient  fait  édic- 
ter  les  ordonnances  de  i^iS,  puis  la  multitude  des  contesta- 
tions qui  s'en  étaient  suivies,  enfin  les  négociations  qui  ve- 
naient d'aboutir  au  concordat  de  Gcnazzano.  Mais  la  lecture 
des  documents  rapportés  par  ses  ambassadeurs  lui  suggé- 
rc.it  une  critique  grave  :  il  trouvait  insufiisant  et  n'accep- 
tait pas  le  terme  de  cinq  ans  fixé  par  la  constitution  du 
1 3  avril  ttiib;  il  en  résultait  que  les  ordinaires  n'étaient  assu- 
rés de  pourvoir,  pendant  quatre  mois  de  l'année,  que  jusqu'au 
printemps  de  i43o  ;  ce  régime  tout  à  fait  provisoire  ne  fermait 
pas  la  porte  au\  contestations  et  laissait  entrevoir,  à  une  date 
beaucoup  trop  rapprochée,  la  réapparition  des  anciens  abus. 
Déplus,  les  ambassadeurs  du  roi  avaient,  parait-il,  abordé  la 
question  financière  et  cru  obtenir  du  pape  la  promesse  qu'il 
réduirait  de  moitié,  pour  une  période  indéfinie,  les  annales  et 
les  communs  services  :  Gbarles  VU,  justement  elTrayé  du 
silence  de  Martin  V  sur  ce  point,  exigeait  la  remise  de  bulles 
constatant  cette  utile  concession.  Quant  aux  autres  disposi- 
tions des  actes  pontificaux  dont  a  été  faite  analyse,  le  roi  les 
acceptait  et  entendait  qu'elles  fussent  exécutoires  en  Franceà 
partir  du  sa  août  i4a43^,  mais  à  condition  que  le  pape  les  ob- 
servât, de  son  cAté,  et  lant  qu'il  les  observerait  ;  à  celle  occa- 


■  Pihei,  18.  —  Bcaucourt  cite  rct  acie  (t.  Il,  p.  6o3.  noie  4),  mili 
rroil  qu'il  Ht  rapporte  ï  l'induit  cancéàé  m  roi.  Le  taime  texte  eit  Iran- 
KTÎt  ilciix  fois,  avec  quelques  varianles.  dan»  un  protocole  du  temps  (uis. 
fr.  3171,  fol.  iï5  r-,  i5C  >•);  la  date  seule  y  esl  supprimée. 

*  C'était  le  jour  où  les  ambassadeurs  du  roi  avaient  eu  remise  de  c«« 
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ttion,  il  répélait  que  la  remise  des  bulles  do  réduction  des  an- 
oateset  des  communs  services  était  une  condition  sine  qua 
non.  Il  ajoulail  que  ce  régime  était,  à  ses  yeux,  provisoire, 
qu'il  le  u  tolérait  »  en  attendant  les  concessions  plus  larges 
que  lui  feraient  sans  doute  le  pape  ou  le  prochain  concile. 
D'ailleurs,  il  n'entendait  reconnaître  ou  faire  acquérir  aucun 
nouveau  droit  au  saint-siège.  Tout,  dans  ces  lettres,  on  le  voit, 
respire  la  méfiance  :  c'est  une  acceptation  du  concordai,  mais 
restrictive  et  conditionnelle.  II  est  bien  surprenant  qu'aucun 
historien  n'en  parle,  et  que  cet  acte  ait  été  négligé  auasi  bien 
parles  rédacteurs  du  BecueUties  ordonnances  que  parles  com- 
pilateurs des  PreuofS  des  libériez  de  f  Église  gallicane. 

Passons  aux  secondes  lettres  datées  du  ali  novembre  i^a6, 
les  seules  qu'on  ait  éditées.  Elles  sont  bien  différentes  des 
premîéies.  On  y  glisse  sur  le  souvenir  des  ordonniinces  de 
i4iS  ;  le  concordat  est  i\  présent  accepté  .inns  réserve  :  Chat^ 
les  VII  Tie  trouve  plus  le  terme  de  cinq  ans  trop  court,  il 
n'o!Lige  pins  la  remise  d'une  moitié  des  annates  et  communs 
services  ;  il  insiste  beaucoup  moins  sur  l'observation  du  con- 
cordat par  le  pape  lui-même.  Il  mande  aux  gens  des  parle- 
ments de  Poitiers  et  de  Béziers  d'enregistrer  purement  et  sim- 
plement les  actes  émanés  du  saint-siège  ;  il  casse  tous  les  ar- 
rêts contraires.  Ces  lettres  sont  datées  comme  lea  précédentes. 
Une  seule  différence  ;  elles  portent  au  dos  la  mention  qu'el- 
les ont  été  lues  et  publiées  BU  parlement  de  Poitiers,  le  ^3  jan 
vier  1437,  de  expresso  mandato  Régis  '. 

Voici,  j'imagine,  comme  les  choses  se  seront  passées. 
Chartes  VU,  sous  l'inQuence  de  ses  conseillers  et  des  gens  du 
Parlement,  lit  d'abord  les  restrictions  que  renferme  le  pre- 
mier acte,  le  seul  qui  ait  étéréellement  expédié  le  a^  novem- 
bre i4a6  ;  puis  il  transmit  ce  document  au  pape  par  une  am- 
bassade qui  dut  parvenir  à  Rome  avant  le  a5  décembre  :  j'ai 
la  preuve,  en  elfet,  qu'avant  cette  date,  qui  était  le  terme  fixé 
par  Martin  Y  lui-même, le  maître  des  requêtes  Jean  de  Mont- 
morin.  Jean  'l'rocon,  procureur  du  roi  en  cour  de  Borne,  et 

71.  fol,  i5G;  Comment,  de  .V,  Dapuy,  il, 
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Jean  Mannequin,  secrétaire  du  roi,  avoîent  désigné  au  Pape 
les  vingt-cinq  clercs  qui,  en  vertu  du  concordat,  devaient  être 
maintenus  eKceptionnellcment  dans  des  bénéfices  à  eux  con- 
férés pardescollaleurs  ordinaires*.  Par  la  même  occasion,  ils 
durent  apprendre  au  pape  les  rcservesquc  le  roi  mettait  kson 
acceptation.  Mais  Martin  V  possédait  une  volonté  ferme.  11 
s'était  fixé  à  lui-même  des  limites  qu'il  ne  voulait  pas  dépas- 
ser. Tous  les  elTorts  des  envoyés  du  roi  durent  être  impuis- 
sants. Au  retour  de  l'ambassade,  Charles  Vil  comprit  sans 
doute  qu'il  n'avait  plus  qu'à  rompre  les  négociations  ou  à 
accepter  tel  quel  le  concordat  de  Genazzano.  Il  crut  de  son  de- 
voir ou  de  son  intérêt  de  prendre  le  second  parti  :  de  là,  la 
nouvelle  rédaction  des  lettres  du  H  novembre  et,  en  dépit  de 
la  résistance  sans  doute  très  vive  du  Parlement,  l'enreoistre- 
ment  forcé  du  a3  janvier  i^a;  *. 

Cette  homologation  pénible  faisait  présager  des  dilTicultés 
dans  l'application  du  concordat,  u  Pendant  plusieurs  an- 
nées, dit  très  justement  Beaucourt  ^,  ce  fut  un  perpétuel 
conflit  entre  les  partisans  dfs  ordonnances  de  lAiS  et  les  dé- 
fenseurs de  la  nouvelle  législation,  n  II  no  manqua  pas  d'avo- 
cats qui  soutinrent  hardiment  la  nullité  des  conventions  ré- 
centes, comme  si  elles  n'eussent  pu  prévaloir  contre  les  Or- 
donnances imprescriptibles  de  1^07  et  de  1418.  On  feignit 
même  de  croire  que  le  concordat  n'avait  pas  été  dilment  pu- 
bUé,  ou  qu'il  n'avait  pas  reçu  l'approbation  du  roi.  ou  qu'il 
n'était  pas  exécuté  à  Rome,  ou  encore  que  le  roi  cherchait  ù 
le  modifier  *.  Ecoutons  plutôt  Jouvenel,  le  19  mars  tfiSt  : 
n  L«s  anciennes  libériez  de  l'Eglise  de  France  ne  sont  point 
«  abolies  pour  l'accord  qui,  derrenieremeni,  fut  entre  le  Pape 
u  et  les  ambaxeurs  du  Roy....  L'accord  fut  conditionnel,  et 


'  t^ttm  du  14  tiovembro  ij'û  conflint  cette  mission  aux  trois  pcnon- 
nages  ea  question  {Piicn,  i6>.  Liste  de»  vingt-cinq  clercs  privilégiés  Jrr«T 
^ée  dcfiDilIvement  par  le  Conseil  du  roi  (PUcet,  37). 

'  Au  même  moment,  le  11  janvier  1457,  Chsriei  Vit  qui  «cjouniaîl  II 
Montlu^n,  inlcrvinl,  i  la  demande  du  pape  cl  de  la  reine  YolanUi:.  pour 
enipéclier  hm  sujels  de  se  joindre  !i  (îeoDhijr  Boucicaut  dans  la  guerre 
que  faitall  ce  seigneur  au  ComUt  Veauuin  (AtcIi.  d'.\\ignou,  botte  38). 

■  T.  11.  p.  ûo3. 

'  Piice$,  34,  p.  63. 
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Il  n'a  esté  puriHé  ;  ne  le  Roy  ne  consenti  onqnes  que  la  re- 
II  servacion  Ad  regunen  eust  lieu  <.  »  Et  Barbin,  le  8  juil- 
let i433  :  u  Les  Ordonnances  royaux  furent  faictes  très  solen- 
<i  nelinenl....  'Âoat  in  jure  positiva,  et  doivent  valoir  oc  xi  auc- 
"  loiitate  Hammi Ponlificis....  Dil  que  tlcrrelam  irritons  non 
u  ligal  coalra  dispoiitionem  hujusnuxii  sacrosancii  concHH 
Il  ticclesie  gallicane,  et  maxime  ubi  ordinarii  non  ronsense- 
«  runt*.  a 

Dans  l'autre  camp,  on  répondait  :  «  Quant  auiL  Ordonnan- 
«  ces  ro]'au\,  reiaxate/ucriuitper  accardum  qui  a  esté  publié 
u  céans  ;  et  depuis  a  esté  usé  ait  contraire  d'icelles,  et  ainsi 
<i  l'aniandéle  Boy.  M'Macédilqu'ilaloltresduRoy  qui  veult 
«  que  onusedc  l'accord  d'entre  le  Saint  Père  et  lui  ^.  u  L'avo- 
cat Etienne  Vray  ajoute  <i  que  iceini  acort  a  esté  et  est  pro 
V.  bono  publico  de  l'Eglise,  et  ainsi  est  à  tenir  u  *.  Et  un  autre 

insista,  le  lo  décembre  i43r  :  u  Est  l'accord  bon  et  valable 

Il  Et  à  ce  qu'il  dît  que  l'accord  ne  fut  fait  vocatit  ei^ocandis, 
«  dit  que  le  Roy,  qui  dederat  robur  aux  Ordonnances, /*otiu7 
u  discedere,  et  que  l'accord  a  esté  bien  ïail  tlpropterbonum: 
«  et  lousjours  a  esté  depuis  tenu,  eliam  per  Curiain  ittam,  et 
<i  que  ceulz  qui,  selon  l'accort,  ont  esté  pourveuz  de  benefi- 
<i  ces  ont  obtenu,  quant  en  a  esté  question,  et  en  ont  esté  don- 
«  nez  plusieurs  arreats  »  '. 

Lors  même  que  le  principe  du  concordat  n*élaît  point 
contesté,  chacun,  pour  ainsi  dire,  l'interprétait  à  sa  manière, 
et  l'enchevêtrement,  l'obscurité  des  texl«s  autorisaient  jus- 
qu'à un  certain  point  ces  divergences.  Dans  quelle  mesure  le 
droit  de  léseive  reconnu  au  pape  primait-il  celui  que  conser- 
vaient les  ordinaires  "  ?  Jusqu'à  quel  point  la  continuité  du 

<  Pifcts,  3C,  p.  6^  el  71.  —  Le  lo  décembre  i43i  encore,  un  avocat  wu- 
lient  que  les  Onlonnances  ne  sont  point  >bolic«,  •  et  que  l'tppoinclenieiil 
qiil  Bvoil  esté  cnlTT  pape  Martin  el  le  Rojr  ou  set  ambateun  n^  avoit  tiii 
deuemenl  ne  valablement  fait  ii  (\  i*  gioo,  fol.  S  v*). 

'  PHeei,  ÎS,  p.  73. 

iPOra,  3â,p.  C6. 

*Piicet,  36,  p.  70, 

'  Xi'  9Ï0O,  toi.  Il  r'  el  v". 

■  V.  (Ici  plaldolriaa  dm  10  et  11  mai  i^iS  :  <>  De  l'otlni]'  que  iea  ordi- 
Tiairei  ont  la  tien  dei  moiii.  dit  que  c'ett  voir,  niti  faeril  rntrvatam  aut- 
livment  que  par  grâce  ripectative.  qiiod  tic  raerralum  ae  cblct  i  conférer 
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service  était-elle  exigée  chez  un  officier  du  pape  ou  des  car- 
dinaux pour  que  ses  bénéfices,  après  sa  mort,  fussent  réser- 
vés au  saint-siège  <  ?  Les  collecteurs  apostoliques,  les  messa- 
gers pontilicBux  dnvaicnl-its  être,  à  cet  égard,  assimilés  aux 
familiers^  ?  Parmi  les  bénéliceH  qui  ne  pouvaient  pas  être 
donnés  en  comniende,  fallait-il  ranger  tontes  sortes  d'aumô- 
neries,  ou  seulement  les  petits  Itàpitaux  u  où  on  rc(;oit  les 
povres  paasans  '»?  En  cas  de  conflit,  la  connaissance  de 
lafTaire appartenait-elle  à  ta  cour  de  Rome*?  Autant  de  dilTi- 
cultés,  autant  de  sujets  de  contestation  et  de  matières  à  procès. 

Bien  que  Martin  V  eût  l'habitude  de  commettre  ces  sortes 
d'affaires  à  des  cardinaux  françois  ou  amis  de  la  France,  qui 
tenaient  compte  des  jugements  rendus  par  les  cours  royales  ", 
les  plaideurs  croyaient  souvent  avoir  ù  se  plaindre  de  la  len- 
teur, de  la  partialité  ou  de  la  vénalité  romaines  ^. 

En  somme,  le  nouveau  régime,  comme  le  précédent,  entraî- 
nait des  inconvénients,  suscitait  des  querelles,  parfois  des 
luttes  à  main  armée  '.  Ce  n'était  point,  certes,  l'idéal  que  le 

par  l'ordinaire  ne  en  grac«  cipeflalivc,  et  n'est  h  doubler  que  le  Pipe 
n'ait  pu  et  puîste  (aire  reteniBdans.  »  (\  i*  giyg,  fol.  bi  v*.  5g  r*.| 

<  Fiicei,  36,  p.  70.  71.  —  Cf.  une  plaidoirie  <]u  11  mai  ifsS  |X  l'gigg, 
fol.  59  r-).      . 

■  Y.  une  plaidoirie  du  30  avril  i43i  |\  1'  giot,  fol.  3i  V). 

>  Plaidoirie»  du  i5  décembre  1 J17  (X  1'  9199,  fol.  S  r^. 

•  Ibid.,  fol.  %g  V. 

*  Ce  fut  ordinairement  Utiillaume  Pillanlre,  jusqu'à  u  mort  lurvenue 
■u  moii  de  novembre  i4i8,  ou  bien  les  cardinaux  Cervantes  ou  Carillo 
(X  ■■  9199,  fol.  iCo  r-  :  X  I'  4798.  fol.  i4g  r  ;  PAca,  33,  p.  Ga).  Au  mois 
d'octobre  1AI&.  lu  concile  de  Bile,  à  la  demande  des  ambissaUeurc  de 
Cbarice  VIT,  désljfna  le  cardinal  Alcman  comme  juge  des  proci's  relalitB 
au  concordat  de  Gcnauano  (Jean  de  Ségoïie,  JÛoituia.  CÔncit.,  II.  7C7  : 
journal  de  Pierre  Brunct.   J.  Hallcr,   Coneil.  Batil.,  III,  116  ;  cf.  p.  A>3, 

m). 

'  Ainsi  Barbin,  la  29  août  i43a,  énumère  «  les  misleroa  que  on  garde 
par  delà  ;  qu'il  faull  que  la  aupplicacion  Eolt  signée,  qu'il  j  ail  obiiga- 
cion  t  paier  le  vacant,  que  la  supplicacion  soit  enregistrée,  et  iii  pucl 
avoir  opposition  ;  puis  fault  pauer  i  la  Chancellerie,  puis  au  plom,  et 
illec  puet  aïoir  opposition  et  les  aequclles  >  (\  i"  g  lyg.  Fol.  3:i8  r*|.  Cf. 
Piieet,  se,  p.   118,  Gij. 

'  Le  prieuré  de  Véienobres,  qui  était  i  la  collation  de  l'ablié  de  Menât, 
a>ail  été  conféré  par  l'abbù  au  frère  Robert  de  Puydialin.  qui  en  jouit  pen- 
dant liuit  ans  :  a  Conon  obslant,  frère  Guillaume  Qiieyroul.accompaigniii 
des  densus  nommez,  armei  d'cspées.  hauliergons,  lombardes  et  canon.*, 
t'eil  venu  bouler  ou  prioréde  fait,  et  par  force  ont  pris  les  biens  d'icclui, 
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pape,  le  roi  ou  le  clergé  avaient  pu  rêver.  Maïs,  tel  quel,  ce 
régime  présentait  de  notables  avantages:  pour  le  roi,  qui 
réussissait  facilement  à  faire  nommer  ses  candidats  ;  pour  le 
saint-siège,  qui  usait  presque  de  la  plénitude  de  ses  droits; 
pour  le  clergé  même,  ou  tout  au  moins  pour  la  classe  lettrée, 
dont  les  membres  avaient  souvent  part  aux  libéralités  pon- 
tificales < . 

La  France  française,  à  celle  époque  (et  celte  époque  est 
celle  de  la  mission  de  Jeanne  d'Arc),  rivalisait  avec  la  France 
anglaise  de  déférence  aux  ordres  du  saint-si6ge,  qui,  à  son 
tour,  se  montrait  plein  de  condescendance  pour  les  vœux 
exprimés  par  les  deux  gouvernements,  tout  en  cberchanl  vai- 
nement k  les  réconcilier.  L'un  et  l'autre  semblaient  se  bien 
trouver  du  régime  concordataire. 

Il  en  fut  ainsi  jusqu'à  la  mort  de  Martin  V(jo  février  i43i). 

Il  en  aurait  été  de  même  peut-être  sous  Eugène  IV,  sans 
le  déchaînement  causé  par  le  concile  de  Bâle. 

batu  Irei  cnormomenl  les  genf  Et  servi tcura  dudit  frerc  Hobcrt.  qui  eitoit 
absent...»  (Plaidoirie  du  ii  mai  i43i,Xi' gigg.foJ,  3gi  \';  <^f.  fol.  4i8  v*. 
û3o  f.)  —  Dans  les  provinces  aiigUiseB,  je  signalerai  la  luLle  scandRleusa 
ï  laquelle  se  livrèrent  Guillaiiine  Grimaut  et  Michel  Boussirt.  qni  se  dic 
putaient  l'abbaje  de  Tiron  {ibid.,  fol.  ui  r*,  isi  v*,  el  Pièces,  3a|. 

'  Voir,  par  eiemplc,  ce  qui  le  paasa  pour  l'évôché  de  Mcsux.  C'eit  lur 
la  demande  r&llt^nSe  de  l'Université  de  Paris  que  Martin  V  y  nomma,  le 
S  avril  1436,  Jean  Boir).  mattra  en  tli6oloeie,  qui  était,  issurait-elle,  sym- 
pathique au  chapitre  :  <t  Canonlci  ellam  Meldanses  sallem  tacite  ot  Inter- 
prétative in  eum  incUnaverunt  «  (Chartal.  Uni».  Paris..  IV.  45oJ.  — 
Cependant,  il  semble  que.  durant  l'été  de  i^ig,  rUnivenité  de  Paris  ail 
voulu  envoyer  une  anibaiBsde  au  pape,  non  seulement  pour  réclamer  la 
réunion  du  concile  général,  mais  pour  l'entretenir  des  litiertés  do  l'Egliaa 
gallicane  (Arcli.  de  ^ine  InfOricure,  G  aub,  fol.  181  r<;  Cti.  de  Beaure- 
paire.  Les  Élats  de  Tiarmandie  lous  la  domintUioa  anglaise,  p.  40- 
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Ainsi  qu'on  l'a  pu  voir  dans  le  précédent  chapitre,  l'accord 
régnuteotrc  la  France  et  le  saint-siège  au  moment  où  prit 
fin  le  pontificat  de  Martin  V.  Malgré  la  répugnance  d'une 
partie  du  clergé  ou  de  la  magistraLure,  les  deux  gouverne- 
ments de  Charles  VI]  et  de  Henri  VI  avaient  reconnu  l'avan- 
tage de  vivre  avec  le  pape  sous  un  régime  d'entente  dont 
ils  avaiejit,  semble-t-il,  h  se  louer  l'un  et  l'autre. 

Du  câté  de  Rome  assurément,  on  ne  souhaitait  que  la 
prolongation  de  ce  système  concordataire,  et  l'un  des  premiers 
soins  du  nouveau  pape,  Eugène  IV,  futdc  proroger  de  cinq  ans, 
à  partir  du  A  mars  i43i  (lendemain  de  son  élection),  laTaculté 
laissée  aux  collateurs  ordinaires  de  pourvoir  aux  bénéfices 
durant  quatre  mois  de  l'année.  A  vrai  dire,  celte  prorogation 
ne  fut  enregistrée  en  la  Chancellerie  apostolique  que  le  34  no* 
vembre  suivant  ;  mais,  plus  tard  (3  mars  i43a),  Eugène  IV 
crut  devoir  la  confirmer  et,  pour  enlever  prétexte  à  toute  con- 
testation, lui  attribuer  une  valeur  rétrospective  '.  Dans  sa 
pensée,  le  régime  bénéficiai  était  ainsi  fixé  au  moins  jusqu'au 
A  mars  11^36. 

Cependant,  il  fallait  que  cette  manière  de  voir  fàt  partagée 
par  tes  gouvernements. 

■  NotiQotion  fut  UHe  de  ce*  diverse»  constitutioD»,  le  94  "iBra  i432,  par 
B1*1m  de  Mollno,  patriarche  de  Gndo.  gérant  la  Chancellerie  apostolique 
(Arcb.  nat,,Xi'86a5.  rol.3ir'|.  —  Une  plaidoirie  du  27  Juin  i43i  pourrait 
raire  croire  qu'au  mois  de  décembre  avait  élé  lubititué  le  mois  de  noven 
bre  comme  période  pendant  laquelle   les  ordinaires  pouvaient  jouir  1: 
leur  droit  :  u  Dit  que  les  grâces  expectatives' de  Court  de  Romma  n'oi 
lieu  es  -iii}.  moi*  de  l'an  man,  juin,  septembre  et  novembre,  in  teteris 
vero  UKum  luibrnt. . .  «  (X  i'  gsoo.  toi.  47  r').  Mais  il  n'y  a  lï  ïraisembls- 
blemenl  qu'une  conTuilon  plus  ou  moins  inconacienle  d'un  avocat,  cat  on 
lit  dans  une  autre  plaidoirie,  du  S  juin  ■434.  que  <•  les  ordinaire*  doyent 
conterer  es  mois  de  septembre,  décembre,  mars  et  juin  h  (ibid..  Toi.  34d  r*). 


,db,Google 


FSAGMATIQL'E   SANCTIÛ?i    I 


En  ce  qui  concerne  la  France  anglaise,  le  pape  sul  vile  à 
quoi  s'en  tenir.  A  ccl  égard,  le  parlement  de  Paris  provoqua 
lui-même  une  explication  du  gouvernement  anglais.  Ne 
sachant  plus  comment  trancher  les  nombreux  dilTérends  sou- 
levés à  l'occasion  des  provisions  apostoliques,  la  cour,  le 
i5  mars  i^S?,  envoja  une  députalion  au  Chancelier  Louis 
de  Luxembourg  pour  demander  ce  qu'il  Tallaît  penser  de 
:ette  constitution  d'Eugène  IV  au  sujet  de  laquelle  le  rot 
i'.\ngleterre  ne  s'était  pas  encore  prononcé.  Le  Chancelier 
;)rofnit  de  saisir  de  celte  question  le  Conseil  du  roi  des  la 
lemaine  suivante  <,  et  il  en  résulta  une  ordonnance,  rendue 
lu  nom  de  Henri  Vl  sous  la  date  du  la  mai  i43a,  qui  était 
nnçuc  dans  le  même  esprit  que  celle  du  36  novembre  i^aS*: 
a  constitution  de  Martin  V  du  i3  avril  iâa5  (celle  qui  ne 
aissait  aux  ordinaires  que  le  droit  de  conTérer  les  bénéfices 
lurant  quatre  mois  de  l'année,  et  qui  venait  d'être  prorogée 
)ar  la  volonté  d'Eugène  IV)  n'avait  point  cessé  d'être  en 
igueur;  elle  continuerait  donc  d'être  observée  tant  que  le 
'oncile  de  Bâle,  ou.  à  son  délaut,  une  autorité  que  l'ordon- 
lance  ne  désignait  pas  d'une  façon  précise,  n'aurait  point 
églé  d'autre  manière  la  collation  des  bénéfices.  On  ajoutait 
etle  clause,  de  style,  que  le  roi  n'entendait  point,  par  là, 
•orter  atteinteaux  Ordonnances  sur  les  libertés  de  l'Eglise  de 
^rance. 

Le  parlement  de  Paris  montra  pourtant  moins  d'empressé- 
[jent  à  appliquer  qu'à  provoquer  la  décision  royale  ^.  (Juand, 

•  Piicn,  S^. 

•  ttec.det  ordottit.,  XIII,  i8i.  V.  plus  haut,  p.  Itvii. 

'  Col  le  moment  où  un  •vocKl  expliquait  qua  les  ordonntnces  d«  ijiS 
«aient  fait  leur  tempi  :  u  Car  ollei  furent  Taictea  pour  remédier  aux 
races  que  on  ilcinnoïl  ad  beiifflcia  i-aeatara,  et  |)our  ce  que  Ion  la  colla- 
lOn  dei  onlinairps  eatoit  du  tout  absorbée  par  lez  grâces  eipectativei,  el 
DiBi  pour  reitraindre  les  flnancei  que  on  porloit  hors  du  royaume. . .  ■ 

panti  que  ces  inconvénients  avaient  cessé  de  se  Isire  aenlir.  Le  mSme 
rocat.  d'ailleun,  soutenait  que  Jcs  constitutions  de  Martin  V  étaient  tou- 
>urt  en  vigueur  :  "  Uultre  dit  que,  le  .uvij*.  de  julk-t  .cccc.ixi.  que  le 
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au  bout  de  près  de  quatre  mois,  il  prit  connaissance  de  l'ordon- 
nance du  I  a  mai  i43a,  le  procureurdu  roi  rappela  l'opposition 
qu'il  avait  déjà  faite  à  l'ordonnance  de  Henri  Vide  i^aô  et  de- 
manda la  perniissiond'eîtaminerpIuH  à  loisir  le  nouveau  docu- 
ment '  ;puis  (incertain  M*  Jean  Chaliau,  se  disant  procureur  de 
l'ËglJse  de  France,  s'opposa  formellement  à  l'enregistrement, 
en  faisant  valoir  que  la  nation  de  France,  au  concile  de  Cons- 
tance, avait  interjeté  appel  de  toutes  constitutions,  réserves 
ou  partages  préjudiciables  aux  libertés  de  l'Ëgiise  gallicane. 
Sur  quoi  le  Parlement  prit  le  parti  d'attendre  (6  septembre)  *. 
Il  attendit  si  bien  que,  le  7  mai  suivant,  puis  le  35  mai  et  le 
8  août  1433,  l'Université  de  Paris,  intéressée,  on  le  sait,  au 
maintien  des  provisions  apostoliques,  fit  démarche  sur  démar- 
che pour  obtenir  que  l'ordonnance  fût  enfin  publiée  et  la 
volonté  du  gouvernement  anglais  exécutée  ^.  Le  a6  juin, 
Pierre  Cauchon  appuya  cette  requête.  Mais  le  procureur  de 
I^Èglise  de  France,  auquel  le  procureur  du  roi  se  joignait 
désormais,  maintenait  son  opposition  *  :  elle  ne  prit  On  que 
le  4  juillet  ''.  Il  fallut  encore  que,  le  i3  aoi\t  —  au  bout  de 
quinze  mois,  —  le  Chancelier  lui-même  se  rendit  au  Parler 
ment,escortédedeuxévéques  B,  de  quatre  chevaliers,  de  trois 


bencfico  ïBcb,  durabat  aliernaliim  per  meiiiet,  ft  domc  aliadfaeni  ordinalam. 
selon  l'ordcnance  du  Rof ,  qui  n'en  a  (Kiint  autrement  ordené.  Et  dit  que 
l'ordenance  ou  la  constitue iun  du  Pape  ligal  a  tempore  edicioaU  et  aale 
pablicaeionem ;  et  si  auroil  cstû  publiée  et  approuvée  par  le  Hoy;  et  cnco- 
rc^.  d'abondant,  a  esté  canfermée  par  Ei:gcne  ;  et  a  esté  lollcréo,  et  en  ■ 
l'en  usé  plisiblemcnl.  Kt  n'y  convenoit  point  de  publicacion,  visa  natara 
forulilucionù.  lecandum  qund  aolalitr  in  C.  Cognoacenta  . ,  »  (Plaidoirie  du 
13  août  1431  ;  X  i-  4797,  Jol.  îB  f.) 

'  <  El  aprèa  la  lecture  d' i celle  ordenan ce,  le  pror.urcur  du  ro;  dist  que 
atitrsrois  il  s'oitoit  opposé  i  la  publication  de  l'autre  allcrnative  ot  avoit 
fait  cerUiiics  protestations,  qui  ottoicnt  ccana  t.-nrcgislr£eE,  dont  ladite 
ordcnance  ne  Tait  point  de  mention  :  si  requiert^  veoir  la  dilji  ordcnance. 
pour  en  dire  i  U  Court  ce  qu'il  apparlcndra.  »  (X  1'  i4Si>  fol,  61  r'.) 

■  Charlul,  Uaiv.  Paria.,  IV.  SSi,  iiî.  —  Eugène  IV  avait  nigns  lous  la 
data  du  17  avril  i^Si  Je  premier  rôle  de  l'UniiorsIté  (ibid.,  p.  boij. 

'  Arrb.  nat.,  X  i"  i^Si,  fol.  711".  —  Le  8  juin,  le  prorureur  du  roi 
s'était  borné  à  taire  oburver  que  ce  n'êtail  pas  k  l'Cniversilé,  mais  à  lui 
qu'il  appartenait  da  u  requérir  l'entérinement  dexliles  lettres  ». 

•  PHeea.  43. 

'  Pierre  Cauchon,  évfquo  do  Lisicui,  ut  Jean   do  Maill]',   érâquo  de 
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maîtres  des  requêtes,  pour  y  faire  enregistrer  l'ordonnance 
sous  ses  yeux.  La  Cour  ne  fut  même  pas  admise  à  en  délibé- 
rer ;  le  procureur  du  roi  ne  put  que  constater  que  la  protes- 
tation qu'il  avait  préparée  était  désormais  sans  objet  '. 

Quelles  que  fussent  à  l'égard  du  régime  concordataire  les 
préventions  des  gens  du  parlement  de  Paris  *,  les  constilu- 
lions  d'Kugène  IV  continuèrent  d'èlrc  observées,  comme 
l'avaient  été  celles  de  Martin  V,  dans  la  région,  de  plus  en 
plus  réduite,  où  se  perpétuait  la  domination  anglaise^.  L'ap- 
pui même  que  Henri  VI  donna  quelque  temps  au  concile  da 
Bâle  ne  l'empêcha  pas  de  garder  beaucoup  de  ménagements 
à  l'égard  du  souverain  pontife,  pour  lequel  il  prit  définilive- 
ment  parti  en  1^37.  Il  en  résulta,  par  exemple,  qu'un  Jean 
d'Esquay,  élu  au  siège  de  Bayeux,  et  chaudement  recom- 
mandé tant  par  le  duc  de  Bourgogne  que  par  la  nation  noiv 
mande  de  l'Université  de  Paris  ^,  ne  put,  malgré  un  long 
procès  soutenu  devant  le  concile  de  lïûle',  l'emporter  sur 
l'évéque  choisi  par  Eugène  IV  »,  un  italien  pourtant,  neveu 
de  cardinal,  Zenon  de  Castiglione,  qui,  non  seulement  obtint 
l'appui  du  roi   d'Angleterre,  mais  finit  par  se  concilier  la 

'  Arrh.  nat.,  \  i"  iî8i,  IT.  73  v,  7}  r-  ;  X  i"  4797,  ff.  io5  r*.  107  r*. 

■  Cette  oppotllion.  d'ailleurs,  n'étaitpoint  irrëdiicUble  :  le  16  mii  iM, 
le  Pirloment  ticcida  d'cntojer  non  rùlc  II  Eugène  IV  (Xi'  liSi.  fol-Sii-: 
cf.  fol.  87  r'  cl  v). 

'  Un  avocat  alln  mdnie  jusqu'à  soutenir  devant  le  partRcnent  de  I^ris. 
le  33  mai  liîï,  que  lo  papo  s'était  réiervé  la  11  disposlcion  dos  beneflccs 
conventucli  et  aussi  des  l>enolices  oleclint.  F.l  nnl  scoustumé  lei  Papoa  de 
lei  rosw'cr  cl  do  y  pourveoir,  aHn  de  j  pourrooir  de  personnes  ydoinea 
etanuflisana  aux  bcneRcoi  notables,. ,  Et  est  bien  expédient  et  convenable 
que  le  Fape  puist  pourveoir  aiii  notables  personnes  i>  (\  1'  4797-  ^o'- 
lâh  M).  L'n  autre  avocat  répondit,  it  est  vrai,  à  son  conlïère  que  la  dit- 
position  des  pricuriSs  conventuels  avait  été  réservée  aui  ordinaires  par 
luiiles  Ici  constitutions  établissant  «  l'Blterpative  »,  et  il  ajouta  ;  n  N'c 
puel  )e  Pape  user  de  reservacions.  se  n'est  en  tant  que  les  ordinaires  le 
tollerenl  et  le  Roy  les  reçoit  ■  {ibid.,  fol.  iSg  v*). 

'  Lettre  du  33  septembre  >43i  (Bibl.  nat.,  ms.  laL  1573,  fol.  i63  r*  l 
Du  Boula;,  V,  4iy). 

'  Jean  de  Ségovio  (Uonumenla  Coiuilioram  gentralUua  Sfcali  XV,  t.  Il), 
p.  io3.  Pierre  BruncKJ.  Itsllor.  Coneilium  Hfuilirnje).  t.  Il,  p.  i4y.  166. 
167,375  :  t.  III,  p.  101. 

■  Lopspe  s'i^tait  réservé  précédemment  la  disposition  du  siège  deBayeui 
(P.  Bninet,  Coacil.  Baiil.,  Il,  4c|5)  :  il  j  transféra,  le  19  janvier  i43a, 
Zenon  de  Castiglione.  évâquo  de  Lisicui  (C.  Eubcl,  Hier,  cath..  Il,  ii3). 
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faveur  du  chapitre  normand  *.  Il  en  fut  de  même  probable- 
ment chaque  fois  que  les  prétentions  romaines  se  trouvè- 
rent, dans  tes  provinces  anglaises,  en  contradiction  avec  le 
code  suranné  des  libertés  gallicanes.  Il  va  sans  dire  que,  de 
son  côté,  le  pape  avait  mille  moyens  de  marquer  au  gouver- 
nement anglais  sa  reconnaissance  *. 

Dans  cette  docililé  des  Plantagenels  aux  volontés  pontifica- 
lefi,  il  y  a  peut-être  une  part  d'indifférence  à  l'égard  des  inté- 
réla  français  :  on  a  déjà  fait  la  remarque  que  ni  Henri  VI,  ni 
Bedford,  qui  sollicitaient  souvent  du  pape  des  faveurs  pour 
des  particuliers,  ne  lui  ont  jamais  adressé  de  requête  pour 
aucune  des  nombreuses  églises  ou  monastères  de  France  qui 
avaient  été  ruinés,  souvent  par  leurs  propres  ordres  3, 


H 


Cette  indifférence,  dans  tous  les  cas,  n'existait  pas  chez 
Charles  VII,  et  c'est  sans  doute  une  des  raisons  pour  lesquel- 
les le  roi  de  France,  qui  s'était  plié  un  peu  plus  tard  que  son 
rival  anglais  aux  exigences  de  Martin  V,  chercha,  dès  l'avè- 
nement d'Eugène  IV,  à  regagner  une  partie  du  terrain  perdu, 
non  point  par  lui,  mais  par  les  prélats  coDateurs  et  par  les 
ecclésiastiques  contribuables  de  France.  11  n'y  a  pourtant 
point  encore  chez,  le  roi  voionté  de-  rompre,  mais  simplement 
désir  d'améliorer,  au  profit  des  intérêts  français,  le  concor- 
dat de  Genazzano. 

A  cette  tentative  le  moment  paraissait  d'aulant  plus  favo- 
rable que  le  gouvernement  de  l'Ëglise  était  en  passe,  pour 


■  V.  (lea  letlrei  du  chapitre  de  Bsyeui  (ort  clotcieuies  pour  lo  prélat 
iUlienlmS.  igS' de  Douai,  fol.  3i  «■;  Amptus.  collerlio,  Vltl.  714):  elles 
rareni  pr^nlées  au  concile  ic  iS  juin  1434  (P.  Brunel,  Concit.  Basil.,  Itl, 
iiRl.  Cf.  Gallia  cttrUi.,  XI,  379. 

*  Le  14  juillet  i^-li.  Pierre  t  auchon,  qui  l'inlitulait  encore  évoque  de 
Seaiivaii.  bien  qu'il  eût  été,  depuis  plusieurs  mois,  tran^réré  par  le  pape 
au  siège  de  Liiieux,  accorda  une  remise  de  moitié  aux  religieuses  de  la 
Trinité  de  r.aeu  pour  leur  contribution  à  la  premiers  des  deux  décimes 
concédées  par  le  pape  au  duc  de  BedTord  en  Normandie  (Bibl.  nal.. 
nonv.  acq.  (r.  7637.  fol.  ^ai  r*). 

■  H.  Denille,  LadèioUdioa  dei  égUtes..,,  I,  ivi. 
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ainsi  dire,  de  se  dédoubler.  Le  concile  général,  convoqué  à 
Bâle.  au  lempsde  Martin  V.  pour  le  a5  mars  i^3i,  s'élait  vu 
dissoudre  par  Eugène  IV  dès  le  18  décembre  suivant,  quand 
à  peine  ses  membres  commençaient  d'arriver  :  mais  il  tint 
bon,  contesta  au  pape  même  le  droit  de  le  transférer,  et  les 
fidèles  furent  mis  en  demeure  d'opter  entre  deux  autorités 
vénérables  qui  leur  expédiaient  au  même  moment  des  ordres 
contradictoires.  Charles  Vli,  après  consultation  du  clergé  de 
son  royaume,  se  décida  à  écouter  Bâte  plutôt  que  Rome,  cl, 
comme  un  acte  d'indépendance  â  l'égard  du  saint-siège  en 
amène  facilement  un  autre,  il  se  risqua  à  déclarer  que  nul  ne 
devait  être  pourvu  d'aucun  bénéfice  en  France,  s'il  n'était  né 
dans  le  royaume,  fidèle  et  affectionné  au  roi.  Telle  avait  été 
la  volonté  de  ses  prédécesseurs,  exprimée  dans  des  onlon- 
nances  renouvelées  par  son  père  et  portées  à  la  connaissance 
soit  du  concile  de  Constance,  soit  du  pape  Martin  V.  Celui-ci 
cependant  n'en  avait  tenu  compte  :  il  avait  pourvu  de  béné- 
fices, de  prélatures,  en  France,  des  étrangers  ou  des  partisans 
des  Anglais.  Eugène  IV  faisait  de  même,  bien  qu'averti  à  plu- 
sieurs reprises  ;  Charles  VII  avait  beau  lui  recommander  des 
candidats  de  grand  mérite  ou  de  haute  naissance  ;  son  choix  se 
portait  surdes  inconnus,  des  étrangers,  des  amis  de  l'Angle- 
terre. 11  était  temps  de  faire  cesser  un  abus  préjudiciable 
non  seulement  à  la  prospérité  matérielle  des  églises  et  à  la 
richesse  du  royaume,  mais  à  la  sûreté  de  l'Élat.  Dorénavant 
le  roi  ne  soulTrirait  plus  qu'aucun  de  ces  étrangers  ou  de 
ces  sujets  félons,  si  haut  placé  qu'il  fût,  prit  possession 
d'un  bénéfice  en  France  ;  il  ferait  saisir  leurs  bulles,  mettre 
BOUS  séquestre  leur  temporel,  ainsi  que  les  bénéfices  dont 
ils  prétendraient  s'emparer  (Chinon,  10  mars  i43a)  •.  Il  est 
diflicile  de  dire  quelles  nominations  avaient  pu  provoquer 
cbc7.  le  roi,  ou  dans  son  entourage,  cet  accès  de  mauvaise 
humeur.  Charles  Vil  n'allait  pas,  on  le  voit,  jusqu'à 
contesler  au  pape  le  droit  de  pourvoir  à  un  grand  nombre 
de  bénéfices  en  France,  puisqu'il  se  bornait  à  s'élever 
contre  des  choix  malheureux  qui  avaient  profité,  disait-il. 

*  Bibl.  nat.,  ms.  fr.  SiliS,  fol.  97  ; /f«.  i/ei  ordonn.,  XIII.  177. 
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à  des  étrangers  ou  à  des  rebelles.  En  re  sens,  son  ordonnance. 
si  maussade  dans  la  rorme,  était  moins  une  limitation  qu'une 
reconnaissance  implicite  du  droil  des  souverains  pontifes. 
On  ne  lenrcgislrait.  d'ailleurs,  au  parlement  de  Poitiers  qu'en 
prenant  certaines  précautions  Mnarmales  <,  ci.)mmo  si  l'on  eiit 
crnint  d'ébruiter  un  acte  bon  à  exhumer  plus  tard  en  cas  de 
besoin,  mais  dont  la  publicité  eût  risque,  pour  l'instant,  de 
compromettre  les  négociations  en  cours. 

C'est  qu'en  effet,  au  même  moment,  une  grande  ambassade 
envoyée  par  Charles  VII  à  Eugène  1\,  pour  lui  faire  obédience, 
entamait  des  pourparlers,  à  Rome,  avec  le  nouveau  pape. 

Cette  ambassade,  dont  la  composition  est  révélée  par  le 
texte  d'une  supplique,  avait  à  sa  tête,  comme  prélat,  Philippe 
de  Coctquis,  que  l'on  a  vu  déjà  trois  fois  chargé  de  missions 
semblables,  mais  qui  avait  échangé  depuis  lors  le  titre  d'évé- 
que  de  Léon  contre  celui  d'archevêque  de  Tours.  A  ses  côtés 
se  voyaient  un  seigneur  influent,  Hardouin  de  Maillé,  du 
Grand  Conseil  ',  et  un  certain  nombre  d'ecclésiastiques  dis- 
tingués :  Pierre  de  Versailles,  abbé  dcSatnt-Uartial  de  Limo- 
ges, Jean  Jouvcnel,  l'historien,  avocat  du  roi  au  l'arlement. 
Martin  llcrruyer,  chanoine  de  Saint-Martin  de  Tours,  etc.  ^. 

Le  pape,  comme  d'habitude,  répandît  largement  ses  grâces 
sur  les  ambassadeurs,   qui   tendirent  volontiers  les   mains 


■  s  irril  i43i  :  «  A  eiUi  leue  et  puNiée,  à  rrrjuDilG  du  procureur  gêne- 
rai ilu  roj,  et  dellberïtion  précèdent.  EL  »  Dïlé  ordonné  que  soit  enregis- 
trée, mais  n'en  soitbiillic  cilnll  no  copie  Jusque*  k  ce  que  autrement 
en  soil  ordonné  par  la  Court  «  (X  t"  9100,  fol.  38  r'>. 

*  Dans  la  supplique  adressée  au  pape.  le  lo  Février  i\Î3,  qui  nous  ap- 
prend les  noms  de  ces  ambassadeurs,  le  personnage  en  question  est  dési- 
gné par  les  mata  :  <(  iUrdojnu;!  vicecomes  [tironis  ii,  que  le  P.  Dcnidc 
(La  désolation  des  êglUei.,.,  I,  y8>  traduit  mal  a  propos  par  <(  licorole 
(le  Turenne  ».  Aucun  seigneur  du  nom  de  Hardouin  n'a  jamais  eu  la 
vicomto  dcTurcnnc;  mgis.comme  me  le  Fait  justement  remarquer  M.  Lon- 
g-non, «  Dironis  n  «stici  pOur«  Turonis>i,  Tours,  et,  du  clief  de  sa  Teinme, 
Perron  nelie  d'.^  m  Imite,  Hardouin  Vill  de  Maillé  pouvait  alors  revendi- 
quer le  litre  de  »  vicomte  de  Tours  »  (et.  Carré  de  Biisscrolle,  Diction- 
naire géographique  da  départ.  d'Iadre-rlLoire ,  IV,  i3i). 

•  Denine  et  Cluttelain.  Chartatar.  Univ.  Pacii.,  IV,  467.  —  Beau- 
court  (Histoire  de  Chartes  VII.  II.  iCg,  jgS)  n'«  connu  que  les  noms  da 
deui  de  ces  ambassadeurs  ;  encore  croit-il  qu'ils  firent  partie  de  deux 
■mtMssades  successives  ;  Jean  Jouvenet  aurait  dirigé  celte  de  i^îi,  celle 
d«  ij3i  aurait  en  pour  ctiEl  Hardouin  de  ïliillé. 
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pour  les  recevoir  '.  L  evèché  «le  Digne  vint  à  vaquer'  i  le 
pape  j'  nomma  Pierre  de  Versailles  ^.  A  Beaiivais,  redevenu 
français,  le  séjour  du  Irop  fameux  PierreCauchon  était  devenu 
impossible  :  deux  bulles  du  mémejoiirtransférèrentà  l.isieux 
le  juge  de  Jeanne  d'Arc  et  le  remplacèrent  par  Jean  Jouvenel 
sur  le  siège  de  Beauvais  *.  Celui-ci  même  eut,  dit-on, 
l'avantage  d'êlre  sacré,  au  palais  Orsinî,  des  propres  mains 
du  cardinal  Giordano  Orsini,  ce  qui  sembla  justifier  sa  pré- 
tention déjà  ancienne  de  se  rattacher  à  l'illustre  famille  ro- 
maine ^. 

D'autres  faveurs  pontificales  s'adressèrent  plus  spéciale- 
ment au  roi.  Une  bulle  du  3i  mars  ifjSa,  répondant  à  une 
demande  de  Charles  Vil,  confirma  en  bloc  tous  les  privilèges 
précédemment  octroyés  par  les  papes  aux  rois  et  au  royaume 
de  France  *.  Une  aulrc  concéda  à  Philippe  de  Coëtquis  le 
pouvoir  de  conférer  un  certain  nombre  de  bénéfices  aux  per- 
sonnes que  devait  lui  désigner  le  roi,  ces  favoris  du  prince 


<  M  jr  eut  alora  do  prïro|tBliveti  spéciales  concédées  par  le  papo  hui  atn- 
litsscdeurs  qui  venaient  lui  Taire  obédience,  ainsi  qu'à  la  plupart  det 
membres  du  Ptriemenl.  aux  maîlrea  dos  requêtes  de  rilAtel.  à  ceui  qui 
lui  apportèrent  les  nVIrs  du  Parlement  et  ds  la  Cliambre  des  comptas. 
Charles  VU  veilla,  par  la  tuile,  i  ce  que  cei  grlcoa  produisissent  tous  )eun 
elTela  :  v.  de>  suppliques  agréées  le  Jo  janvier  et  le  i"  octohro  ifSH  et  le 
34  avril  i^if  ICnmmentaire  ilf  M.  Dapay,  II,  i6u-i73). 

■  Par  la  mort  de  Bertrand  Raoul,  le  iG  février  i43i. 

■  Le  3t  mars  x^ii  (Eubel.  II.  iiin). 

*  Le  ;çi  janvier  ij3i  {ihid.,  p.  116  :  cl.  GaUin  chrUt.,  IX.  718).  C'est, 
sans  doute,  le  >)  mare  suivant,  et  non.  comme  on  l'a  cru  (P.-L.  Péchenard, 
Jean  Javinal  des  t'rjini,  Paris,  187C.  in-H*.  p.  i5i).  en  i433,  que  Jean  Jou- 
venel fui  ■acre,  au  palais  Orsini.  On  nomme  comme  astislani  du  prélat 
conaécralcur  Philippe  de  CoCtquis  et.  parmi  les  personnes  préranles,  non 
Kulemeiit  Martin  Bcrrujer,  mais  aussi  dcui  autres  ecclésiastiques  qui 
auraient  Tait  également  partie  de  l'ambassade  française,  Jean  d'Ëlampes. 
trésorier  de  Saint-Hilaire   de  Poiticn.  et  Jean  de  Vailj'.  dujcn  d'Orléans. 

'  Voir  ma  Noie  lar  iarigiae  de  la/aiaille  Jouoenel  des  Ûrsini,  dans  les  Mira, 
de  la  Soc.  dei  Àntiqa.  de  Francr,  l.  LIX  (iS<jti),  p.  77-'^-  Dans  une  lettre  du 
17  juin  t43i  *ui  maire  et  habitants  de  Boauvaii,  Charles  VII  déclara  que 
cxtie  promotion  de  Jean  Jouvenel  par  le  pape  lui  aiait  été  »  très  plaî- 
henle  »  (Péchenard.  p.  i  je). 

*  <i  Sicut  cis  jubte  ac  paciltce  ad  presens  uteriti  >,  ajoute  Eugène  en 
s'adreuanli  Charles  Vit  (Arch.  naL.Jg^o.  n'  iio:  Commentaire  de  M.  Ihi- 
pay.  II,  3^6).  —  Une  autre  liuUc  du  même  jour  conQrma  la  bulle  de 
Martin  V  du  st  août  i',i6  {Piècet.  11)  relative  a  ta  juridiction  rojale 
(.\rch.  nal.,  J  708,  n'37i|. 
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devant  être  préférés  à  la  plupart  des  catégories  d'expectants*. 
■  11  y  avait  ainsi  seize  bénéfices  réservés  à  huit  arctievèques  ou 
évêques  au  choix  de  Charles  Vil,  et  le  nouvel  évêque  de  Beau- 
vais  Jean  Jouvenel  fut,  avec  Jean  Kafanel,  confesseur  de  la 
reine,  un  de  ces  huit  prélals  privilégiés  ^.  Dans  le  domaine 
financier, autre  conœssion  importante  :  le  clergé  avait  octroyé 
une  décime  au  roi;  il  fut  convenu  que  les  prélats  qui  acquit- 
teraient cette  taxe  d'intérêt  national  auraient  remise  de  la 
décime  exigée  par  le  pape  pour  la  contribution  aux  frais  de 
la  guerre  contre  les  Hussiles  3. 

A  ces  bons  procédés  d'Eugène  IV  les  ambassadeurs  de 
Charles  Vil  auraient,  dit-on,  répondu,  non  seulement  en 
transmettant  au  pape  l'hommage  filial  du  roi  de  France,  mais 
en  lui  donnant  l'assurance,  plus  que  hasardée,  que  le  roi  con- 
sentirait à  la  dissolution  du  concile*  :  c'était  l'afTaire  qui 
préoccupait  alors  le  pape  plus  que  toute  autre  ;  celle  pro- 
messe, si  peu  conforme  aux  décisions  de  l'assemblée  de  Bour- 


'  Plus  tard,  Eagkne  tV  inlerpréU  cette  premiiTC  bulle  ;  comme  il 
■vait,  postérieurement,  attribua  des  prérogatives  analogues  sui  clercs  de 
rurie.  puis  aui  ambauadeuTB  dei  Universités  de  France,  il  ne  voulut  pas 
qu'on  pAt  croire  qu'il  entendait  par  là  niiire  aiii  clerct  nommés  par  lo 
foi,  non  plus  qu'aux  gens  du  parlcmanl  de  Poitien,  auiquele  on  aOlr- 
niBit  qu'il  avait  conc6dé  un  semblable  privilcgo,  et.  h  la  demanda  de  Char- 
les Vil,  il  s'en  expliqua  clairement  dans  uni;  bulle  datée  de  Saint-Chry- 
sogono,  le  i8  mars  i  j34  (Arch.  nat-,  K  i*  iùob,  fol.  55  r'  ;  Commentaire 
delH.  Dapuy.  11.  iG6). 

'  Piicet,  44,  4^,  5o.  —  Cependant,  le  &  mai  i433.  un  avocat  contestait 
que  celte  concession  du  pape  eût  cto  suivie  d'effot  :  •  Car  onques  ne  fut 
publiée  ceins,  no  uxlendre  ne  se  pourroil  ad  falara,  si  non  a  letnpore  pu- 
bUcaciottis  que  Jleret.. ,  Oultre,  dit  que  les  noms  des  nommez  na  auroisnt 
esté  porté  devers  le  Pape  ou  la  Chambre  apostolique  jaxta  condicionem 
appmUam  iafra  terminara  prejiiam.  n  C'était,  disait-il,  une  concession  con- 
ditionnelle, c'eal-à-dirc  iiubordonnéo  t  la  conclusion  d'un  accord  qui 
n'avait  pas  été  conclu  (X  f  9100,  fol.  t'^6  r-). 

'  Plaidoirie  du  17  Juillet  i43i  ;  »  Barbin...  dit  qu'il  présuppose  que, 
pour  la  nécessite  du  Ro}  etdu  ro]r[aume],ful  par  les  gens  d'Eglise  octroyé 
un  duiesme  elque  ruIIoi  saptr  hoc  fximerelar.  Dit  que  le  Pape  avoit  mis  sus 
uD  *utre  .1".  pour  remédier  contre  les  Boemiens.  Les  prelas  du  rojaume 
firent  supller  par  le  Roy  que  remilleretar  b  ceuh  qui  paierolentle  .i". 
ottroyéau  Roj  :  le  Pape  ainsi  l'otlroya.  ■■  (X  i*  gioi,  fol.  5;  r;  cf.  fol. 
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ges.  ne  pouvait  que  bien  disposer  Eugène  aux  ouvertures 
qu'on  se  préparaitâ  lui  faire. 

L'ambassade  dirigée  par  Philippe  de  CoPtquis  avait,  en 
efTct,  pour  mission  de  débattic  avec  le  nouveau  pape  les  con- 
ditions du  régime  auquel  serait  dorénavant  soumise  l'Eglise 
de  France. 

Elle  devait  demander  d'abord,  dans  l'intcrct  du  clergé 
français,  si  éprouvé,  l'institution  d'un  vicaire  du  souverain 
pontife  en  deçà  des  Monts.  Charles  VU  avait  même  fixé  son 
choix  sur  un  cardinal  qui.  depuis  plusieurs  mois,  résidait  à 
Avignon  et  s'y  était  acquitté,  à  la  satisfaction  générale,  d'une 
missioD  conciliatrice':  l'espagnol  Alphonse  de  Carillo  jouissait 
de  son  entière  confiance  *.  Le  roi  déclara  donc,  dans  une  let- 
tre adressée,  le  3i  mars,  aux  Avignonnais,  qu'aucun  autre 
candidat  au  poste  do  vicaire  n'aurait  son  agrément  \  Cepen- 
dant aux  instances  des  ambassadeurs  du  roi  Eugène  IV  lit  la 
sourde  oreille  :  le  cardinal  de  Carillo  allait  bientôt  être  appelé 
il  jouer  non  pas  le  rôle  de  représentant  du  pape  en  deçà  des 
Monts,  mais  celui  de  vicaire  délégué  par  ic  concile  à  l'admi- 
nistration du  Comtat  '. 

Sur  d'autres  points,  les  pourparlers  entamés  par  Coiltquis 
aboutirent,  bien  qu'il  soit  impoiîNiblc  de  découvrir,  par  exem- 
ple, si  la  question  financière  fut  réglée.  Au  contraire,  en 
s'aidant  de  renseignements  éparK  dans  les  plaidoiries  de 
l'époque,  on  peut  donner  quelque  idée  de  ce  qui  fut  dit  au 
sujet  des  bénéfices. 

Les  ambassadeurs  prirent   la  défense    des  «  libertés  de 


'  F.  Ehrlc,  Der  Cardinal  Peler  df  Foir  iler  .HUere,  dans  Arthiv  far  Litr- 
ralur-  und  KirchfHgfaehichIe,  t.  Vil  (igno),  p.  J6U.  ju^,  note  i  ;  .ircli.  d'Avi- 
gnon, boite  76,  n'  It. 

■  J.  Hallcr,  Coacil.  Baîil..  I,  370.  ^-i. 

'  Charici  VII  insistait  pour  que  los  sutorilû  d'A\it;n(jn  agissent  de  leur 
rôle  :  i  Vous  poiez  Iwniicop  aider  on  cesls  nitticro.  t«nl  ii  en  cscripre  à 
no»trr  dit  saint  l*erc,  ol  j  enïoynr  pour  ce  messïgo  eiprik.  qui  poursui- 
vniril  aiec  ncM  di(z  amlicisadGiirB  larhme  au  nom  de  la  ci  tu  d'Avignon.  » 
Il  s'étonnail  quo  le  pape  tardAl  i  Kalisbire  n  urio  demanda  il  proCilablo 
au  royaume  et  aux  Eut)  de  rEglisc(Arch.  d'Avignon,  tulle  j,  n*  i4  :  ei- 
trails  dans  Rcy.  Louit  XI  et  ta  tUnts  poatifienar  de  Franre  nu  XV  aiècle, 
dans  le  Baltelia  de  i'Àrnd.  Detphinat/t,  $'  scr.,  t.  Xll,  iSgfi.  p.  aSi). 

'Décret  du  10  juin  i43]()lanii,  XXIX,  34; 'VuHuni.  Concif.,  II,  loo). 
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l'Ëglise  de  France  ».  Après  une  longue  discussion,  au  cours 
de  laquelle  Eugène  IV  prétendit  qu'ils  outrepassaient  les  ter- 
mes de  leur  mandat,  et  se  plaignit  de  ce  qu'ils  lui  voulaient 
moins  de  bien  qu'à  son  prédécesseur,  on  conclut  une  sorte 
d'accord  (vers  le  a  janvier  t^Sa)  :  accord  en  trois  parties, 
l'une  visant  le  court  espace  de  temps  qui  s'était  écoulé  entre 
la  mort  de  Martin  V  cl  l'avcnement  d'Eugène,  l'autre  relative 
h  la  période  de  dix  mois  qui  s'étendait  jusqu'à  ladateactuelle, 
la  troisième,  enfin,  concernant  l'avenir*.  Pour  tout  ce  qui  re- 
gardait te  passé,  les  ambassadeurs  eurent  gain  de  cause  :  le 
pape  reconnut  implicitement  que  le  concordat  était  périmé 
parle  fait  de  la  mort  de  Martin  V,  el  qu'en  conséquence,  à 
dater  de  celte  mori,  les  ordinaires  avaient  pu,  en  n'importe 
quel  mois,  pourvoir  aux  bénéfices  de  France  *.  Au  contraire, 
Eugène  IV  résista  à  toutes  les  sollicitations  au  sujet  du  régime 
à  appliquer  dorénavant  ;  c'était  bien  ta  constitution  de  Martin  V 
de  i4a5,  déjà  prorogée  par  lui-même,  comme  on  l'a  vu  plus 
haut,  qu'il  entendait  remettre  en  vigueur  à  partir  du  a  jan- 
vier iA3a.  Sur  ce  point,  celui  qui  avait  de  beaucoup  le  plus 
d'importance,  les  ambassadeurs  durent  céder  :  ils  dirent  au 
pape,  de  guerre  lasse,  »  que  il  en  fist  ce  qu'il  lui  plairoit  »  '.  Il 
ne  semble  pas,  pourtant,  que  les  représentants  du  roi  aient 
apposé  leur  signature  au  bas  de  cette  capitulation;  car  on  nous 
parle  d'une  cédule,  à  laquelle  plusieurs  d'entre  eux  avaient 
donné  leur  assentiment,  mais  qui  souleva  de  vives  objections 
de  la  part  du  chef  de  l'ambassade  :  quand  elle  eut  été  mise 
sous  les  yeuï  de  Coëtquis,  u  il  dist  que  pour  riens  ne  lacon- 
sentiroit  n  ^  En  somme,  le  même  avocat  auquel  nous  emprun- 
tions, à  l'instant,  les  renseignements  relatifs  à  l'arrangement 
du  3  janvier,  nous  déclare,  à  présent,  h  qu'il  n'y  eut  aucun  ac- 
cord ou  consentement  fait  avecqncs  le  pape  Eugène  »  ^  ;  un 


'  Pttta,  il,  p.  79. 
'  P&rea,  38,  p.  ^3,  73  ;  el4a.  p-  fio. 
'  PUea,  4i.  p.  78- 
'  lbid.,p.  77.  78. 

'  Ibid.,  p.  77.  Cf.  \xae  plaidoirie  du  i"d&cembra  14^)  :  <i  Les  : 
3un  ne  furanl  pai  d'accortl  à  N.  S.  P.  qu'il  eust  la  collacion  d 
■t...  «llbid,  fui.  H7  \'.| 
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e  avocat  invoque  cet  accord,  mais  n'ose  pas  affirmer  qu'il 
xiste  un  texte  écrit  < .  Nulle  bulle  du  pape,  nul  acte  diplo- 
ique  ne  consacra  le  souvenir  des  pourparlers  du  ^janvier*, 
t  ce  qu'on  put  dire  pour  faire  croire  à  l'existence  d'ua 
cordât,  c'est  que  l'accord  avait  eu  l'assentiment  du  roi,  et 
I  formait  notoiremeal  la  hase  de  la  jurisprudence  ^. 
ncorecetteellégatiou  était-elle  bien  contestabk.  Oanaoar- 
au  contraire,  durant  les  années  suivantes,  une  étrange 
rlitude  dans  la  manière  d'interpréter  le^  résultats  delà 
)cintion.  Les  uns  afHrmenl,  les  autres  nient  la  réalité  de 
»rd;  d'autres  disent  n'en  rien  savoir*;  d'autres  encore 
endent  qu'il  n'y  a  manqué  rien  de  moins  que  le  consente- 
t  du  |)apc  ^  ;  de  là  à  soutenir  la  remise  en  vigueur  ipso 
> des  Ordonnances  sur  les  "libertés de l'Ëglise  de  France», 
y  avait  qu'un  pas,  que  plus  d'un  avocat  ou  magisti-at  ne 
quèrenl  pas  de  francbir  •.Au  fond,  personne  ne  savait  au 
;  à  quoi  s'en  tenir,  et,  en  l'absence  de  tout  texte  ^rit,  de 
e  promulgation  ofBcielle,  chacun  reconstituait  à  sa  guise, 
uivant  rinlérèt  du  moment,  les  dispositions  de  la  règle 
lisant  en  vigueur'.  11  arriva  au  même  avocat,  plaidant 
-  différents  clients,  do  soutenir  à  ce  sujet  des  opinions 
radicloires  <*.  Le  roi  lui-même,  qui  apparemment  était 
IX  informé,  se  gai'da  bien  de  dissiper  ce  doute,  vraiment 
lordinaire.  Il  lui  arriva,  unjour,  de  mentionner  publique- 


>an  Birbin  p>rl«  encore,  \e  lo  noTembre,  de  cet  u  ■ccord  pirticulier 
<n  diltvoir  esté,  dont  n't  esté  ippoclé  de  Eugène  laltra  oe  cnuigne- 
•  [ibid.,  p.  78). 

laidoirie  du  S  mil  il^iî  :  u  Et  quint  i  ce  que  il  y  eut  accord  el  con- 
is  entre  le  Roy  ou  tes  anibiieurs  avec  le  Pipe  qui  ne  (uroient  sorti 
,  etc.,  dit  que  le  Hoy  eut  agreatile, etc..  et  en  uie  l'on  notoirement.» 
.  roi.  >4r.  f.| 
i^cej,  3B,  p.  7Î. 
'iicet,  ^3,  p.  8u. 

ittei,  4i,  p-  7*'  '•  4'>  P'  ^'-  ^^-  "1^  pilidoirie  de  Jean  Birliin  du 
n  ii33  -.  u  Ce  que  Tu  ttit  «rccquei  ptpo  .Mliiin  ne  dura  que  .v.  id» 
M  vie,  et  par  ainsi  demoure   l'Eglise  de  France  en  ses  littprtés.  » 

.  X  l'gioo.  ir.  76  V.  87  Ï-.  m  r",  [i8r;  X  i' gaoi,  ff.  lu  v",  io3  r*. 
■n  Bartiin,  par  exemple,  dans  ses  plaidoiries  du  M  Juillet  et  du  lo  no- 
te iji3]  i,Piicei,  Z»  et  fi,  p.  -î,  ■jîet  76I. 
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ment  les  conventions  passées  entre  le  pape  et  ses  ambassa- 
deurs '  :  mais  ce  fut  en  i44i,  lorsqu'on  n'avait  plus  le  droit 
de  les  invoquer.  Auparavant,  il  ne  s'était  point  fait  faute  de 
les  violer  :  nous  aurons,  plus  d'une  fois,  lieu  d'en  faire  la 
coRslatatîoii  ^. 

Ce  demi-jour  mystérieux  dans  lequel  demeura  enveloppé, 
à  dessein,  le  résultat  des  pourparlers  de  i43a  ^  favorisait  sin- 
gulièrement l'altitude  équivoque  que  Charles  VU  crut  devoir 
prendre  durant  les  anniics  suivantes.  A  l'égard  du  pape, 
il  demeura  courtois  et  correct,  lui  laissa  exercer,  tant  au 
point  de  vue  liscal  qu'au  point  de  vue  bénéficiai,  ses 
prérogatives  en  France  S  dans  la  mesure  où  cela  était 
compatible  avec  ses  propres  intérêts  ou  préférences;  il  solli- 
cita et  obtint  d'Eugène  IV  de  nombreuses  nominations  et 


'  Ordonnance  du  7  août  144'  '■  "  Selon  la  teneur  des  accora  bit  entre 
lui  et  noi  ambasseurs  par  dqui  i  lui  envoyez...  i>  (Ace  îles  ordann.,  XIU, 
33..) 

■  Un  avocat  pourtant  faisait  observer,  plus  lard  (11  rétrlerr4&i|,  que  loi 
concordais  élaionl  demeurés  en  vigueur  jusqu'à  la  Pragmatique  Sanction, 
et  il  ajoutait,  ce  qui  est  faui,  qu'aui  ternies  de  ces  concordats,  les  évfi- 
chéi  étalent  i  la  disposition  du  pape  :  i<  Par  ies  concordalz  les  eveschez 
estoient  i  la  dispotilion  du  Pape.  Dcsqucli  concordalz  fut  us£  jusques 
l'an  .xiitiij...  El  d'iceulx  ronconlati  a  estéjoj  inconcuasF  par  tous  les  pre- 
lati  et  par  l'Eglise,  eJ  aie  Ule  uaaiimlel  Uberain  coitieniam  et  approbatiowm.u 
|X  I' 48o3,  toi.  47  i'.|  Cr,  une  autre  plaidoirie  du  1"  juin  i4ia  : 
i<  L'an  .xiiilj.  les  reservacions  «voient  lieu,  et  parles  concorda ti du  Pape 
et  du  Roy  tticU»  l'an  .xivJ..dont  tous  joun  ■  esté  utéjusquas  à  la  Prag- 
matique... M  l/bid.,lol.  i;4  r*.! 

'  Un  des  membrea  de  l'ambaisade,  Jean  Jouvenel,  était  de  retour  le 
31  août  i43],  jour  où  le  roi  lui  attribua  une  gratification  de  400  livres, 
«  tant  pour  le  fait  et  eipedicion  de  l'amlMiade  que  avons  ordonné  en- 
tourer par  devers  N.  S.  P.  le  Pape  comme  autrement,  et  pour  aucunement 
le  recompenser  dea  Traiz  et  despenses  que  i  celle  cause  lui  ■  convenu  faire 
et  sousteoir  >  (Bibl.  nat.,  nis.  Claimmbault  T70,  n'  SS).  —  Hardouin 
de  Maillé  dut  s'attarder  b  Home  davantage.  Eugène  IV  lui  remit  pour' 
Charles  VII,  le  ir  septembre  1433,  la  ieltre  publiée  ci-après  iPiicea,  ^0). 
'  J'ai  relevé  pour  cette  période,  dans  las  registres  cap[tulaire.H  do  Bour- 
ges, la  trace  d'un  grand  nombre  de  proviiions  ou  réserves  faites  parle 
pape,  que  le  chapitre  de  la  cathédrale  enregistrait  sans  difficulté,  par 
eiemplâ  aux  dates  du  17  sepleonbre  r41i.  du  1  janvier,  du  iS  févher.du 
H  mah,  du  22  septembre  1433.  du  ig  avril,  du  3C  mai,  du  3o  Juin  et  du 
17  décembre  i434>  du  ti  et  du  itt  mars  i43â,  du  24  janvier,  du  1 S  et  du 
3a  avril,  du  37  soûti43U.  du  îo  mai  i43S  |Arch.  dit  Cher. G  378-,  fol.  134, 
iBa  v-,  167.  170  V,  179  V.  333,  n5  V,  318  v",  334  V,  j38  v^  3(3,  344, 
367,  171  ï';  G  Î78',  toi.  9  et  5i). 
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ers  avanUigefl  <.  D'autre  part,  il  ac  se  fit  aucun  scrupule 
méconnaître  ces  droits  apostoliques,  chaque  fois  qu'il  y 
uva  quelque  utilité  et,  dans  ce  cas,  ne  manqua  pas  de  se 
lauier  du  concile  de  Udle.  C'est  ce  que  quelques  exemples 
it  faire  mieux  comprendre. 

^o  a6  avril  i433.  le  pape  transfère  sur  le  sitge  de  Tournai, 
'égard  pour  le  roi,  un  parent  de  celui-ci,  Jean  d'Harcourl, 
rsév(k|ued'Auiiens^;maisquand,  plus  lard,  pour  complaire 
duc  de  Bourgogne,  il  transfère  de  nouveau  Jean  d'Har- 
irt  à  Narbonne  et  le  remplace,  ù  Tournai,  par  M*  Jean 
evrol,  Charles  Vil, qui  n'j  trouve  plusson  compte,  oppose 
I  veto  ^,  éclate  en  reproches,  en  lamentations  sur  la  viola- 
n  des  saints  canons,  demande  au  pape,  à  deux  reprises,  de 
enirsur  sa  détermination,  el,  comme  il  n'obtient  rien  de 
côté,  appuie  le  l'ecours  de  Jeau  d'Harcourt  auprès  du  con- 
<  dcBâIe,  supplie  les  pères  de  considérer  cette  cause  comme 
iiennc  et  leur  rappelle  que  le  Saint-Esprit  les  a  réunis  pour 
emlre  les  lois  et  traditions  de  l'Eglise  *. 
1  s'élève  également,  auprès  du  concile  de  Bâle,  contre  la 
nslation  qu'Eugène  IV  a  faite  de  l'évéque  de  Tréguier 
rre  Piédru  au  siège  de  Saint-Mato  ^,  et  il  joint  ses  instan- 

I^e  X  diiccnibre  1434.  Charles  Vit  dMds  In  pape  i  ilùrlartr  que  tout  les 

,'ès  relatir»  i  àea  bénéllccs  ou  JignïUs  d'une  valeur  Inférieure  ou  légale 

i  livres  aéraient  jupi*  en  France  par  lea  ordinaire*.  Je  citerai  encore, 

s  la  date  du  17    aoùl  i43i,    la    légilimaUun  de    Dunoia    (DcniOc.  La 

itation...,  1,  56;,  597). 

EulMl.  Hierarth.    eathol.,  II.  g;.   Cf.  une  plaidoirie  du  i3  aoât  144S  : 

!  Iloy  escript  au  Pa|>c  <|ue  y  commisl  |â  Tournai]  homme  teal,  et  fut 

isé  que  ledit  défendeur  Mirait  Iranilalii  de  Ami'>ns  i  Tournay  ;  el  en 

ipt  au  défendeur  que   atceplasl  ladite  tranalacion  pour  le  bien   du 

lume  :  qui,  parle  commandement  du  ltnj,so  transporta  b  Toumaj...» 

■h.  nal.,  X  1'  Sîoi.  fol.    ilû  t°.\ 

-  De  laquelle  tranalacion  le  Roy  fut  mal  content,  et  ftst  défense  audit 

'ndeur  que  n'acceptast  ladite  tratitlaciou,  et  de  cesle  translacion  Htt 

I  défendeur  une  appellaclon  au  Concilie...  /ibid./.  Cf.  Uonslrelet  (éd. 

lôtd'Arcq).  V,  58. 

Lettre  de  Charles  VII  datée  de  Péicnas,  le  4  mai  14I7,  et  lue  à  BJIe  le 

J.  Ilaller,  Zeitichr.  far  dit  GeKh.  iln  OberrheiiU,  i"  série,  XVI,  130); 

re    du  m^mc,  datée  de  Bourges,  le  g  juillet  1 4^7,  et  lue  au  co'nclle 

i4:  lettre  du   même,  datée  de  Paris,  le  3  décembre  suivant,  et  lue  au 

[île  le   13  (bibl.  nat.,  lus.  lai.  1  Sfiiâ.  fol.  9J  r*,  101  V).  Cf.  Monam. 

Cl/.,  M,  976,  gg:;!!!,  nO,  165. 

Le  =5  août  ilîilEubcl.  Il,  îoï).  Cf.  GalL  rl.rijf.,  XIV,  loio. 
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ces,  aÏQsï  que  le  roi  Hené  ',  à  celles  du  duc  de  Bretagne  *, 
pour  recommander  aux  pères  l'élu  du  chapitre,  Guillaume 
Boulier,  un  neveu  de  du  Guesclin  :  u  Le  pape,  écrit- il,  s'est 
((  joué  du  décret  du  concile,  et  s'est  moqué  des  Bre- 
u  Ions  '.  » 

A  Langrcs,  il  vient  en  aide  à  l'élu  du  chapitre,  Jean 
GobiiloD.  qui  se  plaint  de  l'intrusion  violente  de  Philippe 
de  Vienne,  nommé  par  Eugène  IV  *  :  l'élu  et  ses  par- 
tisans sont  placés  sous  la  sauvegarde  du  Parlement  ^. 
Quant  à  l'évéque  pourvu  par  bulle,  il  subit  un  traitement 
d'autant  plus  rigoureux  qu'il  s'est  permis  de  faire  arrêter, 
blesser,  emprisonner  un  procureur  du  roi  â  Langres  et  un  che- 
vauchcur  du  roi  *  :  écroné  lui-même  k  la  Conciergerie,  il 
n'obtient  son  élargissement,  grâce  à  l'intervention  de  Mar- 


*  Letlre  du  a6  février  ifSS  (mi.  de  Douai  198*.  fol.  436  v',  et  Amplta. 
rolf.,  VIII,  809);  cf.  P.  BTunel,  dans  ].  Hilltir,  Coiteil.  Basil..  III,  giS. 

*  Leltm  du  7  et  du  16  oclobro  et  du  S  Dovembre  l434,  du  36  jsDvIcr 
cl  du  io  décembre  i43â  {tas.  do  Douai,  S.  384  r*.  4<'i  '''■  i"  '''•  '^''■f'tU' 
toll..  VIII.  75i,  753,  ^6l,  701,  S91  ;  et.  P.  Brunet,  dans  J.  Haller,  Coneit. 
Basil..  III,  147,  4iS.  ^),  S5o).  Autres  ieltres  du  duc  de  BreU^e  et  de 
son  fils,  de  beiucouji  de  seigneun  el  communauUt,  lues  i  Bile  le 
18  juin  i4î5  (Journal  anon.,  Coneit.  Biait..  V,  i38). 

'  Lettre  du  17  février  ii35  :<i  Elections  non  eipecUU  neque examinai*, 
in  decrelî  sacrosancti  Conclli)  ludibrinm,  el  ipaius  electi  excesslvam  jac- 
luram,  locique  ac  diocesis  aotedicti  aulMannationcm u  (ms.  igS'de  Douai, 
fol.  4I6  T<  ;  Ampliu.  toit.,  Vllt.  8io).  Cf.  P.  Brunet,  Cenc^l.  Saaff.,111.  338. 

*  Délibération  du  Parlement  on  date  du  i3  mai  14.I7  :  •  Sur  la  requête 
baillée  k  la  Court  par  metsire  Jehan  (iobillon.aay  disant  evesque  ut  duc 
de  L,angrei,  et  le  procureur  gênerai  du  roy,  requerans  que  les  lettres  de 
complainte  obtenues  parlceilui  niessiro  J.GobilloDi  i'encontre  de  fr.  Phi- 
lippe de  Vienne,  prieur  de  S.  Marcel,  pour  raiaon  de  l'evesché  de  Lan- 
gres. ouquel  ledit  prieur  lui  Tait  empescheiuent.  et  l'eu  avoit  déboulé  par 
force  et  violence,  teussent  mises  k  eiecution.,.,  foust  ledit  fr.  Philippacon- 
traiucl  i  vuider  et  lOj  partir  des  hosteli,  places  fortes  et  autres  apparte- 
nances dudit  eveschii...,  et  que  k  ce  feusl  procédé  par  main  armée,  se 
mestler  eatoit,  et  par  convocation  de  peuple...  ■  (Arch.  nat..  Xi*  14S1. 
fol.  13  r*.)  Cf.  Eubel,  n,  [97  ;  Gatl.  ebrisl..  IV,  ni8  ;  1.  Haller,  Coneil. 
Basil.,  m.  S4S;IV.  Sg,  >|S. 

■  Le  17  mai  143S  (X  i*  .481,  fol.  79  r). 

■  Dans  une  requête  adressée  au  Parlement  Ir  l4  ■"■I  ■4^^i  '^  procu- 
reur du  roi  reprochait  k  Philippe  de  Vienne  <  la  prtse,  bleceure  et  déten- 
tion de  Loys  Jomée,  procureur  du  roy  nostre  sire  k  Langres,  et  d'un  che- 
\auclieur  d'icelui  seigneur,...  dclenos  en  seps  prisonnier!  en  la  forteresse 
du  prieuré  de  S.  Marcel,  hors  du  royaume,  a  (ibiU,  fol.  74  V). 
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guerilc  de  Bourgogne,  qu'à  la  condition  de  relâcher  ses  pri- 
sonniers et  de  laisser  son  évdché,  jusqu'à  la  sentence  de  la 
cour,  sous  le  séquestre  royal  *. 

Par  contre,  Charles  VII  soutient  énergiquement  les  droits 
de  son  conseiller  Géraud  de  Bncogne ',  transféré  par  te  pape 
de  PamicrsàSaint-Pons  ^  ;  cettepromotion  s'était, à  vraidire, 
elTectuée  dans  des  conditions  régulières,  le  siège  de  Saiot- 
Pons  ayant  vaqué  par  la  mort  d'un  patriarche  qui  en  était 
l'administrateur  ;  si  bien  que  l'élu,  Yzarn  Azémar,  après  une 
lutte  calamiteuse,  finit  par  perdre  son  procès  même  devant  le  . 
a>ncîle  de  Bâle  *. 

Tout  autre  était  la  question  de  droit  dans  l'alTaire  de  l'évè- 
ché  d'Alhi,  qui,  durant  de  longues  années,  souleva  une  lutte 
sanglante.  Bernard  de  Casillac,  élu  par  une  partiedu  chapitre^, 
a  comme  compétiteur  un  puissant  personnage  apparenté  au 
roi,  Robert  Dauphin,  seigneur  de  Mercœur,  que  le  pape  a 
transféré  de  l'évêché  de  Chartres  à  celui  d'AIbi  *.  C'est  de  ce 
dernier  que  Charles  VII  embrasse  chaudement  la  cause  ^.  Non 


'  Le  16  mûl  143s  (\  1"  liSi,  Tôt.  74,  75,  78  V),  —  Philippe  de  Vienoe 
étail  apparonlé  k  Marguerite  de  BourgagQe,  duchesse  de  Guyeone.  Sur 
CC9  enlrefaiUs,  la  mort  de  Jcin  Gobillan  lais»  le  champ  libre  k  ion  com- 
pétiteur (cf.  abbé  Roussel.  Noaiielle  élade  lur  le  dioctle  de  Langres  et  ts  iof- 
^ucs,  Laogres,  iï<8g,  in-8'.  p.  34^1- 

'  Lettres  de  Charlï»  Vil  au  concile  lues,  à  Bile,  lo  1"  «ïril  iCmuil.  Ba- 
sil., V,  136).  le  17  [nai(i6(d.,1ll,  i99)etau  mois  de  juillet  14IS  (J.  ieSé- 
Kovic,  Monam,  Concit.,  III,  &07).  Lettre  du  sénéchal  deCaTcauonne  lue,  h 
Bàle.  lo  18  septembre  i43S(P.  Bru  net.  ConcJI.  BatU..  IV,  389). 

■  Le  iS  avril  1434  lEubet,  II.  i4i  :  Gollfn  chritt.,  VI,  i^b\.  Cf.  AmpUtt. 
colleet..  VllI,  774,  796,  Sa3  ;  J.  Haller,  Concil.  Baiil..  lit,  901,907,  et  Zeit- 
tchrift  far  dU  GeKbickte  dei  Oberrheini.  i'  série,  XVI,  ai3. 

*  Journal  de  P.  Brunel  (ConciJ.  BaiiL.m,  109.11a,  nB;  IV,  l^C,  aSi); 
J.  de  Ségovie  {Sfonant.  Concil.,  11.  B07);  avia  des  commissaires  donnés  les 
iC  et  18  février  1437,  délibération  du  iz  mars  et  décision  du  17  septem- 
bre (Bibl.  oat.,  ma.  laL  lia^.  p.  8,  19G,  i64). 

'  Au  commencement  du  mois  d'avril  1434  (E!.  Jolibois,  laventairr  dft 
Arckivex  de  la  ville  d'AIbi,  CC  l85  ;  lettre  du  chepitre  au  concile,  m*,  de 
Douai,  fol.  379  r*,  et  Antplùs.  coït.,  VllI,  740-  D'après  une  autre  lettre 
adressée  au  concile  par  neuf  des  chanoines  d'AIbi,  le  16  novembre  1434. 
Casillac  n'aurait  ou  que  les  suffrages  de  cinq  chanoines,  sur  treize  qui 
étaient  présents,  et  encore,  parmi  cet  cinq  chanoines,  quatre  n'auraient  pas 
eu  le  droit  de  voter  {ms.  cit..  fol.  38 1  r  ;  Amplia.  coll..  VIII.  770). 
■U  13  avril  1434  (Eubel,  11.  gS). 

'  La  bulle  d'Eugène  IV  constatait  que  le  roi  et  Iwaucoup  de  ducs  et 
comtes  lui  avaient  écrit  pour  le  prier  de  pourvoir  l'église  d'AIbi  d'une 
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seulement,  dans  la  guerre  dont  l'Albigeois  devient  le  théâtre, 
il  fait  prêter  main  forte  à  son  cousin  par  le  sénéchal  de  Car- 
cassonne  et  met  dea  troupes  à  ta  disposition  de  Robert  Dau- 
phin pour  la  reprise  du  château  de  Cordes  '  ;  mais  il 
ne  cesse  d'écrire  au  concile  de  baie,  et  bien  inutilement,  en 
laveur  du  prélat  pourvu  par  bulle  pontificale,  opposant  la 
raison  d'Etat  aux  considérations  canoniques  ^.  Une  de  ces  let- 
tres fut  lue,  à  Bâle,  le  même  jour  que  celle  que  Charles  écri- 
vait en  faveur  de  l'élu  de  Saint-Malo  :  l'on  remarqua  qu'il 
demandait,  dans  l'une,  la  violation,  dans  l'autre,  l'applica- 
tion d'un  décret  du  concile  ^. 


111 

Cette  conduite  incohérente  permettrait  difficilement  de 
comprendre  la  politique  religieuse  de  Charles  Vil,  si  le  roi,  ou 
plutôt  les  gens  de  son  entourage  n'avaient  eu,  en  i^M, 
l'occasion  de  dévoiler  leur  pensée  véritable. 

11  s'agissait  d'intervenir  entre  le  pape  et  le  concile  pour 
conjurer,  s'il  se  pouvait,  les  effets  d'un  conflit  qui  menaçait 
de  dégénérer  en  un  schisme  lamentable.  Une  ambassade  com- 
posée principalement  de  Jean  de  "Sony,  archevêque  de 
Vienne*,  de  Simon  Charles,  d'Alain  de  CoCtivj,  etc.,  reçut, 

personne  grande,  puiutnto  tl  noble,  capable  de  lui  reconquérir  le*  do- 
miine*  qu'elle  avait  perdus  au  cours  dei  g-iierrca.  A  ce  propoa,  l'un  den 
commliaairca  nommés  par  le  concile  do  Bile  rappelait  qu'il  était  Interdit 
d'avoir  égard,  pour  les  proiDotions  de  prélats,  aux  prières  dea  princes 
(Bibl.  nal.,  mi.  latin  làoi.  fol.  97  •*). 

■  D.  VaiMBte,  IX.  ii?i  ii3S;CkimpÉyré,'i'(iifbi  hUloriquei  lur  fAlbigeoit 
lAlbl,  1841,  Id-4*),  p.  40a  ;  Ch.  I>orUI,  Imxntiùre  da  Arelùva  de  la  ville  de 
ConlM(Aibi.  iga3,lii-4-).  EE  4.  Cf.  J.  Quicherat,  Hodrigm  de  ViUandnmda 
f  Paria.  iS7g,  in-8'|,  p.  136  et  suiv. 

■  Lettre*  ou  luppUques  lues,  à  Bile,  le  18  mars,  le  i&  et  le  i3  septem- 
lire  1435  et  encore  le  g  mars  i436(l>.  Bruact,  Concil.  Baiit.,  111,  338.  &11, 
5ii  ;  IV,  75).  —  Le  procè*,  commencé  ï  Bile  dès  le  mois  de  juillet  1434, 
se  lermin*  le  ig  décembre  1  iZb  i  l'avantage  de  Casillac  (Conejl.  BaiiL.  (Il, 
i5i.  m.  434,  489,  SO9,  389.  àgo.  69.1,  Û98  ;  IV,  11,  i5  ;  Monum. Concil..  Il, 
835;  AmpUis,  ctUat..  VIII,  87}). 

'Coaeit.  Basil..  V,  isï. 

'  Et  non,  comme  le  dit  BcaucourI  (III,  336),  d'Amédée  de  Talaru. 
archenfque  de  L^on,  erreur  déjà  commise,  d'ailleurs,  par  Jean  de  Ségovie 
iMowm.  ConcH.,  Il,  âgt}. 
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vers  le  3o  mars  i43(i,  de  longues  instruclions  au  sujet  du 
langage  qu'elle  devait  tenir, à  Bâte  d'abord, devant  le  concile, 
puis  à  Bologne,  auprès  du  pape.  Parmi  les  questions  pen- 
dantes, plusieurs  inLéressaient  directement  la  France.  Or,  les 
solutions  que  le  roi  préconisait  tiennent  le  milieu  entre  le 
système  du  pape  et  le  programme  de  réformes  radicales  remis 
cnavant  depuis  plusieurs  années, notamment  parmi  les  pères. 
Certes,  le  roi,  pénétré  de  la  nécessité  de  soulager  les  églises 
de  France,  si  cruellement  éprouvées  par  les  guerres,  n'entea- 
dait  pas  laisser  subsister  le  régime  fiscal  adouci  à  la  suite  du 
concile  de  Constance,  mais  rétabli  probablement  dans  toute 
sa  rigueur  à  partir  de  [43&.  Il  prétendait  —  et  faisait  en  cela 
erreur  —  que  la  question  de  droit  avait  été  déjà  tranchée  à 
Constance,  et  il  voulait  qu'on  déclarât  de  nouveau  que  les 
«  vacants  »  n'étaient  point  dus  au  saint-siège.  D'autre  part, 
cependant,  il  se  préoccupait,  beaucoup  plus  qu'on  ne  le  fai- 
sait dans  le  monde  des  réformateurs,  des  moyens  de  subve- 
nir aux  frais  du  gouvernement  de  l'Église.  Dans  la  pratique, 
il  se  ralliait  à  l'un  des  expédients  suivants  :  ou  bien  le 
pape  continuerait  de  toucher  les  u  vacants  »,  mais  réduits  de 
moitié,  et  seulement  sur  les  bénélices  dont  il  aurait  nommé 
lui-même  ou  confirmé  les  titulaires,  certaines  précautions 
étant  prises  pour  rendre  cette  cliarge  plus  supportable  *  ; 
ou  bien,  si  cette  ressource  était  jugée  insuffisante,  le 
pape  et  le  sacré  collège  prélèveraient  un  cinquième  sur  les 
revenus  de  tous  les  bénéfices  vacants,  même  do  ceux  dont  leH 
coilateursordinaires  avaient  la  disposition.  Ce  dernier  système 
avait,  évidemment,  les  pn'iférences  de  Charles  Vil,  Il  exigeait, 
en  revanche,  que  le  pape  renonçât  à  tous  «  menus  ser- 
vices »,  À  toute  taxe  extraordinaire  perçue  à  l'occasion  de  la 
promotion,  du  sacre  ou  de  la  remise  du  pallium,  qu'il  annu- 
lât les  obligations  contractées  par  les  inlcressés  pour  obtenir 
délivrance  de  leurs  bulles,  en  un  mot,  qu'il  proscrivît  de  sa 
cour  toute  u  simonie  n  ;  la  richesse  devait  cesser  d'avoir  le 
pas,  à  Home,  sur  la  vertu,  la  science  ou  la  noblesse. 


<  Les  ptyoïncnU  auraient  lieu  sur  place  et  dam  un  délai  da  Jaui  a 
artir  de  la  pri!,e  de  posi-rsaii»]  effective. 
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De  même,  en  abordant  la  question  bénéRciale,  le  roi  so  mon- 
trait iniransigeant  tur  les  principes,  tout  prêt  à  proclamer  le 
droit  de  l'Eglise  de  France  à  jouïrdeses  n  libertés  h, puis,  au 
contraire,  dans  la  pratique,  assez  accommodant.  Il  admettait 
que  les  élections  aux  prclaturcs  et  aux  monastères  d'hom- 
mes relevant  immédiatement  du  saint-siège  fussent  encore 
soumises  pendant  quelque  temps  à  la  ratification  du  pape, 
qui  ne  les  infirmerait  que  pour  de  bonnes  raisons,  sur  l'avis 
de  ses  cardinaux  et  en  attribuant  aux  élus  déboutés  des  com- 
pensations honnêtes.  Le  pape  pourrait  m^me  statuer  en  der- 
nier ressort  sur  les  autres  élections,  à  condition  que  la  cour 
de  Rome  fût  saisie  en  vertu  d'un  appel  régulier  et  que  l'affaire 
eût  passé  préalablement  par  tous  les  degrés  de  juridiction 
intermédiaires.  En  faitde  réserves,  Charles  VII  admettait  cel- 
les qu'avait  consacrées  le  décret  de  réforme  de  Constance.  Et, 
pour  les  ordinaires,  il  se  contentait  de  réclamer  d'une  ma- 
nière générale  le  droitde  pourvoir  à  une  moitié  des  bénéfices 
dont  ils  avaient  la  collation  ;  en  d'autres  termes,  il  revenait  au 
système  de  l'alternative,  au  partage  par  moitié  entre  les  or- 
dinaires et  le  pape,  qui  avait  été  pratiqué  jusqu'au  concordat 
de  Genazzano  '.  Peu  favorable  aux  expectatives,  qui  servaient 
trop  souvent  à  introduire  des  étrangers  en  France,  le  roi  se 
bornait,  en  définitive,  à  demander  qu'elles  fussent  distribuées 
avec  moins  de  facilité,  quelles  ne  profitassent  qu'à  des  Fran- 
çais, qu'elles  s'appliquassent  seulement  aux  bénéfices  ve- 
nant à  vaquer  durant  les  six  i(  mois  du  pape  ».  Le  droitde 
(I  prévention  n  dont  le  pape  ou  ses  légats  se  targuaient  pour 
faire  admettre  leurs  créatures,  ne  devait  pouvoir  s'exercer 
que  dans  le  cas  où  les  collaleurs  se  seraient  rendus  coupables 
de  négligence.  Enfin,   plus  d'exemptions  nouvelles^,  plus 


'  Dini  co  partage,  comme  en  ilfiS,  les  ordinaires  avaient  l'avantage; 
mais  ce  ii'éUionl  pas  tout  k  fait  les  mdmos  catéKorics  do  bênéOcea  qui 
demeuraient  exclusivement  ï  leur  disposition;  c'étaiont.  celte  Toia.  outre  les 
oracos  et  béncilces  claustraui,  tous  les  établliiioments  hoipilaliers  et  cha- 
ritables, tous  les  bënéHccs  réguliers  ou  curés  d'une  valeur  inréricuro  ou 
égale  i  lo  litres,  enfin  toutes  les  chapollenies  dont  la  valeur  ue  dépassait 
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d  evocalions  intempcslives  en  cour  de  Rome  :  celle-ci  devait 
se  borner  à  connaître  des  appels  interjetés  au  sujet  de  causes 
déjà  jugées  déiinilivcmenl. 

A  Bâle,  les  ambassadeurs  de  Charles  VU  devaient  s' elTorccr 
d'obtenir  un  décret  consacrant  tout  ou  partie  de  ces  réformes 
modérées.  S'ils  échouaient,  par  exemple  devant  l'opposilion 
des  légats  du  saint-siège,  ils  n'insisteraientpas,  mais  se  trans- 
porleraienl  à  Bologne  et  recourraient  au  pape.  Pour  décider 
Eugène  IV  à  prendre,  dans  une  bulle  très  catégorique,  très 
spontanée  (au  moins  en  apparence),  l'initiative  des  réformes, 
ils  lui  représenteraient  l'avanlagc  de  devancer  les  pères  sur  ce 
terrain  et  d'acquérir  un  grand  mérite  aux  yeux  de  la  chré- 
tienté' ;  mais  aussi  ils  lui  feraient  comprendre  discrètement 
le  danger  auquel  il  s'cuposait  en  mainteoant  le  slatu  qao, 
danger  dont  le  saint-père  ne  devait  que  Irop  tôt  reconnaître  la 
réalité  :  r Église  de  France,  diraient  ils,  pourrait,  dans  ce  cas, 
Atre  amenée  à  régler  elle-même  sa  situation,  d'après  les  dis- 
positions du  droit  commun  *.  Singulière  prédiction  de  ce  qui 
arriva  deux  ans  plus  tard  ! 

Oesinstructionsavaientdâ  être  concertées  entre  le  Conseil 
du  roi  et  une  assemblée  du  clergé  de  France,  dont  aucun 
historien  n'a  fait  mention,  mais  qui  se  réunit  (j'en  ai  la 
preuve)  ^,  à  Poitiers,  au  mois  de  mars  1^36  :  elle  vota  une 

il  se  pltigniit  tuui  de  la  mulliplicalioo  eicessivo  des  religieux  men- 
ditnls. 

■  ■  l.u  j  diront  que  mieulx  e*t  que  par  liiy  mil  faicle  la  Hicle  rerornia- 
cion,  pour  taire  ccnser  le»  clameurs  <le  rculx  du  Concile  eld'aultre»  plii- 
i-iouT9,  que  itendro  que  cculs  du  Conrilc  la  facenL,  car  ce  seroil  grande 
o&clande  pour  l'cnlat  do  Court  de  Ho  ma.  » 

•  J.  Haller.  Cancil.  Bâtit.,  I.  J02-41H. 

<  V.  dm  lotlres  datéas  de  Puitiera,  le  6  mars  i43ti,  par  Jcsquelles  Ciiar- 
les  VII  nomnie  M'  Jean  de  Sainl-Mcsmiii  receveur  de  la  décime  dans  le 
diurèse  d'Orléans  ;  l'adrease  en  etl  ainsi  coni;ue  ;  a  A  noi  amei  el  feeuli 
conaeilliers  les  commiiaBirei  par  nous  ordonnei  au  gouTernemenl  el  dis- 
tribution du  diiiesme  ou  subside  équivalent  à  un  diiiesmo  entier  par  le* 
prelatet  gens  d'Eglise proBnlement  mindei  et  asseniblei  par  deiors  nom 
en  ceslc  ville  de  Poillers,  accordé  et  consonti  est™  levé  par  toul  noslre 
royaume,  sur  tOui  prelaz  et  getti  d'Egliui  beiieficiei,  pour  le  lait  et  con- 
duite dos  ambniados  q[io  preseiiUment  cnvoioiis  pour  le  rait  universel  de 
l'Eglise  devers  N.  S.  P.  le  Pappe,  devers  le  saint  Concile  de  Batle  el  plu- 
seurs  princes  et  conimunitez  do  seigneuries,  pour  l'apaisement  de  certai- 
nes gratis  choses  louchans  univcrialmcnl  le  bien  et  honneur  de  l'Eglise 
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décime  au  roi  précisément  à  l'occasion  de  cette  ambassade 
extraordinaire  '. 

Quand  les  envoyés  de  Charles  Vil  arrivèrent  à  Bàle  (Rn  de 
juin),  le  concile  avait  déjà  volé  des  mesures  plus  radicales  que 
celles  que  proposait  le  roi*  ;  nous  y  icviendronsbienlôt.  Cette 
circonstance  paralysa  l'action  de  l'ambassade  :  à  Bàle  d'abord, 
où  ses  efforts  pour  atténuer  la  porlée  des  décrets,  pour  pro- 
curer au  pape  des  compensations  suffisantes,  pour  maintenir 
les  commendes  attribuées  sur  la  demande  du  roi  à  des  prélats 
français  et  nécessaires  à  leur  entretien,  pour  opposer  enfm, 
dans  certains  cas,  au  droit  des  chapitres  l'intérêt  supérieur 
de  l'Ëtat,  la  firent  taxer  de  réactionnaire  ^  ;  à  Bologne  en- 
suile,  où  elle  se  sentit  désarmée  en  face  de  la  curie  et  ne  put 
probablement  faire  entendre  au  pape  ni  les  exhortations  ni 
les  menaces  donton  lui  avait  dicté  le  sens*.  Elle  arrivait  trop 
tard  ;  le  moment  était  passé  où  elle  eût  pu  obtenir  soit  du 
concile,  soit  d'Eugène  IV  un  ensemble  de  réformes  pruden- 
tes, modérées,  ménageant  tous  tes  intérêts  respectables,  telles, 
en  un  mol.  que  les  avaient  rêvées  Charles  Vil  et  le  clergé  du 
royaume*.  C'est  en   i^Sa,  plus  encore  qu'en    i436,  qu'Eu- 

de  loiitochresUenU,do  nostre  dlloainlPere.dudit  sainlConciloet  auiisidc 
l'Egliee  de  France..,  »  Ces  leltrc»  contiennent  le  pouvoir  de  contraindre 
tous  bénéUciers  au  payement  do  lour  quote-part  de  la  décime  par  la  sai- 
Me  de  leurs  bénéfices,  ol  en  rc<[ucrant  "  la  cennure  ecclésiastique  et  loui 
autres  aidïsd'E)[li"c  >.  |Arch.  du  Loirot,  G  ôib.\ 

'  Il  aeniblo  hien  que  le  roi  on  set  conieillera  n'auraisnl  pas  en,  d'eux- 
mêmes,  l'idée  d'inséri^r  datie  ce»  in  ht  ru  étions  certaine  claiiso  relative  à  la 
prexsion  que  li»  séculiers  exerçaient  sur  le<  électeurs  ou  coilateurs  occlé- 
siasliques.  ou  encore  certaine  réclamation  contre  les  arrestations  dont  des 
prélats  avalent  été  victimes  ou  contre  des  empiétements  sur  la  juridiction 
de  l'Ëglise. 

*  Quelques-unes  remontaient  à  iï33  et  à  >il35i  d'autres  étaient  seule- 
ment du  ji  mars  i&}6. 

>  •  On  affirme,  écrivait  un  Allemand,  de  Bile,  le  ii  juillet  iliîS,  que 
cette  ambassade  ne  procède  pas  de  la  volonté  du  roi.  Ucs  arcbevéqueM, 
des  évêque»,  d'autres  prélats  le  gouvernent  :  c'est  eux  qui,  espérant  con- 
server leurs  commendes  ou  ic  Taire  attribuer  de  grosses  pensions,  ont 
tait  partir  celte  ambassade  ;  le  pape  s'est  servi  d'enx  pour  en  venir  à  ses 
finsi  >i  (J.  Hallcr,  ConcU.  Bâtit.,  1,  Uii-) 

'  Coneil.  Batil.,  I,  iig  etsuiv.  ;  IV.  190,  iio:  Monian.  ConcU.,  Il,  Sgi.SgJ. 

•  Cf.  .Wonum.  ConcU..  III.  ji8,  et  E.  Preiswerk,  Dur  Einjlass  Aragon* 
aafden  Prozai  des  BatUr  Konztls  gegen  Papst  Bugea  IV  (Mie,  190J,  io-S*), 
p.  io. 
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gène  IV  avait  laisiié  échapper  l'occasioii  de  cnaclure  avec  la 
France  un  concordat  équilablc,  avantageux  également  pour 
les  deux  parties,  par  suite  présentant  des  garanties  de  durée  : 
il  devait  le  regretter  pins  tard. 

Désormais  Chartes  Vil  ne  {louvait  plus  espérer  ni  entrainer 
le  pape  dans  la  voie  des  réformes,  d'où  les  excès  des  gens  de 
Bâie  contribuaient  à  le  détourner,  ni  arrêter  le  concile  lui- 
même  sur  le  chemin  du  schisme  et  de  la  révolution.  Grisés 
par  un  premier  succès,  escomptant  d'autant  plus  sûrement 
le  triomphe  final  qu'ils  avaient  obligé  le  pape,  tout  d'abonl, 
à  annuler  ses  propres  bulles  et  à  reconnaître,  sinon  la  supé- 
riorité, du  moins  l'existence  du  concile,  les  pères  en  étaient 
arrivés  à  ce  point  d'intransigeance  de  vouloir,  en  toute  occa- 
sion, imposer  au  souverain  pontife  leurs  volontés;  la  résis- 
tance du  pape  les  exaspérait,  et  la  lutte,  qu'ils  soutenaient 
avec  une  opiniâtreté  aveugle,  allait  bientôt  aboutir  à  la  sus- 
pension d'Eugène  IV  (a4  janvier  i438),  au  moment  même  où 
ce  dernier  ouvrait  en  Italie  un  concile  œcuménique  rival. 

On  peut  imaginer  ce  que,  dans  ces  conditions,  fut  l'œu- 
vre réformatrice  du  concile  de  Bàle.  Excellente  par  certains 
cdtés  —  careUe  procédait  de  beaucoup  de  bonnes  intentions 
et  s'inspirait  largement  des  essais  de  réforme  antérieurs,  — 
elle  avait  le  grave  inconvénient  d'être  faite  sans  le  pape  et 
contre  lui,  par  suite,  de  ne  tenir  pas  suffisamment  compte 
des  traditions,  des  préférences,  des  besoins  du  saint-siège.  Un 
rapide  coup  A'œW  jeté  sur  ceux  de  ces  décrets  qui  se  rappor- 
tent au  sujet  de  notre  étude  fera  apparaître  aisément  ce  ca- 
ractère spécial. 

l^s  élections  canoniques,  par  exemple,  furent  rétablies  par 
deux  décrets  du  i3  juillet  i433  et  du  sa  mars  iA36t.  Mar- 
tin V,  à  vrai  dire,  avait  lui-même  admis  ce  principe,  sauf  k 
le  violer  dans  la  pratique;  quanta  Eugène  IV,  il  ne  l'avait  ja- 
mais admis,  ni  beaucoup  respecté^.  Le  concile,  rendu  méfiant. 


'  Manii.  X\I\,  61.  iio. 

*  Lepipc.  d«Rsunc  bulle  du  I,  mars  t413  sdrossôe  ï  Charles  VIJ.  jiistirie 
Il  translation  qu'il  venait  de  faire  do  l'cvâque  de  Sécz  Robert  de  Rouvres 
sur  le  sitge  de  Uaguelonne  par  la  réserve  générale  do  tous  les  évéchôs 
(Arch.  nal,,  J  708,  n*  371).  D'autres  fois,  Eugi'-no  IV  se  contente  d'alléguer 
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exigeait  que  le  droit  des  électeurs  ne  fiU  suspendu  que  ma- 
gna,  rattonabUi  et  evidenti  causa,  el  que  ce  motif  de  valeur 
indéniable  fût  bien  explique  dans  les  bulles.  Il  exigeait  que 
chaque  nouveau  pape  jurât  d'observer  le  décret.  Si  une  élec- 
tion efTcctuéc  dans  des  conditions  canoniques  était  cassée,  ce 
qui  ne  pouvait  avoir  lieu  que  dans  des  cas  très  rares  ',  après 
audition  des  parties  et  sur  l'avis  conforme  de  la  majorité  du 
sacré  collège,  le  pape  devait,  non  pas  y  suppléer  par  une 
nomination,  mais  inviler  le  monastère  ou  le  chapitre  à  la 
recommencer. 

Un  décret  du  sa  mars  1^36  abolit  toutes  les  réserves  inscri- 
tes dans  les  régies  de  Chancellerie  *  ou  même  dans  les  ex- 
travagantes Ad  regimen  et  Exsecrabilis  (de  Benoît  \il  et  de 
Jean  XXII),  en  ne  faisant  exception  que  pour  celles  qui  étaient 
admises  dans  le  Corps  du  droit'*,  ou  qui  avaient  trait  aux 
bénéfices  vaquant  dans  les  Ëtats  de  l'Ëglise,  Un  autre  décret, 
du  aâ  janvier  i438,  retira  au  pape  le  droit  de  conférer  des  grâ- 
ces expectatives  ou  de  se  réserver  la  disposition  de  bénéfices 
non  encore  vacants.  Il  n'était  plus  question  pour  le  souverain 
pontife  de  disposer  des  bénéfices  non  électifs  huit  mois 
(comme  il  le  faisait  depuis  i435),  ou  seulement  six  mois  de 
l'année  (comme  cela  avait  eu  lieu  après  le  concile  de  Cons- 


Il  réserve  spéciale  qu'il  avili  bile  pracôdemmonl  ds  tel  évichô,  do  telle 
abbajo  :  par  oiemple  de  l'évéché  do  ChaTtreB(bu1le  du  3o  mare  lUit  re- 
commandant au  roi  Robert  Dauphin  \  ibid.,  n'  373).  de  celui  de  Bsjeux 
(P.  Bru  net,  Concif.  Baail.,  Il,  AqS).  do  celui  de  Mareeillo  (bulles  du  Somam 
et  du  9  septembre  ii3î  Dommant  André  Boularic  et  Barthélémy  Rocalli, 
Albanèi,  Callîa  chriti.  nonïti.,  lUai-MitU,  c.  Hiy.  &35).  de  l'abbaje  de  Saint- 
Martin  d'Autun  (bulle  du  lo  janvier  <i3i.  Bulliot,  Buai  hiitor.  lur  t'ab- 
baye  de SaiiU-.Varlia  d'Auliat,  II,  i6i),  etc. 

'  Si  elle  dotait  c«u»er,  par  eiomple.  dos  trouble*  dan»  l'église  ou  un 
danger  pour  le  pty», 

'  Eugène  IV,  h  son  avénemont,  ne  l'était  pas  seul  «ment  contenté  de 
renouveler  les  réserves  contenues  dans  les  dccrétaleB  Ad  regimen  el  Exse- 
trabUit;  il  s'étail,  suivant  la  tradillon,  réservé  tous  les  patriarcals,  arche- 
vêchés, ovécbés  ot  monastères  d'hommes  d'une  valeur  supérieure  i  soo 
Horins  d'or.  Nicolas  V  agit  de  même  en  1^/17  (Oltenllial,  Régals  CanceUa- 
rùi  apOtloUea,  i3S,  355). 

*  C'est-à-dire  les  rcseri'es  des  bénéticos  vaquant  in  Caria,  réserves  qui 
remoDlaient  à  la  bulle  Licet  eeclesiaram  de  ClémentlV  fSexte,  tll,  iv,  a). 
Cf.  G.  de  Montscmt  (Pinsson,  Caroti  Vil,  Francoram  regia,  Pragraaiiea 
Sanelio,  Parit,  i6r.6,  in-fol.,  p.  Gi&  et  sulv.). 
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tance  et  comme  Charles  VU  en  avait  fait  naguère  la  propo- 
sition). Tout  ce  que  l'on  concédait,  dans  l'avenir,  aux  futurs 
papes,  c  était  le  droit  de  conférer  un  seul  ou  deux  au  plus 
des  nombreux  bénéfices  que  les  plus  riches  collateurs  avaient 
à  leur  nomination,  suivant  que  ceux-ci  disposaient  d'au  moins 
dix  ou  d'au  moins  cinquante  bénérices.  En  aucun  cas,  it 
n'était  permis  an  pape  de  pourvoir  à  deux  prébendes  en  la 
même  cathédrale  '.  A  vrai  dire,  le  concile  s'attribuait  à 
lui-même  le  droit  qu'il  relirait  au  pape  :  il  chargea,  le 
10  mai  i438,  une  commission  de  pourvoir  a  tous  les  bénéfi- 
ces vacants  non  électifs,  et  les  commissaires  ainsi  constitués 
curent  la  consigne  de  favoriser  spécialement  les  membres  de 
l'assemblée  ou  les  clercs  de  leur  suite  *. 

Un  autre  décret  du  a4  janvier  i438  supprima,  en  dehors 
des  paysavoisinani  immédiatement  la  résidence  du  souverain  - 
pontife',  le  droit  d'appel  en  cour  de  Rome,  si  ce  n'est  pour 
les  causes  majeures  énumérées  dans  le  droit  canon  et  pour 
les  contestations  relatives  aux  élections  célébrées  dans  les 
églises  cathédrales  ou  dans  les  monastères.  Il  n'était  plus 
permis  de  s'adresser  directement  au  pape,  en  sautant  par- 
dessus un  ou  plusieurs  degrés  de  la  hiérarchie  ecclésiastique 
et  avant  une  sentence  déHnitive,  à  moins  que  le  plaideur 
n'eût  à  se  plaindre  d'un  grief  irréparable.  Lors  même  qu'ap- 
pel était  interjeté  d'une  sentence  rendue  par  un  juge  relevant 
immédiatement  du  saint-siège,  le  pape,  au  lieu  de  statuer  lui- 
même,  devait  renvoyer  la  cause  pour  être  jugée  sur  les  lieux 
définitivement,  à  moins  qu'il  n'y  eût  à  craindre  un  déni  de 
justice  ou  un  abus  de  la  force.  D'ailleurs,  beaucoup  plus  fa- 
vorable à  sa  propre  juridiction  qu'à  celle  du  saînt-sicge,  le 
concile  se  reconnaissait  le  droit,  non  seulement  de  juger  les 
causes  de  ses  suppôts,  mais  de  statuer  sur  tous  les  différends 
soulevés  à  l'occasion  rie  ses  décrets  et,  d'une  manière  générale, 
sur  toutes  les  affaires  qu'il  lui  conviendrait  d'évoquer*.  Usant 
et  abusant  de  ce  droit,  il  s'était  elfectivemcnl  embarrassé,  du- 

'  Arch.  Dat.,  L  371,  o"  iS  :  Monim.  CoikU.,  I[I,  ai. 

•  Jean  de  Ségovie  \ibul.,  \U.  ii8). 

'  Au-delà  de  quatre  joiiritées  de  marche. 

>  .Vonuffl.  CoikU.,  III,  10. 
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ranl  les  (lerniers  Lemps,  d'une  multitude  d'alTaires  particuliè- 
res, et  c'ctail  une  des  plaies  dont  se  plaignaient,  à  Bâle,  les 
esprits  les  plus  clairvovanls  qaa  cet  envahissement  de  la  chi- 
cane, au  détriment  des  grandes  œuvres  que  l'assemblée  avait 
mission  de  poursuivre  '. 

Un  décret,  plus  ruineux  encore  pour  les  finances  pontifi- 
cales, avait,  le  g  juin  i^35,  aboli  les  annates,  menus  servi- 
ces, premiers  fruits,  droits  de  sceau,  etc.  *,  toutes  les  taxes,  en 
un  mot,  que  le  saint-siège  percevait  à  l'occasion  des  provi- 
sions ou  confirmations  de  bénéfices,  des  collations  d'ordres 
sacrés,  des  octrois  de  palHum.  Seuls  les  employés  de  la  Chan- 
cellerie romaine  devaient  recevoir  un  salaire  proportionné  à 
leur  travail.  Toute  contravention  à  ce  décret  entraînait,  non 
seulement  la  perte  du  bénéSce  obtenu  par  des  moyens  qu'on 
qualifiait  de  simoniaques,  mais  lo  châtiment  des  coupables  ; 
le  pape  lui-même  devait  être,  en  ce  cas,  dénoncé  à  un  concile 
œcuménique  ^. 

Enfin,  une  série  de  décrets  du  a4  mars  1^36  avait  imposé 
à  chaque  pape  nouvellement  élu  un  serment  de  fidélité  aux 
doctrines  conciliaires  proclamées  à  Constance  et  à  Bâle,  avait 
tracé  au  souverain  pontife  un  plan  de  gouvernement,  lui  avait 
défendu  d'élever  aucun  de  ses  parents  proches  aux  dignités 
de  duc,  de  comte,  dégénérai  des  troupes  pontificales,  etc., 
avait  limité  à  vingt-quatre  le  nombre  des  cardinaux  *,  parmi 


■  V.  I«  journil  de  Pierre  Brunct  aux  dates  du  i6  loptembre  liZi,  du 
Il  mai  iù3e,  etc.  (Cancif.  BaïU..  III.  soi  :  IV,  l'u). 

*  Arint  de  supprimer  cesta\cs,  le  concile  avitl  eiiejé  de  les  porcevoir 
â  son  profit  (v.  te  journal  do  P.  Brunot  k  la  da\c  du  8  aoïkl  niJi-;  Concil' 
Bâtit.,  H,  iS8  ;  Jean  de  Sfguvie,  Monam.  Conril.,  II,  un)  ;  c'est  ainii  que, 
le  i7t>clobre  liJi,  il  avait  iniUlué  l'cvèquo  d'Albcnga,  Mathieu  del  Ca- 
Telto,  ion  trésorier  gdni^ral,  avec  mission  da  loucher  tontes  les  sommes 
due*  i  la  Chamhre  apostolique,  Lo  rameiii  Pieiro  Cauchon  put  s'autori  - 
ser,  plus  tard,  d'une  dcïtcnso  quo  lui  avait  faite  ce  Inuorior  du  concile 
pour  jiisUller  son  refus  prolongé  do  payer  au  commiuaire  du  papo  les 
Uies  qu'il  devait  i  la  Chambre  apostolique  h  l'occasion  do  m  transla- 
tion sur  le  siège  de  Liaieui  (Arch.  do  Seine-lnforieure,  r.  1168). 

■  Monam.  Coacit.,  II,  Soi.  —  Ce  décret  tanulait  Is  clause  plus  favora- 
ble, insérée  dans  celui  du  i3  Juillet  ii33,  d'après  laquelle  chaque  nou- 
veau prélat  devait  pajer  au  pape  une  moitié  des  laies  habituel  le*  Jusqu'à 
ce  que  le  concile  cAt  statué  sur  l'indemnité  atlribuèc  au  saint-iiègc. 

'  .K ces  > inglquatrc  cependant  pouvaient  être  adjoints  deui  sujets  re- 
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lesquels  toutes  les  nations  devaient  être  reprcsentées  sans  une 
trop  grande  disproportion,  mais  au  nombre  desquels  ne  pou- 
vait être  admis  aucun  neveu  du  papeou  d'un  cardinal  vivant*. 
Ccl  ensemble  de  mesures,  parfois  si  dures  pour  le  saint- 
siège,  n'avaiE  pas  été  adopté  sans  débats  ni  sans  lutte.  On  ne 
peut  dire  cependant  qu'il  eAt  soulevé  l'opposition  de  tous  les 
représenlanls  de  le  France  au  concile  :  les  mêmes  divergen- 
ces qu'onaconstalées  plusieurs  fois  dans  le  clergé  du  royaume 
apparurent  à  Béle.  Si,  par  exemple,  les  délégués  de  l'Lnîver- 
sité  de  Paris  s'y  montrèrent  peu  favorables  à  la  suppression 
des  expectatives  et  réclamèrent  des  mesures  propres  à  satis- 
faire les  princes,  d'une  part,  les  Universités,  de  l'aufre*,  si  la 
reconnaissance  absolue  du  droit  des  collateurs  ordinaires  y 
souleva  des  objections  de  la  part  «les  religieux  exempta,  Clu~ 
nisiens.  Cisterciens,  Prémontrés  et  autres  ï,  si  le  projet  de 
suppression  des  appels  en  cour  de  Rome  y  causa  également 
quelque  alarme  aux  universitaires  *,  et  si  enfin  les  prélats  de 
France  y  retardèrent  le  plus  qu'ils  purent  le  vote  du  décret 
contre  la  simonie,  qui  les  atteignait  eux-mêmes  ",  on  doit 
constater,  par  contre,  que  nul  n'attaqua  plus  violemment  la 
cour  de  Rome,  à  Bâle,  que  le  chef  de  l'ambassade  française, 
Amédce  de  Talaru,    archevêque  de  Lyon  «,   et  que  nulle 


maniuablet  par  leur  siinteti',  et  quelques  membres  diatinguéa  de  l'Ëglita 
grcrquo.  Il  fsul  ajouter  que  rette  idée  de  lîmîUr  lo  iiomlire  des  cardinaux 
rcinontail  Ibrt  loin  et  ^e  troiivtil  notamment  dans  lo  projet  di^  rÉforme 
de  Martin  V  on  iii8. 

'  Monum.  ConcH.,  II.  KI7  et  suii. 

'  V.  Ict  démBTches  (aile*  par  Jean  Beaupèrc,  lci>  3  et  s  décembre  i&3i 
(journal  de  P.  Brunel:  J.  Rallcr,  Coacilimn  UaiilUntt,  U,  aSi),  par  Gillaa 
Canivct  le  to  janvier  14I6  (ibid-,  IV,  ia)et  l'adhéaloD  de  deui  Espagnols 
i  la  prolealation  de  Jean  Bcaupiro  le  10  mari  ifje  (ibùl.,p.  S8}. 

>  Le  5  décembre  i439  (ibid.,  I,  iSC;  Jean  de  Sigovie.  danii  le*  Uoaam. 
ConcH.,  11.  1B7). 

*  V.  une  protestation  de  Jean  t)oup6re  du  lo  ut  du  31  janvier  lïSà 
(Journal  de  P.  Uninet,  J.  Hallcr,  lU,  590,  igî(. 

'•  V.  notamment  le  mémoire  lu,  en  leur  nom,  par  l'abbé  do  Bonneval, 
le  >o  avril  liSi  |Joan  do  Ségovio,  .Wonum,  Concii,  II,  677). 

*  V.  la  sortie  violrnle  qu'il  Ht  lo  3o  mar>  i434.  rap priant  notamment 
trois  dictons  qui  avaient  cours  en  France  au  sujet  des  cardinaux  :  •  lia 
n'élisent  jamais  pour  pape  qu'un  d'entre  eux.  Ils  élisinl  le  piruetlo  plu» 
btle.  afln  de  pouvoir  le  gouverner.  .\  peine  l'onl-ils  élu,  qu'ils  cberchent 
k  le  dûposcr  »  [ibid.,  p.  O7OI. 
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«  nation  »  ne  s'y  montra  plus  résolue  que  la  «  nalion  fran- 
çaise »  à  exiger  la  soumission  pleine  el  entière  de  la  papauté 
aux  décrets  réformateurs  avant  qu'aucune  compensation 
fût  allâuée  au  sainl-siège  pour  la  perte  de  ses  privilèges  les 
plus  lucrotifs  <.  L'Université  de  Paris  elle-même  approuva 
pleinement  le  décret  d'abolition  des  annales  et  se  fit  la  dénon- 
ciatrice des  prêtais,  quelques-uns  haut  placés,  qui  n'en 
tenaient  pas  sufllsammcnt  compte  ^. 


IV 

Qu'allait  faire  Charles  VHP  Accepter  en  bloc  des  mains 
du  concile  un  ensemble  de  réformes  bien  différentes  de  i;elles 
dont  il  avait  conseillé  l'adoption  ?  ^  Mais  alors,  pour  âtre  con- 
séquent avec  lui-même,  ne  serail-il  pas  obligé  de  pousser  la 
soumission  au  concile  jusqu'au  bout  et  de  rompre  avec  le 
pape,  frappé  déjà  de  suspension  par  l'Église  assemblée  P  C'était 
le  schisme,  avec  ses  misères  connues  et  ses  suites  difficiles  h 
prévoir.  Ou  bien,  demeurant  fidèle  au  saint-siège,  le  roi  très 


*  Protestation  peu  postérieure  au  mois  do  juin  i^SIi  (ÀmplUi.  eoUectio, 
VIII.  917). 

■  Lettre  reçue  lu  concile  le  ti  mai  i43fi  (Jean  de.  Ségovie,  p.  H81  ; 
P.  Branet.  IV.  p   i3i), 

'  Sur  les  bonnos  paroles  données  par  Charles  VII  aui  cnvoféi  du  con- 
cile, au  prinlemps  de  1^37,  v.  Concil.  Bruit,,  V.  189,  —  Au  sujet  de  la 
r&isUoce  que  certaines  égliieE  de  Frauce  Opposùrent  lui  dicreta  de  ré- 
forme du  concile  au  nom  de  leurs  coulumcs  locali»,  on  peut  consulter 
les  documents  publiés  sur  Béliers  par  M*'  l}oatis(Doeiuncnli  tur  l'aacitane 
provin»  de  Languedoc,  t.  1,  Bizien  religieux.  Paris  et  Toulouse,  lyoc,  in-S*, 
p.  3.  U,  i3,  là,  iG,  3j,  liB.  J78,  17g,  i8r,  iB3.  i8j,  313).  en  romarquanl 
seulement  que  let  actes  datés  par  l'iiditcur  des  mois  de  janvier  et  avril  iltig 
remontent,  en  réalité,  h  l'année  précédente.  A  Bourges,  le  chapitre  de  le 
cathédrale  décida,  dès  le  11  janvier  i43G,  d'observer  les  décrets  de  Bile 
sur  l'assiduité  au  chœur,  etc.  (Arcli.  du  Cher.  G  378',  Toi.  ifis  >■  ;  cf.  fol. 
iGg  v*j  ;  mail  11  ne  parut  pas  disposé  k  se  soumettre  aussi  hcilement  au 
diWret  de  suppression  des  anoates,  qui  lui  fut  présenté  le  13  août  14I7  ; 
*  Quia  ccrtl  vicarii  ecclesie  vcnorunl  in  capitule  et  eihibuenint  dominis 
copiam  cujusdam  statut!  por  sacruia  Conciliuni  Basiliense  Tacti  de  non 
capiondo  aliquid  pro  Introitlbus  In  beneilciis,  domini  remiserunt  hoc 
usqilo  ad  adventum  domini  arclilepiscopi.  protestantes  quod  non  inten- 
dunl  propler  boc  incurrere  sententias   dîcti  Concilii.  etc.  ii  (U  378',  fol. 

..  V). 
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chrétien  allait-il  dédaigneusemenl  rejeter  les  rérormes  du  con- 
ciliabule comme  une  monnaie  de  mauvais  alui  qui  n'avait 
pas  cours  en  France  ?  Mais  alors  il  devenait  le  prisonnier  du 
pape,  obligé  de  subir,  sans  recours  possible,  toutes  les  con- 
stitutions qu'il  avait  plu  à  Eugène  IV,  après  Martin  V,  d'édic- 
ter  pour  le  développement  ou  le  maintien  des  privilèges  apos- 
toliques. 

En  d'aussi  dtiicates  conjonctures,  les  rois  de  France  avaient 
coutume  de  s'abriter,  au  moins  pour  la  forme,  derrière  une 
décision  du  clergé  du  royaume.  Charles  Vil  avait  déjà  con- 
voqué le  clergé,  en  iA3a,  Ion  du  premier  conflit  entre  le  pape 
et  le  concile,  el  en  i^36,  quand  le  deuxième  conflit,  prenant 
une  tournure  inquiétante,  nécessita  son  intervention.  Celte 
fois,  il  fixa  au  i"  mai  i^38,  à  Bourges,  l'ouverture  de  l'as- 
semblée. 

Cotte  détermination  fut  prise  avant  même  qu'on  sût  la 
suspension  du  pape  ;  la  nouvelle,  qui  en  parvint  le  a6  février, 
à  Poitiers,  ne  fit,  d'ailleurs,  qu'affermir  le  roi  et  son  Conseil 
dans  la  résolution  de  consulter  l'Ëglise  de  France,  au  jour 
fixé,  sur  une  situation  de  plus  en  plus  troublante  et  compli- 
quée *. 

Vers  la  fin  du  mots  d'avril  arrivèrent  des  nonces  du  pape 
et  dos  envoyés  du  concile  :  aux  uns  et  au)£  autres  le  roi  donna 
rendez-vous,  à  Bourges,  dans  la  première  semaine  de  mai. 

Cependant  il  ne  s'y  rendit  lui-même  que  le  lo*.  Certains 
prélats  s'y  firent  encore  plus  attendre  ;  deux  docteurs  de 

<  Letlrc  (l'un  Avignonnals  datée  de  Poitiers,  le  iS  février  [liiS]  :  «  Do- 
mini»  nosler  Rex  die  jovis ' ultime  praterita  [li  tévr.]  hic  luon  applicuit 
grcsaiiB,  el  die  dominica  |i6  TÔTr.]  venerunl  décréta  per  sanctim  Sjrno- 
diim  dvcroUta  el  condita  iiiper  lutpenalone  domini  Pape,  etc.  De  quibui 
ipse  doTniniis  Rex  et  Consilium  luum  Tuerunt  prima  Tacie  allqualiter 
(iirbati  :  non  lamcn  propter  hoc  ab  asiignacione  toclus  oleri  regni  siii 
prima  die  iiiaii  In  civltate  Bilurïeenii  super  hoc  faclo  non  w  deaislunl  ; 
yaio  scaipei  ipium  mindanl  ut  unanimiteret  conjunctim  in  dicta  cjvilale, 
die  lit  supra,  super  Tacto  sacH  Concilii  cl  domiul  Pape  concludanl...  i> 
(Arcii.  d'Avignon,  AA  36.)  — Du  Fresnede  Beaucourt(llI,  35i)  commet  une 
double  erreur  en  disant  que  rassemblée  ne  Tut  convoquée  qu'après  la  ré- 
ception de  l'amtniiade  envojrée  par  te  concile  postérieurement  au  16  Jan- 
vier el  en  ajoutant  que  le  clergé  fut  d'abord  convoqué  pour  le  1"  mai  i 
Oriéana. 

>  Percevil  de  Cagnv  (éil.  MoranvilJé),  p.  siy. 
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Paris  ne  se  mirent  en  route  qu'après  le  i5  '.  Bref,  l'ouver- 
ture se  trouva  retardée  probablement  Jusqu'au  û  juin  '. 

Quatre  archevêques,  parmi  lesquels  îtcgnaull  de  Chartres  et 
Philippe  de  Coëtquis,  vingt-cinq  évëqucs.  nombre  d'abbés, 
de  prieurs,  de  délégués  de  chapitres  et  d'Universités  :  telle 
fut  l'assemblée  de  Bourges  de  ilt'iS.  Les  provinces  récem- 
ment reconquises  sur  les  Anglais  y  étaient  représentées,  el 
c'est  ainsi  que  trois  théologiens,  deux  décrétistes  et  un  arlien 
yfigurèrentau  nom  de  l'Université  de  Paris  s.  Bernard  de  Rou- 
zerguc  affirme  pourtant  que  ce  n'était  pas  là  le  tiers  des  pré- 
lats, chapitres  ou  collégiales  de  France  et  de  Daupliiné*; 
nous  le  croyons  sans  peine.  L'assemblée  de  i438  fut  certai- 
nement moins  nombreuse  que  celle  de  iSgS  et  même  que 
colle  de  1^06  ^.  Parmi  les  laïques  qui  assistèrent  à  quelques- 
unes  des  séances,  signalons  Chartes  Vil,  le  Dauphin  ^,  le  duc 
de  Bourbon,  Cliarles  d'Anjou,  Pierre  de  Bretagne,  les  comtes 
de  Vendôme,  de  la  Marche,  de  Tancarvilic  '. 

La  session  commença  naturellement  par  des  discours.  Le 
pape  avait  habilement  fait  Qgurer  dans  son  ambassade  Pierre 


<  U.  Poumier  et  L.  Dorei,  La  Faeatlé  de  ditret  de  l'Unitvraili  de  Para  an 
Xfs&tk.  11.37. 

■  V.  la  relation  d'un  mamlircde  rUniverfitéde  Paris (I)il>l.  nal..  ms.  Ist. 
1Ï617,  fol.  )8i  ;  Amplisî.  eoll.,  VIII,  1)^5).  I.r  proc^verbtl  oCFIciel  ne  nous 
est  malheureuienienl  pu  parvenu  ;  il  derail  £lre  rédigé  par  Noël  de  Fri' 
bois,  que  le  roi  avait  cbargû  de  Taire  In  fonctions  de  <i  notaire  do  la  sainte 
GOngregaLon  rep rose n tint  l'Etatise  du  royaume  et  Daulphiné  n  (Arcli.  nat., 
J  9fi5,  n'  3).  Sur  ce  secrétaire,  qui  est  en  mfmc  temps  un  clironiqueur, 
V.  la  notice  de  Vsltel  de  Virîville  {.\oav.  biogr.  gén.,  XVIIl,  868)  et 
Beaucourl  (VI,  Soi). 

I  ^D^fiit.  roU..  VII,  ySo.  Cf.  Bec.  deiordoait..  Xtll.  368.—  L^  j3 avril,  l'U- 
nivenlté  avait  désigné  Raoul  de  la  Porte,  pour  la  Faculté  dti  théologie. 
Henri  Thibaut,  pour  la  tacuttû  de  médecine,  Jean  de  Counelles,  pour  U 
faculté  de  droit.  Simon  de  Bergièrcs.  pour  la  nation  trançaise,  Jean  d'Au- 
cby  ou  Jean  d'Hsneron  pour  la  nation  picarde,  et  Pierre  Richier,  pour 
la  nsUon  normande  (Cia  ri  ut.  (.'nie.  Paris.,  IV,  Goà;  Auctariam,  II.  âo3>.  La 
racuité  de  drriit  désigna  aussi  Jean  Chullïrd  et  Eusiaclie  Marcade,  qui, 
sur  leur  demande,  obtinrent,  le  ij  mai,  de  continuer  pendant  leur 
absence  à  toucher  leurs  émoluments  (Fournieret  Dnret,  loe.  cit.), 

'  Bibl.  nat.,  ma.  lai.  Iiii:i.  fol.  iig  v*. 

'  La  Fr.  et  le  Gr.  Seh.  d'Oecid.,  II!,  456. 

'  Sa  présence  est  rappelée  dans  le  traité  composé,  vers  i4GG,  par  Jean 
le  Sceller  cl  Jean  Henry  (Bibl.  nat.,  ms.  fr.  3887.  fol.  67  \-). 

'  Ampt.  CD».,  vm.  96  ;  flec.  des  urdonit..  XIII,  1G8. 
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de  Versailles,  ce  bénédictin  que  le  roi  lui  avait  adressé  k  lui- 
même  en  1433  et  auquel  il  avait  conféré  l'évêchéde  Digae; 
parmi  les  autres  nonces  se  trouvaient  Gonzalve  de  Valbuena, 
évéquejdc  Grenade,  et  Fantino  Valaresso.  archevêque  de 
Crj?te  '.  C'est  ce  dernier  qui  ouvrit  le  feu,  le  5  juin,  avec  une 
harangue  latine,  à  laquelle  succéda  un  discours  en  français 
de  Pierre  de  Versailles,  Le  concile  de  Bâle  y  fut,  dit-on.  fort 
malmené  ',  ce  qui  est  vraisemblable,  puisque  le  but  de  l'am- 
bassade pontificale  était  de  persuader  au  roi  de  reconnaître 
comme  seul  œcuménique  le  concile  de  Ferrare,  de  s'y  faire 
représenter,  de  laisser  le  clergé  de  France  s'y  rendre  libre- 
ment et,  au  contraire,  de  rappeler  ses  envoyés  de  Bâle,  d'en- 
joindre à  ses  sujets  de  déserter  le  i  conciliabule  »,  enfin  de 
faire  annuler  le  décret  de  suspension. 

De  leur  côté,  les  gens  de  Bâle  avaient  jugé  habile  de  mettre 
à  la  tète  de  leur  ambassade  Géraud  de  Bricogne,  ce  conseiller 
de  Cliarles  VU  nommé  par  Eugène  IV  à  l'évéché  de  Saint- 
Pons  et  dont  ils  avaient  eux-mêmes  ratiHé  la  nomination  ;  ils 
lui  avaient  adjoint  l'abbé  Alexandre  de  Vézelay,  Jean 
d'Amanzé,  sacrisle  de  Lyon,  l'archidiacre  de  Metz  Guillaume 
Hugues  et  l'un  des  juges  de  Jeanne  d'Arc,  le  trop  fameux 
Thomas  deCourcelles  ^.  C'est  à  ce  dernierqu'échut,  le6  juin, 
la  mission  de  prôner,  en  français,  l'autorité  supérieure  du 
concile  de  Bâle  '.  Guillaume  Hugues,  après  lui,  démontra,  en 


<  Pcrcevai  de  Cagny,  p.  lig  ;  Ampliit.  coll.,  VIII,  g&5  ;  lettre  du  urdi- 
nal  Atcman  (Piitxt.hi.p-  90)-  Un  autre  msaibre  decetleambasude.rabbd 
JcaD  DisKode  Cervatoa,  près  Burgoa,  est  nommé  dam  1*  ntéme  leltrc,Biiisi 
que  d*D»  une  lettre  lue,  à  Bila,  leiojula  ii3B(Can<:i[.  BatU,  V,  167)  et 
dans  la  relation  des  ambauadeurs  du  concile  {ibid,,  p.  171). 

'  I'  nie  Dignentls  epiacopui  mullum  iahoiieste  IocuIuk  fuit  contra 
Consilium  i>,  lit-on  dans  une  lettre  adresiée  au  cardinal  Aletnan  et  k 
rarcher£que  de  Lyon,  sans  doule,  par  l'un  des  ambassadeurs  du  concile, 
peul-flTC  Jean  d'Anianié  {ibid.,  p.  157). 

•  Perccval  de  Cagnj.  p.  ï4g  ;  Ampl.  coll..  Vlil,  g&&  ;  lettre  du  cardinal 
Aleman  {Piica,  (ig.  p.  go).  —  D'après  un  compte  de  banquiers,  35  florins  tu- 
rent versés  à  Jean  d'Amaoïé  le  i4  avril  i&3S,  So  I  Thomas  de  Courcelles  ; 
le  8,  3S  Qorins  avalent  été  payés  pour  l'évjqua  de  Saint-Pons  (J-  Hallor, 
Zeitithr.  fur  die  Ceteh.  des  Qherrke'ma.  nouv.  série,  XVI,  igoi,  p.  sSj, 
note  h),  et.  Jean  de  Ségovie (JVoniim.  Conci'l.,  111,  io3). 

'  SoD  discours  est  conservé  dans  le  ins.  Palat.  tat.  Gai  (fol.  ig&>  de  la 
Bibl.  Valicane, 
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lalin,  l'inanité  des  arguments  do  la  partie  adverse,  qu'il  ne 
pouvait  connaître,  d'ailleurs,  que  par  oiiî-dire,  piiiisqiie  les 
envoyés  du  concile  n'avaient  pas  été  admis  ù  la  séance  de  la 
veille  <  ;  puis  il  s'éleva  vigoureusement  contre  la  conduite  in- 
correcte suivie  par  les  partisans  d'Eugène  IV  à  Bâie.  De  plus, 
tes  nonces  du  pape  avaient  tous  fait,  ù  un  moment  quelcon- 
que, partie  du  ::nncile  de  Bâle,  et  on  ne  leur  pardonnait  pas 
de  soutenir  mffîntenant  une  doctrine  contraire  au  serment 
qu'ils  avaient  dû  prêter  le  jour  de  leur  incorporation*.  Quant 
au\  demandes  des  Bdlols,  c'était  naturellement  la  contre-par- 
tie de  celles  du  pape  :  interdiction  à  tout  Français  de  se  ren- 
dre à  Kerrare;  envoi  d'une  nouvelle  ambassade  royale  à  Bâle; 
evccution  en  France  du  décret  de  suBiM>nsion  ;  cnlin  accepta- 
tion et  application  dans  le  royaume  d«  tous  les  décrets  rél'or- 
ma  leurs  ^. 

Après  cet  assaut  d'élofiucnce.  les  ambassades  s'étant  i-eti- 
rces,  le  Cliancelier  invita  le  clergé  à  donner  son  avis.  1)  fit 
connaître  cependant  que  le  désir  du  roi  était,  avant  tout,  de 
conjurer  touteesp^code  schisme.  Ihiis  l'assemblée  dut  encore, 
le  lendemain  (7  juin),  entendre  deux  orateurs  désignés  par 
le  gouvernement. 

L'un  d'eux  était  Gérard  Machet,  évi\jue  de  Castres,  confes- 
seur du  roi,  qui  exer»;a  toute  sa  vie,  sur  les  alTaircs  ecclésias- 
tiques, une  influence  prépondérante  *.  Il  chercha  à  démontrer 
la  supériorité  de  t'Ëglise,  c'est-à-dire  du  concile,  sur  le  pape. 
Tout  en  se  défendant  de  vouloir  rabaisser  la  dignité  de  <%  der- 
nier, il  le  déclara  faillible,  passible  de  suspension  :  partimt. 


'  u  Ktoralores  Concllii  non  inlcrcranl  propoeicioni.  qitia  sic  tïrat  ordl- 
nslum  .  (Concil.  Baiit..  V.  HI7). 

'  Pivert,  69,  p.  90. 

■  D*apri-«  un  membre  de  l'amlMssadc,  Tlionian  de  Courcelles  cl  Guil- 
laume Hugues  parlÈrcnt  h  ita  copiosc  el  honeile  quod  eciam  omnes  taii- 
lorei  Pape  Tecommendabant  Tacta  Concilii  el  délesta  ban  lu  r  Pape  gesta  > 
{Concil.  Basil ,  V,  167). 

*  C'eil  ï  lui  que  les  dclôgués  de  l'Uni  vers!  tû  de  Parii  avaient  ordre  de 
faire  >Uitc  aussitôt  arri>és  i  BourgHS,  pour  qu'il  les  introduJsIL  ensuite 
auprès  des  autres  conseillers  du  roi  ;  c'est  i  lui  que  cette  Uniiorsitc  de- 
mandait de  vouloir  bien  diriger  la  conduilii  de  ses  délùgués  el  de  leur 
(aire  assigner,  dans  rassemblée,  le  premier  rang  parmi  li'ï  universitaires 
(  Du  Boulay,  V.Uiî). 
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une  autorité  supérieure,  l'Ëglise,  était  nécessaire  pour  le  re- 
mettre dans  la  bonne  voie,  quand  il  s'en  écartait.  L'autre 
orateur,  que  la  papauté  rendit,  par  la  suite,  responsable  des 
décisions  prises  à  Bourges  ',  Philippe  de  Coëtqcis,  archevê- 
que de  Tours,  parla  un  peu  dans  les  deux  sens  ;  mais  la  par- 
tie de  son  discours  sur  laquelle  noua  sommes  le  mieux  ren- 
seignés, a  trait  aux  abus  de  la  cour  de  Rome,  aux  levées 
excessives  faites  à  son  proni,  à  la  nécessité  de  la  réforme^. 
L'cfTet  de  l'éloquence  ofTicielle  devait  être,  en  somme,  de  faire 
pencher  la  balance  du  côté  de  Bâle  plutôt  que  du  côté  de 
Rome. 

La  discussion  se  prolongea  plusieurs  jours  encore  '^.  En 
même  temps,  les  nonces,  s'ils  ne  se  livrèrent  pas,  comme  on 
l'a  insinué,  à  des  tentatives  de  corruption  individuelle  au- 
près des  clercs  *,  cherclii'renldu  moins  à  faire  impression  sur 
les  princes  en  leur  parlant  de  la  solidarité  qui  devait  exister 
entre  le  cbef  de  l'Ëglisc  et  le  chef  de  l'Ëtat  '.  Enfin  le  Chan- 
celier posa  à  l'assemblée  cette  question,  qui  semblait  exclure 
toute  idée  d'épouser  entièrement  la  querelle  soit  du  concile, 
soit  du  pape  :  le  roi  doit-it  s'occuper  de  ménager  l'accord  ? 
Restreindre  ainsi  l'objet  de  la  délibération,  n'était-ce  pas  tra- 
cer, d'avance,  la  voie  que  l'on  entendait  suivre?  Le  clergé 
répondit  allirmativement  :  un  roi  de  France  avait  sa  part  de 
responsabilité  dans  les  affaires  de  l'Ëglise  ;  Charles  Vil.  à 
l'exemple  de  ses  ancêtres,  devait  travailler  à  rétablir  l'union. 
Les  démarclics  qu'en  effet  le  roi  entreprit  immédiatement,»  la 
suite  de  cette  motion,  sont  en  dehors  du  sujet  de  notre  pré- 
sente étude;  mais  l'assemblée,  après  avoir  encouragé  une  mé- 
diation dont  elle  s'abstenait,  semble-1-il,  de  déterminer  les 
bases,  passa  à  l'examen  d'une  question  qui,  au  contraire. 


*  Des  noncc9  du  pape  se  tirent  fnrl.  en  i&^o,  de  montrer  li>s  vires  de  la 
Pragmiilique  ■  ad  barbam  arcliieptscopi  Turonensii,  cujus  inalantia  fue- 
rat  acceptai*  •  (Jean  de  Siigovie,  Moaam.  Concil.,  lit,  5o0). 

'  Am/tliu.md,  Vlll,  flW. 

■  Recueil  des  ardonn.,  XIII,  iGS;  Pièrei,  4g,  p.  go. 

*  Ibid.,  p.  gi.  —  Si  i'inslnuation  d'AIcmaa  était  fondée,  les  ambas- 
aideuri  du  concile  auraient  dû  ùlrc  les  prumiers  à  dénoncer  cft  tenta- 
tives. 

'  Belalion  des  envoyés  du  concile  (Cancil   Boii'l.,  V,  172), 
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nous  intéresse  lout  parti  eu  lié  renient,  celle  de  l'acceptation  ou 
du  rejet  des  dfcrels  réformateurs  de  Bâle. 

Une  commission  de  dit  prélats  ou  docteurs*  fut  chargée 
de  voir  de  près  tous  ces  décret!;,  dont  on  avait  apporté  des 
expéditions  authentiques.  Elle  s'en  occupa  durant  plusieurs 
semaines,  sans  interniplîon.  Cliaquc  article,  une  Tois  adopté, 
était  soumis  à  l'assemblée,  qui  pouvait  le  discuter  à  son  tour 
et,  plusieurs  fois,  en  modiria  la  teneur*. 

Parmi  ces  articles  ne  figure  pns  —  le  fait  mérite  d'être  noté 
—  le  décret  de  la  quinzième  session  {a6  novembre  i433)qui 
avait  établi  la  périodicité  des  conciles  provinciaux  et  des 
synodes  diocésains.  Ce  décret  avait  rencontré  à  Râle  une  vive 
opposition  parmi  tes  exempts  et  les  ordinaires,  dont  un  des 
porte-parole  avait  été  l'archevêque  de  Lyon  *  :  il  se  peut  ou 
que  le  concile  liit  renoncé,  en  i^38,  à  introduire  cette  réforme 
en  France,  ou  que  la  routine  et  le  mauvais  vouloir  des  prélats 
nssemblés  à  Bourges  en  aient  amené  la  suppression.  Mais 
toutes  les  excellentes  prescriptions  du  concile  relatives  au 
concubinage  des  clercs,  à  la  fréquentation  des  excommuniés, 
à  l'abus  des  interdits  (scss.  XX,  cliap.  i-3),  à  la  récitation  des 
heures  canoniales,  à  l'assiduité  au  choeur,  à  la  manière  de 
célébrer  la  messe,  à  la  tenue  dans  les  églises,  à  l'interdiction 
de  la  fête  des  fou.s,  etc.  (sess.  \XI,  chap.  ^i  i),  passèrent,  à 
Bourges,  sans  difhculté  *.  Il  en  fut  de  même  du  décret  sur  les 
appels  frivoles  (sess.  W,  chap.  4)>  àe  celui  qui  rassurait  les 
bénéficiers  dont  la  possession  s'était  prolongée  paisible  pen- 
dant trois  années  (sess.  .\XI,  chap.  a)  ",  de  celui  qui  autorU 
sait  la  contestation  des  faits  énoncés  dans  la  partie  narrative 
des  bulles  (sess.  XXIII,  chap.  7)  <  e(,  chose  beaucoup  plus 


'  Et  non  pas  cix,  comme  l'a  écrit  pttr  mëgarilo  Beaucourt  ([il,  S^if. 
Parmi  eux  te  trouvai!  l'uni  versl  la  ire  auteur  de  la  reialion  qui  rormo  la 
priDcipale  source  do  l'Iilitoirc  ilo  rassemblée. 

■  Amptits.  eotl,  Vllt.  ç,i^. 

■Jean  de  Ségo\ie  {Monam.  Coaril..  Il,  âi^i;  lettre  d'Ulrich  Slûckel 
(Haltor.  I.  74). 

'  Art.  Il  ï  iiJa  la  Pragmatique.  —  Tout  au  plus  slipula-l-oa  (art.  ii). 
i  propos  de  la  récitation  des  heures,  le  maintien  det  usages  liKaui. 

'  Art.  7  et  S  de  la  Pragmatique. 

>  Art.  ]3  de  la  Pragmatique. 
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grave,  de  ceux  qui  renouvelaient  les  décrels  de  Constance  sur 
la  périodicité  et  sur  la  supériorité  dea  conciles  (sess.  1;  sess. 
II,  chap.  1-4)'.  Cette  doctrine,  qui  s'était  imposée  aux  liom- 
mes  de  t4i5  comme  l'unique  moyen  de  rétablir  l'unité  dans 
l'Ëglise,  était  alors  tellement  ancrée  dans  les  esprits  que 
même  le  saint-siège,  qui  la  repoussait,  ne  se  sentait  pas  assez 
de  force  pour  la  combattre  ouvertement. 

Là  où  les  dissentiments  du  clergé  durent  reparaître,  c'est 
lorsqu'on  en  vint  à  discuter  les  mesures,  analysées  plus  haut, 
relatives  aux  régimes  bénéficiai  et  fiscal  et,  d'une  manière 
générale,  à  l'exercicn  des  droits  du  saint-siège  dans  le 
royaume.  Les  réserves  pontificales  trouvèrent  de  chauds  dé- 
tenseurs  parmi  les  commissaires  ou  les  membres  de  l'assem- 
blée, si  l'on  en  croit  Thomas  Basin,  qui  explique,  d'ailleurs, 
ce  zèle  par  t'elTel  des  promesses  ou  des  manœuvres  du  u  lé- 
gal »  *.  On  finit  |K)urlanl  par  adopter  les  décrets  du  concile, 
mais  en  y  iniroduisant  certaines  modifications  inspirées  par 
des  sentiments  divers. 

Ainsi  l'esprit  gallican  fit  ajouter  aux  décrets  sur  les  élec- 
tions cette  clause  que  le  pape  devait  renvoyer  tout  élu  à  ses 
supérieurs  immédiate  pour  recevoir  d'eux  le  sacre  ou  la  béné- 
diction, à  moins  que  cet  élu  ne  se  trouvât  personnellement 
en  cour  de  Rome,  auquel  cas  même  il  devait  être  renvoyé 
auxdils  supérieurs  pour  leur  prêter  serment,  le  tout  sous 
peine  d'amende.  D'autre  part,  l'esprit  gouvernemental,  qui 
trop  souvent  se  confondait  avec  l'esprit  gallican,  fit  adopter 
cet  amendement,  destiné  à  couvrir  un  des  pires  abus  :  u  L'as- 
u  semblée  ne  voit  pas  d'inconvénient  à  ce  que  parfois  le  roi 
Il  ou  les  princes  interviennent  dans  les  élections  au  moyen  de 
i<  douces  prières  et  de  bienveillantes  recommandations,  en 
«  faveur  de  sujets  méritants,  zélés  pour  )e  bien  du  royaume, 
(i  en  s'abstenant  cependant  de  toutes  menaces  ou  violences 
(1  quelconijucs  '.  » 


'  Art.  1  et  ï  de  U  PngmBliqiie. 

•  ftCanrei  (éd.  J.  Quicherat),  I,  ^i». 

>  Arl.  3  de  la  Pragiii*tiquE>.  —  CeUe  obEtervition  lire  d'siilint  plue 
conséquence  que  le  concile  avait  cru  devoir  luiipller  tous  In  jinnces 
seigneurs  de  respccler  la  liborlé  des  éleclîom  (ses*.  XII,  chap  i). 
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Quelques-unes  des  modificalions  apportées  au  décret  sur 
la  collation  des  bénénces  témoignent  du  désir  de  renchérir 
sur  les  mesures  prises  à  Bdie.  Ainsi  des  peines  sévères  étaient 
réclamées  contre  ceux  qui  accepteraient  ou  qui  se  procure- 
raient des  expectatives.  On  ne  voulait  plus  reconnai'trc  nu 
pape  la  faculté  de  conférer  des  bénéfices  par  voie  de  préven- 
tion (c'est  à  peu  près  ce  qu'avait  demandé  Charles  VU  en 
1^36  ').  On  interdisait  au  pape  de  créer,  hors  certains  cas,  de 
nouveaux  canonîcats  dans  les  chapitres  où  le  nombre  des 
chanoines  était  déterminé*,  far  contre,  le  désir  d'avoir  pour 
Eugène  IV  certains  ménagements  dicta  à  l'assemblée  les  cor- 
rections suivantes  :  le  pape  actuel  jouirait  delà  faculté  que 
le  concile  avait  réservée  seulement  aux  papes  à  venir,  de  con- 
férer un  ou  deux  bcnéiices  quand  le  collaleur  en  avait  dix  ou 
cinquante  à  sa  disposition  ^  ;  Eugène  IV,  en  vertu  d'une  con- 
cession gratuite,  jouirait  même,  sa  vie  durant,  du  privilège 
de  disposer  des  bénéfices  vaquant  en  France  par  suite  des 
promotions  qu'il  aurait  faites  conformément  au  droit  com- 
mun ou  aux  décrets.  Enfin,  dans  l'intérêt  des  éludes  frani^ai- 
scs,  l'assemblée  s'éleva  contre  la  facilité  avec  laquelle  se  con- 
féraient les  grades  académiques  ;  elle  stipula  que  les  deux, 
tiers  des  prébendes  réservées  aux  gradués  dans  les  chapitres 
cathédraux  *  seraient  donnés  à  des  suppàts  d'Universités  .-^ 
françaises,  et  elle  précisa  sur  quelques  points  le  règlement 
minutieux  déjà  dressé  parle  concile  à  l'usage  des  collateurs^. 

La  suppression  d'un  très  grand  nombre  d'appels  en  cour 
de  Rome  ne  pouvait  rencontrer  qu'un  accueil  favorable  au- 
près d'une  assemblée  composée  en  majeure  partie  de  juges 


'   V.  pluti  liaut.  p.  Lxii. 

■  Pour  rinlRlligence  <lc  cet  article,  consulter  la  glose  du  présidenl  Gui- 
mier  (Pin»son,  Caroli  Vil,  Frantor.  regii,  Pragm.  Sanrlio.  p.  îao  et  siilv.). 

*  M.  P.  Viollel  {IJUt.  da  imtUat.  polit,  et  orfmin.  rfe  Jofr.,  Il,  3Î7,  note3| 
a  relevé,  4  cet  ég«rd,  l'erreur  du  conlinutteur  de  Kloury  ÇIIûl.  ecelis.,  éd. 
17Ï6.  XXXII,  loG). 

'  C'était  un  tjcr«  des  prcbendei  de  chapitres  cathédraux  que  le  con- 
cife  avait  rétené  au^  gradués  (sens.  XX\I). 

'  Toutes  les  aulreu  prescriptions  si  nombreuses  du  concile  relatives 
auY  collation»  furent  admises  (art.  5  de  la  Pragmatique),  ainsi  (jue  les 
règlcmeals  >i  dslaillés  relatifs  aux  élecLiona  (art,  3), 
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ecclésiastiques.  A  ce  pointde  vue.  le  décret  delà  3i*session  ne 
souleva,  de  la  part  des  gens  do  Bourges,  qu'une  double  ob- 
jection :  on  l'eût  souhaité  tout  à  la  Tois  plus  rigoureux  et  plus 
précis.  Ainsi,  dans  le  cas  oii  le  souverain  pontife  s'aventure- 
rait en-deçà  des  Monts,  le  rayon  dans  lequel  pourraient  s'exer- 
cer, autour  de  lui,  les  appels  au  saint-.tiège  serait  réduit  k 
l'espace  qu'on  peut  franchir,  non  plus  en  quatre,  mais  en 
deux  journées  de  marche.  Afin  de  restreindre  le  nombre  des 
justiciables  de  la  cour  de  Rome,  on  se  proposait  de  faire  abo- 
lir, par  le  concile,  les  exemptions  même  antérieures  à  la  mort 
de  Grégoire  \I  '.  Puis  on  demandait  que  fussent  précisés  le 
nombre  et  la  qualité  des  employés  de  la  cour  de  Rome  au 
profit  desquels  le  décret  du  concile  avait  admis  une  excep- 
tion. Eu  revanche,  la  partie  de  ce  décret  qui  érigeait,  en 
place  de  la  juridiction  de  Rome,  celle  du  concile  '  de  BAIe  ne 
fut  nullement  goûtée  de  l'assemblée  du  clergé.  Passe  encore 
pour  les  causes  actuellement  pendantes!  Mais  les  ambassa- 
deurs du  roi  avaient  mission  de  faire  comprendre  aux  gens 
de  Bàle  qu'un  concile  n'est  point  fait  pour  juger  tant  de  pro- 
cès, pour  s'embarrasser  de  tantd'atTaires  parlicuhères.  C'était 
le  moyen  d'ameuter  contre  lui  l'opinion  des  prélats,  d'exciter 
la  colère  des  princes.  Le  renvoi  de  toutes  les  causes  aux 
juges  ordinaires  s'imposait,  là  oîi  il  n'y  avait  pas  litù!  con~ 
teslalio.  Il  fallait  bien  subir  la  loi  qu'on  avait  faite*. 

L'esprit  de  conciliation  de  l'assemblée  de  Bourges  se  ma- 
nifesta surtout  au  sujet  des  annatcs.  Tomme  l'explique  un 
universitaire  auteur  d'une  relation  connue^,  on  s'avisa  (et 
c'avait  été  la  pensée  de  Charles  VU  en  ii36)  que  cette  sup- 
pression des  émoluments  du  saint-siège  était  la  cause  qui 
avait  le  plus  contribuéà  envenimer  la  querelle  du  concile  et 
du  pape,  que,  par  conséquent,  la  meilleure  manière  d'apaiser 


'  Qii'aiait  respectées  lo  décret  Alteadentes  de  Consltnco  (less.  XLtIl, 
chap,  C>). 

■  .A.rl,  G  de  la  Pragmatique.  —  Cf.  une  plaidoiries  dti  11  janvier  iHJ  : 
■  Les  i^uses  mcups  à  Basic  ou  k  Homme  où  n'avoil  litis  conteslacîon 
furent  retoquées  par  la  Pragmatîquo-^anctiun..  i>  (Arcli.  niL,  X  1*  4Soo> 
fol.  3i  ï°,) 

*  Amplia.  coll.,  VUE,  9(7. 
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ce  conflit  était  rte  tenir  la  promesse  faite  au  pape,  en  lui 
allouant  une  indemnité.  Cette  indemnité  fut,  d'ailleurs,  me- 
suTL'e  parcimonieiiscmenl  :  elle  consistait  en  un  cinquième 
des  taxes  perçues  antérteurcmenl  à  la  réforme  de  Constance  ', 
cela  équivalait  à  peu  près  au  montant  d'une  double  décime; 
le  pnvfMiient  devait  s'en  faire  en  deux  ans.  à  partir  de  l'entrée 
en  possession  paisible  du  bénétice;  l'on  en  dispensait  les  pos- 
sesseurs des bcnéficcs dont  la  valeur  était  inférieureà  10  livres-, 
comme  aussi  ceu\qui  avaient  été  investis  par  suite  d'une  per- 
mutation ou  d'une  simple  résignation,  et,  ép^alenienl,  les 
ecclésiastiques  pourvus,  en  vertu  du  droit  de  régale,  à  la  pré- 
sentation du  roi.  11  était  enfin  bien  stipule  que  cette  allocation 
n'aurait  lieu  que  si  le  pape  se  résignait  à  l'abandon  de  ses 
autres  droits  supprimés  par  le  décret  du  concile,  qu'elle  con- 
stituait un  don  gratuit,  et  qu'elle  ne  porterait  aucune  atteinte 
aux  libertés  de  l'Eglise  de  France^. 

Il  n'est  pas  jusqu'aux  règles  imposées  par  le  concile  pour 
la  composition  du  sacré  collège  qui  n'aient  paru  trop  rigou- 
reuses aux  membres  de  l'assemblée  de  Bourges  :  ils  blâmè- 
rent expressément  l'exclusion  des  neveux  du  pape'. 

Telle  est  l'œuvre  de  cette  assemblée  de  i438,  dont  les  con- 
séquences se  firent  si  longuement  sentir.  Ce  n'est  nullement, 
comme  celte  des  assemblées  de  iBgS  et  de  1^06,  une  œuvre 
de  colère,  le  résultat  d'un  dépit  soigneusetnent  attisé  par  le 
gouvernement  on  par  l'Université.  Loin  de  vouloir  exercer  des 
représailles  contre  le  pape,  le  clergé  s'efforçait  plutôt  d'amor- 
tir quelques-uns  des  coups  qui  allaient  être  portés  au  saint- 


'  Rétorme  qui  atiit  réduit  cci  taien  «eiilcment  de  moitié.  —  1^  Prag- 
oialiqiic  ne  se  sert  p»  ici  tout  à  fait  des  même»  termes  que  1rs  inslnic- 
lions  du  3o  mtrs  iï36  :  maU  les  deux  proposition  a  (loi^c^t  ctre  équiva- 
lentes. 

*  Comment  n-l-on  pu  camprcndra  que  les  «nntles  désormais  ne  dé- 
laient point  dépaiter  1b  chifTrc  de  lo  li^^cs  }  (J.  Combcl,  Louii  XI  et  U 
tainluûge,  Paris,  igoS,  in-S*.  p.  im?.) 

>  Art-  lo  de  la  Pragmatique. 

*  Art.  g.  de  la  Pragmatique.  —  lli  n'osèrent  probalilemenl  pas  renouve- 
ler le  tceu  que  Charles  VII  aiait.  en  il.lti.  Indiqué  it  sei  amliassadeurs  : 
que  la  France  couiptàl  plus  de  cardlnaui  qu'aucune  autre  nation,  et  que 
les  sujets  tldclee  au  roi  fussent  plus  tiombreui  que  les  autres  dans  le  sacré 
colli'ge  (J.  Kaller,  Concfl.  Soiil.,  I.  ïoi). 
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siège;  à  cet  6gard,il  monirait  plus  démesure  que  le  concile, 
dont  il  n'approuvait  pas,  d'ailleurs,  toutes  les  praliqucs.  Ce- 
pendant l'occasion  s'olTrait  à  lui,  unique,  inespérûe,  non  de 
secouer  violemment  un  joug  parfois  lourd  à  porter,  mais  do  se 
laisser  doucement  émanciper  par  un  pouvoir  qui  se  disait, 
et  qu'on  croyait  souverain  :  le  clergé  de  France  n'avait  garde 
de  la  laisser  ct;happer.  En  somme,  il  acceptait  des  mains  du 
concile  de  Bàle  plus  d'indépendance,  plus  d'immunité  qu'il 
n'en  aurait  peut-être  osé  demander,  et  que  n'en  aurait  sur- 
tout souhaité  pour  lui  le  gouvernement  de  Charles  VII.  Com- 
paré au  projet  mis  en  avant  parle  roi  en  [436,  le  système 
approuvé  par  l'assemblée  de  Bourges  restrcignail  singulièro- 
ment  la  part  d'intervention  du  pape  dans  les  affaires  de 
France  et  développait  outre  mesure  le  privilège  des  électeurs 
et  descollateurs  ordinaires,  A  vrai  dire,  alin  de  rassurer  le 
gouvernement  contre  ce  que  pouvait  avoir  d'inquiétant  pour 
lui  l'extension  de  ces  libertés,  leclergéannonçait  d'à  v.ince  l'in- 
tention de  se  résigner  aux  douces  pressions  et  de  déférer  sans 
scrupule  aux  discrètes  objurgations  des  grands.  La  pleine 
indépendance  n'avait  jamais  été  son  lot.  Il  en  prenait  son 
parti  :  il  savait  bien  que,  quand  la  tutelle  dn  souverain  pon- 
tife lui  ferait  défaut,  il  aurait  plus  de  peine  encore  à  se  défen- 
dre contre  les  empiétements  du  pouvoir  séculier. 

Si  ccsystcmemaintcnait  encore  de  très  fréquentes  relations 
entre  l'Ëgliso  de  France  et  le  saint-siège,  il  excluait  pourtant 
toute  démarche  préalable  auprès  du  pape  à  l'elTet  d'obtenir 
son  assentiment  '.  I/Ëglisc  avait  parlé  par  l'organe  des  gens 
de  Bàle  :  le  pape  n'avait  plus  qu'il  s'incliner  ;  telle  était  la 


'  Les  Gallicans  devaient,  plus  lard,  sotilcnir  celte  Ihèsc  paradoxale  que 
les  décret)  de  Bite.  ssiit  les  dcrnierK.  avaient  tous  61é  approuvés  implici- 
tement par  Eiigi''iH!  IV.  Cf.  Pierre  Du  Piiy,  Hist.  canteaanl  l'originr  de  la 
PragtaaliiiUK  SaïKfion  :  «  Il  Taul  coiisiiléror  i[ii"il  n'y  a  que  dcui  articles 
deit  vingt-trois  contenus  en  la  Pragmatique  qui  soient  après  la  seconde 
division,  (olloment  que  les  vingt  nti'resUns  turent  appronvei  par  Eugène 
par  bulle  expresse,  en  conséquanco  de  l'accord  qu'il  lit  avec  le  Concile. .. 
Mais  il  faut  bien  noter  que  ces  deui  dvcrcls  faits  apri'S  la  dïiision.'qui 
se  ro>:senlent  un  peu  de  la  rbaleiir  où  estoient  les  Pères  du  Concile,  sont 
fort  moderei  cl  adoucis  par  le  Roy  et  son  Église,  par  la  Pragmatique  i>. 
Impr,  dans  le  l.  I*'  du  Comnuniaïre   de  M,  Dupaj,  p.  5o.) 
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pensée,  du  moins,  de  ce  clergé  français  qui,  pour  sa  part, 
n'hésitait  pas,  on  vient  de  le  voir,  à  discuter  et  à  corriger,  au 
hesoîti,  les  décrets  du  concile.  Ceux  donc  de  ces  décrets  que 
l'assemblée  de  Dourges  avait  approuvés  sans  modilication 
atlateiit  devenir,  sans  plus  tarder,  cxécntoires  eu  Kjance  ; 
quant  aux  autres,  on  comptait  sur  les  ambassadeurs  du  roi 
pour  obtenir  du  concile  de  Bàle  qu'ils  fussent  amendés  sui- 
vant le  désir  de  rassemblée. 

Sans  môme  attendre  l'acromplisscmcnt  de  cette  dernière 
formalité,  le  clergé  s'adressait  a  celui  qu'il  reconnaissait, 
dans  une  certaine  mesure,  comme  son  chef,  môme  en  nialicro 
spirituelle  :  il  suppliait  le  roi  d'approuver  indistinctement 
l'ensemble  des  mesures  votées,  d'enjoindre  à  ses  cours  souve- 
raines de  les  faire  observer  a  j^erpctuité,  enfin  de  leur  don- 
ner la  forme  d'une  pragmatique  sanction. 

Cette  vieille  expression,  appliquée  autrefois  aux  rescrits 
impériaux,  avait  reparu  de  loin  en  loin  dans  le  vocabulaire 
des  chancelleries  du  moyen  iigc  '.  Elle  reprenait  faveur  de- 
puis peu  avec  la  signilication  spéciale  de  «  règlement  solen- 
nel fait  par  un  gouvernement  civil  sur  des  malicrcs  ecclésias- 
tiques conformément  à  une  tradition  ou  à  une  délibération 
antérieure  i>^.  C'est  ainsi  que  l'ordonnance  de  Charles  VI  du 
C  octobre  i385,  qui  avait  pris  certaines  précautions  contre 
les  exactions  de  la  cour  de  Kome '<,  avait  été  qualifiée  de 
«  pragmatique  sanction  n  dans  un  mémoire  juridique  '.  En 
ili5.  au  concile  de  Constance,  la  natiot)  française  avait  ap- 

'  Du  Cange,  i"  PragiaalKam  ;  cL  ïics 

*  Jo  signalerai  pourtant  le  sens  didl're 
ordonnnnce  du  i8  octnbro  liiâ  ;  •  Avoni 
tiliicion.  pragmatique  sanction,  révoqué, 
rappelions  et  adniillons  lous  dons.  cCisî 
nostrc  dit  [lemaine...  •  (Bibl.  nat..  ms. 
expression  est cmployûc dans  la  prûanibi 
bre  i&3g  sur  U  reforme  des  Rciis  de  guet 
qui  tut  rendue  ii  U  suite  des  Ëtiti  eèaéna\  d'Crloons 
peut  aussi  iléSnir  une  »  pragmatique  sanction  u  une  ii  constiliilion  dresse 
un  conwk]ueni^Q  d'une  délibéra tloii  dont  rautorUé  souraraino  ne  prenait 
pas  l'initiative,  mais  qu'elle  se  éontcntait  d'homologuer  »  (G.  Hanutaui. 
Ree.  ées  inslrari.  donaéet  aux  atabasinikari.  Borne,  I.  p.  iiiii). 

'««.  deiordonn.,  VII.  i33. 

'  J .  llalter,  Papattam  and  Kirchenreform,  1, 1 1 1 . 
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pelé  de  même  une  ordonnance  Jnlerdisanl  aux  cardinaux  la 
possession  de  bcnélices  en  Gastillc  <.  Dans  une  plaidoirie  du 
20  novembre  i433,  l'avocat  Jean  Barbin,  après  avoir  rappelé 
«  la  réduction  de  l'Eglise  de  Franco  à  ses  libcrtez  anciennes  « 
faite,  à  la  suite  de  l'assemblée  du  clergé  de  1406,  par  un  acte 
solennel  de  la  volonté  royale,  avait  ajouté  :  El  fuil  ianquatn 
pragmaliea  sanctio  -.  Knlln,  postérieurement  au  mois  de 
juin  iA35,  la  nation  de  Krance  venait  d'employer  la  même 
expression  pourdésigner  l'ordonnance  du  mois  demars  i^iS, 
dont  elle  faisait  remonter  l'origine  aux  projets  de  la  nation 
française  du  concile  de  Constance  ^. 

Charles  Vil  avait,  sans  doute,  rêvé  une  autre  manii^re  de 
fixer  les  rapporls  de  la  France  et  du  saint-siège.  Toutefois 
ses  etTorls  pour  aboutir  à  un  concordat  avantageux  avaient 
échoué,  et,  dès  i^M,  on  s'en  souvient,  il  prévoyait  que  l'Ëglisc 
de  France  serait  amenée  à  régler  sa  situation  elle-même.  Il  se 
sentait  tellement  emporté  par  les  événements  qu'il  n'avait, 
serable-t-îl,  rien  fait  pour  empêcher  l'assemblée!  de  Bourges 
de  ratifier  la  plupart  des  mesures  prises  à  Bâie  ;  son  action, 
au  cours  des  débats,  s'était  même  fait  sentir,  autant  qu'on 
penl  le  constater,  dans  un  sens  défavorable  au  saint-siège.  Il 
déclara  donc  que  les  décrets  de  réforme  seraient,  dès  ce  mc- 
ment,  observés  dans  If  royaume  avec  les  modificalions  volées 
par  l'assemblée,  sans  que  cela  put  être  considéré  comme  une 
atteinte  à  l'autorité  du  concile.  Puis,  comme  les  gens  d'Ëglise 
lui  avaient  aussi  rappelé  les  franchises  du  clergé,  il  ajouta  que 
son  intention  était  que  les  ecclésiastiques  jouissent  en  France 
des  mêmes  privilèges  qu'aux  temps  de  saintLouis  et  de  Phi- 
lippe le  Bel.  Sur  ce,  l'assemblée  .se  sépara,  après  un  éloquent 
discours  de  clôture  improvise  par  Robert  Ciboule  '. 


<  Bourfceoii  du  Cbailcntl.  \ourelU  histoire da  concile  de  Constance,  p.  iG;. 

'  Arch.  nat..  \  i'  yîoo.  fol.  B3  r". 

'  Ampliti.  coll..  VIII.  yiii.  —  A  si gn»l or  encore  celle  cUuie  Ina^rée 
âttis  lei  inEtnicUonii  données  par  Chtrlcs  VII  à  rtet  ambassadeurs,  le 
3o  mars  i636  :  •<  llem.  quod  Torenses  et  nun  regnicole,  jiiila  Pragmali- 
ram  Ssnctionem,  immodo  Lrnencia  non  ohUneant  In  ref[i>o.  "  M.  Haller, 
Concit.  Basil.,  1,  iuç).)  Il  aeinble  quo  Charles  Vil  dcrore  ici  du  nom  de 
Il  pragmatique  ïsnclion  n  son  ordonnance  du  >o  man  liîj  (v.  plus  liaut, 

p.    LVI|. 

*  Ampli»,  coll.,  VIII,  gis,  ij5o. 
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L'ordonnance,  ou  plutôt  la  Pragmatique  Sanction,  fut  eïpé- 
di<5e  à  Bourges  ',  sous  l.i  date  du  7  Juillet  1^38.  Lin  préam- 
bule, conçu  dans  te  style  ramiticr  aux  oialeiirs  ^'atlicanS,  en 
accentuait  encore  le  caractère  agressif  ï  IVgard  du  saint- 
siège  :  il  n'y  était  question  que  de  cupidités  décliainéea,  de- 
puis qu'avait  été  mise  en  oubli  l'antique  discipline,  de  béné- 
fices tombés  aux  mains  délrangers  et  de  mercenaires,  de 
culte  supprimé,  de  piété  attiédie,  d'édifices  ruinés,  d'catlen 
délaissées,  d'or  transporté  hors  du  royaume,  tous  abus  aux- 
quels les  décrets  de  Bàlc  semblaient  devoir  apporter  un 
remède  nécessaire  *. 

Dès  ie  lendemain  (8  juillel),  Chorles  VII  fit  savoir  au  con- 
cile de  Bàlc  qu'il  avait  ordonné  par  tout  le  royaume  l'exécu- 
tion des  décrets  de  réforme;  il  lui  annonçaitseulement  l'inten- 
tion de  lui  demander  certaines  modifications  ^. 

11  n'en  fallut  pas  plus  pour  remplir  d'aise  les  gens  de  Bâle, 
d'autantque  leurs  ambassadeurs  venaient  de  remporter  auprès 
du  roi  un  autre  succès,  d'ordre  Tmancicr*,  et  que  Ctiarles  \  11, 
au  même  moment,  s'adressait  à  eux  pour  obtenir  l'annula- 
tion d'uoe  des  provisions  d'Eugène  IV  s.  Avant  la  fin  du  mois 
d'août,  1c  cardinal  Louis  Aleman  louait  !a  déférence,  dont  le 


<  Les  geni  d'Ëjiliso  quillémit  Bourfccs  aianl  ta  mise  au  net  et  l«  Irin- 
MTiption  de  l'ordonnance  :  l'unlicrMtaini  dont  la  n'Istion  non»  ekt  parvo- 
niio  ne  put  en  emporter  le  Icitoi  il  la  cilu  de  iiiénioirc,  cl  ms  wuvonirs 
ne  Mjnt  pas  toujours  parfaitement  e\acl«, 

■  Arch.  nat ,  \  ■■  SiioS.  fol.  97  :  1  g^i.  n-  idaliicrdo  pnrcliDmin  ;  ropie 
collaliornée  par  \oùl  de  FritMis  cl  icclliie  do  cire  vcrle;  élégante  lettre 
initiale):  Aat.  dea  ordonn. .  XIII.  3l>7-irii.  V.  dans  ItruneMIV,  abb,  BSG)  la 
liile  lie*  éditions  parisien noa  de  la  Pragmatique  publiées  ait  iv'  lii-clc  tant 
en  latin  qu'en  Trançais. 

'  Je  songe  il  des  lettres  tr^s  pressantes  adressées,  lo  li  juillel  lUS.  il  un 
grand  nombre  do  bailli»  elde  sénéchaui  pour  contraindre  les  ecclcsiaiti' 
ques^u  payement  do  ce  qui  roslall  dit  de  la  décime  alor^t  levée  a  la  de- 
mande du  concile  (Arch.  d'Aiignon,  boite  3i.  n'  .lyl- 

■*  Il  s'8|{i5ssil  de  l'ofllca  claustral  do  chambricr  du  motisslère  de  la 
(irassc  :  Euf^nc  IV,  «  sinistra  Intormariunc  circumvcnliis  »,  l'avait  donné 
en  commende  à  liaucerand  de  Villeneuve,  clerc  séculier;  do  là,  un  pr»j<.-< 
pendant  au  concile,  procès  que  Charles  VII,  par  Icltro  du  1 1  juillet  i  iii, 
priait  les  gens  de  Bile  de  terminer  promptoinetil.  eonrorniémenl  a  leurs 
décrète  (J.  Hallcp.  ZeitKhr.  f.  d.  «ejcft.  rfei  Obtrrhtiiu,  t'  série,  l.  \Vi. 
p.  1)^  ivf.Mon.  roncif.,  Il,  ■■jUi  ;  III,  litt;  CmkU.  BuiH-,  Ht.  i  la  table). 
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roi  de  France  faisait  preuve  en  soumettant  ainsi  ses  amende- 
mcnls  à  l'approbation  du  concile  ;  «  Le  roi  a  voulu,  disait-il. 
<i  qu'une  supplique  fi\t,  à  ce  sujet,  adressée  au  concile,  parce 
'I  que  c'est  au  concile  seul  qu'il  appartient,  en  vertu  de  son 
(1  droit,  d'interpréler,  de  corriger  et  de  modifier  ses  décrets, 
»  C'est  ce  que  le  roi  dit  Itii-mëmc  sagement  à  l'assemblée  de 
u  Bourges,  quand  il  y  fut  question  de  modifications  -.  elles 
u  devaient  être  l'teuvre  du  concile  ;  car,  ajoutait-il,  lui.  les 
Il  princes  «t  tous  les  fidèles  sont  obligés  d'obéir  aui  décrets 
I'  et  aux  ordonnances  de  l'Ëglisc,  Aussi  a-t-il  tenu  à  ce  que 
V  les  prélats  auteurs  de  ces  demandes  eussent  réellement 
n  recours  au  concile  et  à  ce  qu'on  Ht  exactement  ce  que  le 
«  concile  ordonnerait  ■>  *.  C'était  peut-être  prêter  à  Char- 
les VII  plus  de  déférence  qu'il  n'en  avait  :  car  le  roi,  en 
somme,  ne  sollicitait  l'approbntion  des  pères  que  pour  la 
forme,  et  ne  l'avait  même  point  attendue  pour  ordonner  l'exé- 
cution des  décrets  modiliés.  La  preuve  qu'il  n'entendait  pas 
plus  que  par  le  passé  professer  une  soumission  aveugle  aux 
décisions  des  gens  de  Bâie,  c'est  qu'au  même  moment  il 
chargeait  ses  ambassadeurs  d'insinuer  familièrement,  à  Bàle 
aussi  bien  qu'à  Klorence.  que  celle  des  deux  parties  qui  ne 
se  prêterait  pas  à  la  conciliation  projclcc  Iroiivcrait  en  lui  un 
adversaire  résolu  à  agir,  en  faisant  appel,  s'il  le  fallait,  aux 
rois  et  au\  princes  ses  alliés  *. 


'  Fifces.  t,g.  p.  .ji. 

*  ri  Itcra  polcruiil  ettUm  eonare.  ramiliarilcr  Umcn.  ipij  Concillo  «t 
ron^cqiienlcr  l>Bpe  simililcr,  quod.ai  aliqu*  parcium  sic  inveniatur  indu- 
Tlt(  quod,  lanquim  itinltcn«  prudenda  sue.  non  vcllilad  concordiam, 
ni»!  pruiil  sibi  viiloliir,  so  inclinsrc  quod  Keii  ds  lioc  inrormatus  cona- 
biliir  viim  consilio  sue  Eccleile  et  alîii.  pruiil  Itominua  eiim  ÎDspirabit. 
>dvcn>ii3  illsm  pirtcm  que  lali  indiintionc  tenebitiir  providoro,  cltîsm 
ad  hue  invocando  ravorcm  et  aiixiliiim  omnium  regii m  cl  prlncipiim  sibi 
I.  (Areh.  liai..  K  i7it',  M.  ii?» 
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CHAPITRE  m 
LAPPUCATION  DE  LA  PliAGMATIQVB 


Pour  la  plupart  des  historiens,  l'année  i^SS  marquo  une 
rupture  brus<iu6  et  complète  entre  la  France  et  le  saint-siège. 
La  Pragmatique  Sanction  de  Bourges  inaugure  un  régime 
nouveau,  une  sorte  d'alTranchissemcnt  de  l'Ëgliso  gallicane 
dont  on  ne  trouve  l'analogue  au  moyen  âge  qu'en  remontant 
à  l'époque  du  Grand  Schisme  d'Occident,  en  i3ij8  ou  en  i4o8. 

Les  lecteurs  des  pages  qui  précèdent  savent  déjà  ce  qu'il  y 
a  d'excessir  dans  cette  assimilation  :  le  régime  adopté  en  prin- 
cipe par  l'assemblée  de  Bourges  ne  peut  être  confondu  avec 
le  système  des  h  libertés  ».  tel  qu'il  avait  fonctionné  quand  la 
France,  à  deux  reprises,  s'était  soustraile  à  l'autorité  de 
Benoit  \III  ;  il  laissai!  subsister  de  nombreux  points  de  con- 
tact  et  des  rap{x>rts  incessants  entre  l'Eglise  de  France  cl 
le  souverain  pontife,  considéré  loujonrs  comme  le  chef, 
comme  le  juge,  comme  le  dispensateur  et  l'administrateur 
suprême. 

Dans  quelle  mesure  mémo  cette  sorte  d'émancipation  miti- 
gée bouleversQ-t-elle  les  conditions  de  la  vie  ecclésiastique  en 
France,  c'est  ce  dont  on  ne  peut  se  rendre  compte  qu'après 
avoir  examiné  de  près  l'attitude  du  gouvernement  et  du  saint- 
siège,  le  recrutement,  le  fonctionnement  des  églises,  durant  la 
seconde  partie  du  règne  de  Charles  VII. 


I 


Pour  promulguer  cette  charte  des  liix^rtcs  de  l'Ëglise  de 
France,  le  roi  et  te  clergé  s'étaient  abrités  derrière  la  volonté 
expresse  ou  présumée  du  concile.  Or,  le  concile  de  Bâte  ne 
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se  hâla  pas  beaucoup  d'approuver  les  modiRcalions,  quel- 
ques-unes forl  importantes,  que  l'assemblée  de  Bourges  avait 
fail  subir  à  ces  décrets'  :  plus  d'un  an  s'ctait  écoulé  quand, 
vers  le  mois  d'octobre  tlt'Sçt,  il  se  décida  à  faire  apposer  sa 
bulle  au  bas  des  décrets  remaniés.  Encore  ne  parall-il  avoir 
ratifié  que  les  changements  votés  rormellcmcnt  à  Bourges*, 
sans  tenir  compte  des  desiderata  que  l'assemblée  s'était  bor- 
née  à  exprimer  sous  la  Torme  de  simples  vœux  ^.  Pour  cette 
dernière  partie  de  la  Pragmatique,  on  en  fut  réduit  à  soute- 
nir que  la  France  pouvait  fort  bien  se  passer  de  l'approbation 
des  pères*. 


'  D^sle  3  ili>ccmbrei&38,il  cnt  vrai.  Pliilippc  de  Cn'tquU  avall  adre<:«é, 
ù  rp  «ujut,  ïui  l'ommissairca  Je  Halo  des  rc merci onients  anticipés  ;  il 
Mmblail  pourtant  prétoir  que  le  concile  ne  ralitiiTalt  pas  la  Pragmati- 
que sans  quelque  mixlincBllon  (Jean  de  Sî-govie.  Mua.  CoaeiL,  III,  iSi). 
Le  iSmai  iU9,l.ouis  Alcman  d£plorail  li»  diraculléi  soulevée*  i  co  sujet. 
et  suppliait  Ifs  dépu  talions  de  faire  en  sorte  que  les  enTojâsdu  ro)  et  de 
t'Ëgllno  de  France  ne  rcpartisseiil  pa«  les  mains  lides  \ibid.,  p.  179). 

'  L'asaemlilée  de  Bourges  exprima  le  plus  souvent  sa  volonté  sous  une 
forme  énergique  :  n  Voluil  dicta  rongrcgalio...  Quod  ni  ipsi  cirea  hoc 
différant  providerc,  Rei  el  Kcctesia  regni  sui  et  Delphinalus...,  siculjus- 
tum  esl,  proYidebunl.  u  Parfois,  cependant,  elle  se  contenta  d'indiquer 
SCI  vieux  d'une  raton  plu»  timide,  par  eiemple,  quand  elle  requit  des 
pénalités  conlre  ceux  qui  obtiendraient  des  ci|>crliitivos,  on  quand  elle 
fixa  i  Pài|ue>  de  l'année  1439  le  terme  passé  lequel  les  expectatives  déjk 
concédées  cesseraient  d'être  valables,  ou  enfin  quand  elle  témoigna  le 
désir  de  voir  retirer  au  pape  tout  droit  de  prévention  :  u  Placuit  ipsi 
congrcgationi...  Visum  fuit  eldem  cong  régal  ion  1...  Visum  est  quod  de- 
bent  inslare  regii  oratorcs  apud  S.  Concilium...  ■ 

■  u  Juxladeliberatas  per  Coneillum  qualillcallones»  (Jean  de  Ségovie, 
Monum.  ConcH.,  III.  'ioi>.  Cf.  une  plaidoirie  du  1"  septembre  i&li  :  u  El 
dit  que  par  Pragmatique  Sanction  le  droit  du  Pape  de  conférer  par  pre- 
vencion  n'a  point  esté  cnipesché.  Et,  combien  qu'il  y  ait,  cirai  finem.  qaod 
oratoraregu  iiufnrï  debermt  eq/a  Conritiam  qaod  neqiut  per /irerimcionem  ro/- 
lacio  ordinarioruTB  imptdiretar,  loulcfTois  te  Concile  ne  accepta  desdiles  mo- 
diScacions  que  ce  qui  osloit  in  verbU  dilpositivis ;  el  par  ce  n'y  fait  riens,  n 
|.\rch.  nal..  Xi'  83a3,  fol.  t3S  V.)  —  Onlit  encore  dans  une  plaidoiHedu 
il)  juin  lA&o  :  <  A  ce  que  le  Roy  a  accepté  que  [les  grâces  eipeclalives] 
Bvoiunl  lieu  jusqucs  k  Patques,  dit  que  les  niodiflcacions,  elc,  falctes  i 
Bourges /uii  mb  tpe  que  le  Concile  les  acccpleroit  et  conUrmeroit,  en  que 
IcConceil  de  Baslo  n'a  fait...»  (Xi' i7<|lj,  fol.  319  r.*) 

*  C'est  ce  que  n:pond,  le  iC  juin  lli^o,  i  la  plaidoirie  citée  dans  la  lulle 
précédente,  un  aulrc  avocat,  Eiistache  Luillier  :  »  Dit  que  l'excepcion  n'y 
fait  riens  que  dit  partie  csire  >'s  décret  el  statuz  >ab  ipc  ;  car  ex  iito  lune 
qu'ili  furent  faii  el  depuis  acccptci  par  le  Roy,  ili  ont  eu  lieu  cl  force.  » 
(Ihid.) 
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Puis  il  arriva  que  ce  concile,  sur  l'autorité  duquel  était 
Tondée  la  Pragmatique,  méconnut  enliéremenl  les  conseils 
de  prudence  prodigués  par  le  roi,  repoussa  loutes  ses  olfres 
de  conciliation  et  se  porta,  malgié  celui-ci,  à  des  excès  si 
condamnables  qu'on  en  vint,  mSnic  en  France,  à  douter  de 
son  autorité  :  succédant  à  la  scandaleuse  déposition  d'Eu- 
gène IV  (a5  juin  i43(t).  l'élection  (5  novembre),  puis  la  con- 
firmation de  l'antipape  Pélix  V  (17  novembre)  semblèrent 
comme  un  défi  jeté  tout  ît  la  fois  au  bon  sens  et  aux  etTorts 
de  la  diplomatie  française.  L'assemblée  de  1^38  avait  gardé 
entre  les  gens  de  Bâlo  et  Eugène  IV  une  sorte  de  neulralité  : 
celle  qui  se  réunit  de  nouveau  à  Bourges  en  i44o,  pour  exa- 
miner les  demandes  contradictoires  des  deun  pontifes,  rom- 
pit presque  avec  le  conciliabule;  tout  en  subordonnant  sa 
conduite  future  aux  décisions  d'une  autre  assemblée  plus 
nombreuse  ou  d'un  concile  œcuménique,  le  clergé  do  France 
déclara  vouloir,  pour  le  moment,  persister  en  l'obédience 
d'Eugène  et  défendit  de  plus  tenir  compte  d'aucune  sentence 
ou  monilion  venant  de  \iàits  '.  Ce  fut  un  tel  Iriomplie  pour  le 
souverain  pontife  légitime  qu'à  cette  occasion  l'on  prononça 
le  mot  de  u  restitution  »  d'obtklience,  et  qu'il  fut  question 
d'organiser  des  processions  à  Bourges  pour  mieux  fêter  l'évé- 
nement *.  Désormais,  en  debors  de  quelques  corps  peu  nom- 
breux, tels  que  l'Université  de  Paris,  le  concile  de  Bâle  ne 
jouit  plus  en  France  d'aucun  prestige  ;  longtemps  avant  sa 
dispersion  (i^49)t  il  n'était  qu'un  souvenir,  el  l'on  peut  se 
demander  si  sa  faillite  lamentable  n'ébranla  pas  rétrospecti- 
vement son  œuvre  réformatrice,  en  d'autres  termes,  si  les 
décrets  qui  formaient  la  base  de  la  Pragmatique  ne  pei-dîrent 
pas,  dans  l'esprit  de  beaucoup  de  Français,  quelque  chose  de 
leur  valeur  ie  jour  où  l'assemblée  qui  les  avait  promulgués 
tomba  si  bas  dans  l'estime  publique. 

Privée  de  l'appui  de  Mlc,  la  Pragmatique  eut,  dès  le  pre- 
mier jour,  à  subir  les  attaques  de  Rome.  Le  pape,  bien  en- 
tendu, ne  savait  point  gré  à  Charles  Vil  de  sa  modéi-atioa 
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relalivc;  les  amendements  favorables  au  sainl-siègeque  l'as- 
semblée (le  Bourses  avail  votés  lui  faisaient  l'effet  de  cos- 
cessions  insignifiantes  :  il  ne  voyait  que  le  tort  fait  à  la  pa- 
pauté par  la  brutale  suppi'esaion  de  quelques-uns  de  ses 
droits  les  plus  utiles,  et  surtout  celte  insulte  h  l'autorité 
apostolique  consistant  à  trancher  en  deliors  d'elle  les  graves 
questions  des  rapports  de  l'Église  de  France  et  du  saint- 
siège.  Il  eut.  dès  [^39.  l'occasion  de  dire  au  roi  ce  qu'il  pen- 
sait à  cet  égard.  Charles  Vil  s'était  plaint  à  lui  de  la  nomina- 
tion qu'il  ¥enaitdefairc{ao  février)  de  Guillaumed'Eslouleville 
ù  révéclié  d'Angers,  soutenant  qu'elle  violait  les  décrets  du 
concile  :  Eugène  IV  le  prit  de  haut,  feignit  de  mettre  sur  le 
compte  d'un  secrélaii-e  ignorant  des  expressions  selon  lui 
11  insolentes  cl  folles  »,  trouva  plaisant  qu'on  prétendit  lui 
enseigner  le  droit  canon,  et,  quant  ù  la  Pragmatique,  la  qua- 
lifia d'acte  inique,  impie,  propre  ù  compromettre  te  salut  du 
roi'. 

C'est  assez  dire  qu'en  ce  qLii  le  concernait,  Eugène  IV 
n'admit  jamais  les  nouvelles  règles  posées  en  i438.  On 
vient  de  le  voir,  le  ao  février  i^^q,  disposer  de  i'évèché  ■ 
d'Angers  en  faveur  de  Guillaume  d'Eslouteville.  le  jour 
m^me  où  le  chapitre  de  cette  cathédrale  procédait  canoni- 
quenicnt  à  l'élection  de  Jean  Michel  ;  ses  préventions  con- 
tre l'élu,  pourtant  hautement  recommandahie,  t'enti-aînèrent 
à  dénigrer  injustement  le  choix  des  chanoines  et  à  trai- 
ter dédaigneusement  Jean  Michel,  dans  une  lettre  au  roi, 
d'homme  sans  intelligence  et  sans  naissance  (ignobilis  et 
idiolaj  *.  Ces  exemples  pourraient  sans  peine  se  multiplier.  A 
Chartres,  le  18  août  1441,  Eugène  IV  nomma  Pierre  de  Com- 
bom,  sans  tenir  compte  de  l'élection  de  Pierre  Beschebien, 
médecin  du  roi,  que  confirma  l'archev&jue  de  Sens 3.  A  Saint- 
Faron  de  Meaux,  il  nomma  comme  abbé  Phihppe  de  Gama- 
ches,  après  avoir  cassé  l'éiection  de  Jean  Courtois,  d'autant 


'  Rinaldi,  i\.  3iS. 

•  Eubel,  II,  gg;  Rinaldi,  IX,  33^.  —  Lps  b.ullcs  de  Guillaume  d'Eatoute 
Ke  seraient  ï^eulemonl  du  3o  mars  liig  .ulMint  Cùleilin  PoH  (Dicfionn. 
■  Maii\f.et-Lûirf.  II.  u3). 

>  EubeJ,  11,  -il. 
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plus  volontiers  que  ce  dernier  lui  éUîl  dénoncé  comme  s'élant 
pourvu  par  devei-sles  gens  deBâle'.  ALaon,il  transféra  l'évê- 
que  de  Beauvais  Jean  Jouvenel  (3  avril  }f^f^^),  en  réservanl 
seulement  à  l'élu  du  chapitre,  Pierre  Godemant,  une  pension 
de  aoo  florins'.  Il  ne  tint  aucun  compte  de  l'élection  que  les 
relijfieux  du  Mont-Snial-Michel  avaient  faite  de  Jean  Gonaut, 
le  6  septembre  i^ft/i,  et  il  nomma  le  cardinal  Guillaume 
d*Es  toute  ville  abbé  commendataire^.  Il  nomma,  le  S  octo- 
bre 1445,  Jean  Tronson  (évoque  de  Nevers  *,  au  lieu  de  con- 
fifiner  l'élection  de  Jean  d'Etampes,  dont  l'atlilude,  h  vrai 
dire,  et  la  moralité  n'étaient  pas  à  l'abri  de  tout  reproche,  et 
qui  fut  accusé  d'avoir  proféré  des  injures,  jusque  dans  l'en- 
ceinte du  Parlement,  contre  le  pape  et  les  cardinaux^. 

La  Pragmatique,  on  s'en  souvient,  avait  condamné  en  prin- 
cipe ce  droit  de  prévention  on  vertu  duquel  le  pape,  prenant 
les  devants,  se  hâtait  de  pourvoir,  avant  le  collaleur.  à  diver- 
ses sortes  de  bénéfice!^.  Eugène  IV  ne  laissa  pas  de  maintenir 
celte  pratique  :  il  exerça  lui-même  ou  fit  exercer  par  ses  non- 
ces le  droit  de  prévention  ;  telle  fut,  du  moins,  la  prétention 
de  Barthélémy  Zabarclla,  archevêque  de  Florence,  qui  vînt 
en  France,  de  la  part  du  pape,  en  i44o>  avec  le  titre,  conteste 


■  V.  une  plaidoirie  du  lo  avril  liii  :  u  Et  dist  Gamaclies  que  Courloiz 
le  pounuivoit  tu  Coiiciln,  par  quoy  le  Pap<?  fui  meu  A  le  pourveoir  de 
ladilc  abbayo.  »  (Xi*  i',^.  fol.  3U  r".]  Le  fait,  d'ailleun.  nt  conlcilé  : 
d'âpre  l'avocut  de  Courtoii,  c'est  Gamitchci  lui-même  qui  B\ait  fait 
clleraon  ad  rersa  Ire  devant  le  concile;  puis,  quand  il  »'i'-tait  aperçu  qu'il  n'y 
aurait  pas  gain  de  cnuau,  H  l'ctalt  retourné  du  côté  do  Home.  D'autre 
part,  l'avocat  de  GaniBClics  nous  afQmic,  le  17  avril  li&i,  que  le  concile 
conclu!  d'abord  i  l'annulation  de  la  double  élection,  mais  conOrma  (Jour- 
lois  [17  août  ii4o]  'U4t  qu'il  eut  vent  de  la  protision  taile  par  le  pape 
eo  bveur  de  Gamachei  {ibid.,  fol.  339  r-).  Cf.  GaU.  nhriti.,  VIII,  iliy5. 

>  Eubel,  II.  191  ;  Cr.  Péchensrd,  Jran  Javinat  des  Urains,  p.  117. 

>  D.  Hujnei,  Hàt.  ginir.  du  Moal-Sainl-Mifhel  (Rouen,  1M71,  in-8'),  I. 
aoo,  a05,  Ullro  de  Louis  A7,  I.  I  (éd.  Charavay),  p.  îj. 

•  Eubcl,  II,  235. 

*  V.  un  mômoire  deilinâ  k  empA;hcr  l'archcvéqup  de  Si>ns  de  conlir- 
mcr  cette  éleclioii  :  Jean  d'Ëtampex  aurait,  en  outre.  !H>lliriI6  les  luffragc* 
■les  cbanoinoi;  Il  aurait  cumulé,  Mns  dispense,  troii  bénfllcoi  incompa- 
tibles :  enBn  il  panait  il  Nevers  pour  vivre  en  concubinage  et  avoir  des 
enfants  naturels  en  bis  âge  :  u  Est  concubinarius  publicus,  focariani 
habens,  ei  qua  testes  hahct  gradientes  super  terrain.  nlArcti.  del'Vonne, 
G  31,  u*  Ift,  il  la  bibl.  de  Sens;  communication  de  U.  M.  Prou.) 

VU 
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d'ailleurs,  de  légat  a  latere^.^  fondant  sur  ce  que  le  concile 
de  Bâle  n'avait  pas,  sur  ce  point,  ratifié  le  vœu  de  l'assem- 
blée de  t/|38,  les  défensfura  des  privilèges  apostoliques  sou- 
tinrent que  le  droit  de  prévention  avait  trouvé  grâce  devant  la 
Pragmatique  elle-même  *,  et  ils  s'indignèrent  des  obstacles 
que  rencontrait  en  France  l'exercice  d'un  droit  aussi  respec- 
table ï. 

D'ailleurs,  il  est  à  remarquer  que  les  droits  du  saint-siège 
continuèrent  d'être  revendiqués  même  par  des  avocats  qoi 
se  défendaient  de  vouloir  porter  la  moindre  atteinte  aux 
prescriptions  de  la  Pragmatique,  u  La  translacion  des  evescfaés 
Il  appartient  au  pape  n  :  ainsi  s'exprime,  devant  le  Parlement, 
le  lo  décembre  i444<  un  avocat  qui  en  conclut  que.  non  seu- 
lement le  pape  reste  libre  de  transférer  les  évéques  d'un  siège 
à  un  autre,  mais  que  l'ancien  évêché  du  prélat  transféré,  va- 
quant de  la  sorte  »  en  cour  de  Rome  »,  demeure  par  là 
même  à  la  disposition  du  pape  *.  ii  Par  la  Pragmatique  n'y  a 


'  V.  une  plaiiloiric  du  i8  juillet  iSii  :  ii  Au  Pspe  appirtieiit  ii  collj- 
cloo  de  tous  bénéfices,  mesmement  par  prevenlion.  et  hac  palatale  Roncii 
appottoliei  a  latere  ivf  lanqaam  fuaganlar.  OU  que  le  Pape  a  conilitué  naii- 
eium  apposloticitm  cam  poleatate  tegali  a  lalrre  in  Francia  l'arcevcaque  de 
Florence,  lequel  pir  [preioiition]  a  peu  conreier...  >  (Arch.  niU.  Xi* 
i^gi.  loi.  387  ^'l  -~  ^^  "'"'^  P*)'"'  ''  '^"'b  dimcultv  qu'aient  soulevée 
tel  provisions  raites  par  Zabarella  au  cours  de  sa  [êgation  en  France  : 
•OUI  préleite  que  les  religieux  de  Villeloin  el  l'aVcheTèque  de  Tour* 
BMlenl  laissé  passer  trois  mois  sans  pourvoir  au  remplacement  de  l'abbé 
d^funl,  Pierre  Aalant.  Il  fit  iiommer  b  celte  abbaye  le  Irènt  Roliu  Gat- 
tel  ;  d'où  conflit  avec  le  frère  Simon  de  Coufei.  voies  de  iïit  et  procès 
déféré  lU  Parlemenl  {ibid..  loi.  Soi  V.  !io6  r*;  cf.  Coll.  ehrUt.,  XIV.  i-jj). 

■  V.  cl'dcssiis.  p.  idv.notc  3. —  Unavocat,  peu  favonbleaui  droits  apo!^ 
loliquei,  semble  admettre  pourtant  le  droit  de  prévention  pour  les  béné- 
fices non  électifs  :  ■  Peut  bien  pourvcoir  le  Pape  de  benejieïii  quand  ili 
vaquent  et  qu'il  prévient,  mais  non  poinl  dr  btneficia  ebcliDÙ  .-  car  au- 
trement Jamais  ne  se  ferolt  élection.  •  {ibid  ,  Fol.  27}  r.)  V.  également 
lea  plaidoiries  du  iJ  août  Util,  du  3i  Juillet  ifi^i  et  du  5  juillet  lità 
(Xi'Bîoî.  fol.  ^^i  f,  Xi-83oS.  fol.  4.  r":  Xi"  4Si»,  fol.  iii  f). 

■Mémoire  rikligé.  vers  iiU4,  dans  l'entourage  du  pape  (Bibl.  Bod- 
léienne.  ms.  Laud  Miscell.  ijg.  fol.  ît,l,-^l,^^. 

'  Arch.  nal..  Xi'ASoo.  fol.  101  v*.  —  C'était  l'applicallon  d'un  des  ar- 
ticles de  la  Pragmatique  (v.  plus  haut,  p.  liiiv).  Celte  thèse,  d'ailleun.fut 
contestée  par  la  partie  adverse  :  u  Encores  ne  peut  le  Pape  (aire  transla- 
tions, el,  se  parUe  se  aide  du  chap.  Licet,  dit  que  n'a  lieu  es  evescbet  et 
abbayes,  quoniant   non  inseraatae   in  (orpore  /uri>...   Se   ledit  evescbié  a 
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n  cliose  qui  oste  au  pape  sa  souveraineté  ordinaire  des  ordi- 
«  naires  n  '  ;  en  d'autres  termes,  le  pape  conserve  son  droit 
de  pourvoir,  c6mme  il  lui  plaît,  à  certains  monastères  dépen- 
dant du  saint-siège  ^. 


II 


En  présence  de  ces  infractions  évidfinles  et  voulues  du 
souverain  pontife,  l'application  stricte  de  la  Pragmatique 
Sanction  n'aurait  été  possible  en  France  que  si  le  gouverne- 
ment y  avait  tenu  énergiquenient  la  main.  Est-ce  bien  ainsi 
qu'il  faut  se  représenter  le  rôle  de  Charles  Vil  '.? 

Le  roi,  sans  doute,  pour  commencer,  défendit  avec  zèle  les 
libertés  gallicanes.  J'ai  déjà  fait  allitsion  à  l'affaire  de  l'évéché 
d'Angers.  Sans  se  soucier  de  la  parenté  qui  l'unissait  au  pré- 
lat nommé  par  Eugène  IV,  Guillaume  d'Estoutevîtle.  Char- 
les VH  prit  parti  pour  l'élu,  Jean  Michel,  l'admit  au  serment 
d'hommage,  écrivit  en  sa  faveur  au  concile  de  Bâle  '  et,  dans 
une  lettre  des  plus  fermes,  invita  le  pape  à  annuler  sa  a  pré- 
tendue promotion  n,  lui  faisant  savoir  qu'il  avait  l'intention 


VBC(|ué  ptT  Itdictc  IrensUcion.  en  a  appartenu  la  élection  et  conllnnatio 
aux  ordintircs  :  aulreiucnt,  se  cocj  eatoit  lolcrt'-.  la  Pragmatique  en  i 
s'en  yroil  aval  l'eaue.  «  {Ibid..  fol.  îaS  r*.) 

•  Plaidoirie  du  9  février  lAGi  (\i- 4807.  fol.  âg  v), 

'  Cf.  une  plaidoirie  du  1 1  mars  1 46 1  {'ibid.,  toi.  83  v")  :  ic  Licet  duduai  r 
dil  point  que,  lii  où  il  a  lenlence,  que  le  Pape  debeal  rimitlere,  el,  nvai 
que  l'an  le  weille  autrement  interpréter.  It  fauldroil  assembler  le  Coi 
elle,  autrement  le  Pape  seroilde  moindre  condicion  que  le  plui  petit  des 

■L'auteurd'un  ouvrage  récent.  M,  Joseph  Combet.repréienleCharles  VIT 
comme  n  invariablement  ;ittBché  à  U  Pragmatique,  qui  fut  strictemen' 
appliquée  dans  le  royaume  n  {Loais  XI  et  le  aaîat  siige,  p.  ivi),  Vn  juge 
ment  moine  absolu  et  plus  eiact  est  porté  par  M.  G.  Hanotaui  {Jiec.  del 
iiutrucl.,  Fome,  1,  il). 

<  Sur  sa  demande,  jointe  i  celles  du  cliapitre  et  de  l'Universilé  d'An- 
gers, le  concile  annula  \ii  juin  iSSj)  l'eicommunicalion  lancée  par  le 
pape  contre  Jean  Michel.  —  V.  sui  Arch.  de  Maine-cL  Loire  |G  S)  tout  un 
dossier  relatif  à  cette  affaire,  lu  procès-verbal  de  l'élettion  de  Jean  Michel 
(5  révr.  1^39),  la  conBrmalion  de  cette  éleclion  par  les  vicaires  génén 
de  l'archevêque  de  Tours  |ii  mars),  le  procis-verbal  de  riusUllatiur 
du  sacre  (1  el  3  mai),  etc. 
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d'observer  et  de  maintenir  l'ordonnance  de  1^38  '.  Il  aurait 
même,  assure-l-on.  fait  dire  au  pape  de  ne  pins  se  mêler  des 
provisions  d'églises  en  Franceet  de  prendre  garde  d'j  susci- 
ter des  schismes, sa  résolution  étant  de  n'admelire  dorénavant 
aucune  provision  du  saint-siège  contraire  aux  décrets  du 
concile  '. 

Cela  était  ferme  et  net.  Si  le  roi  avait  persévéré  longtemps 
dans  cette  attitude,  et  s'il  avait  toujours  mis  sa  conduite 
d'accord  avec  son  langage,  les  rapjK)rts  de  l'Eglise  de  France 
et  du  saint-siège  auraient  été  dès  lors  profondément  modifiés. 
Je  citerais  bien  encore  d'autres  cas  d'intervention  du  roi 
dans  le  même  sens.  Le  pape  avait  nommé  évëque  du  Hans 
Jean  d'Yerriau  (5  juin  r^Sg)  :  le  roi  écrivit  au  concile,  ainsi 
que  le  duc  de  Bourbon,  les  comtes  du  Maine  et  de  Vendôme, 
en  faveur  de  l'élu  dn  chapitre,  Guillaume  de  Malestroit^.  A 
Nevers,  Charles  Vil  s'applaudit  de  l'élection  de  Jean  d'Ëtam- 
pes,  qui  était  son  conseiller,  et  le  recommanda  au  pape*;  puis 
quand  il  sut  qu'Eugène  IV  y  avait  nommé  Jean  Tronson,  il 
s'indigna  d'autant  plus  de  celle  infraction  k  la  Pragmatique 
que  le  nouveau  prélat  était  un  serviteur  de  Philippe  le  Bon''  : 
l'archevêque  d'Aix  fut  chargé  de  remontrer  au  pape  que  sa 
conduite  dans  celte  circonstance  avait  fort  »  émerveillé  »  le 
roi  ^.  Ces  démarches  et  quelques  autres  ^  faisaient  dire  au 

•  V.  la  rùponso  du  paf>«  (Rinaldi,  I\,  îiS).  Cl.  Prtaandes  iiherte:,  I.  ii, 
85;  Boaucourt,  lit.  3IÎK. 

*  Renaoigncmcnls  fournis  au  concile,  au  moii  d'avril  iliîg.  par  l'ir- 
chcii^ua  de  Ljroii,  Aniédéc  de  Talaru  (Jean  de  Suivie,  Monam.  Concit., 
m,  abb). 

»  Jean  d'Ycrriaii  crut  detoir  fairp  soumission  au  concile,  Kugèno  IV  le 

lui    pardonna  et  le  maintint  sur  «on  siège  1 1"   aat.  i&^i).   U'ailleurK,  ï 

cette  éptiquc.  le  Mans  diait  unrore  au  pouvoir  des  Anglais.  Quant  ï  Mslcs- 

Iroit.  le  pape  lu  dMommaBoa  en   la  pourvoyant  plus  tard  (i&  juin  ilA3) 

l'Méchô  de  Nankrs  (Jean  de  Si;|{ovic.  Mon,  CoiuiL.  111.  AiS.  t6i,  &Gg  ; 


*  Lettre  datée  de  Bonrgei  <Bibl.  nat.,   ms.   lat.  Hilt',  toi.  go  r'),  citée 
par  Beaucouri  (V,  ii3). 

•  Cf.  Bcaucourt.  IV,  ilo. 
'  PUcet,  68,  p.  i6i. 

'  Au  commencement  de  liSg.  démarche  du  roi.  du  Daupliln,  etc.,  au- 
près du  contrite,  eu  faveur  de  l'élu  d'un  monastère  auquel  le  pape  avait 
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conresseur  du  roi  <]iie  celui-ci  était  bien  résolu  à  u  défendre  sa 
Pragmatique  i>  ',  ou  encore  u  qu'il  conibaltait  virilement 
pour  la  cause  gallirane,  ayant  horreur  de  la  simonie,  dont  il 
constatait  les  progrès,  et  de  jour  en  jour  plus  décidé  à  maia- 
lenir  son  ordonnance  »  *, 

Cependant  combien  d'autres  circonstances  où  rintervenlion 
du  roi  amena  précisément  le  résultat  contraire!  Denis  du 
Moulin  venait  d'être  transféré  par  le  pape  de  l'archevêché  de 
Toulouse  à  l'évéché  de  Paris  ^  et  nomme  en  même  temps 
patriarche  d'An  tioche(io  juin  i43g):  Charles  V)l,  dont  il  était 
le  conseiller  au  Grand  Conseil,  ne  se  Tit  aucun  scrupule  de 
solliciter  pour  lui  la  faveur  de  joindre,  en  commcnde,  à  ses 
deux  prélatures  un  nombre  de  bénéfices  assez  considérable, 
pour  lui  parfaire  un  revenu  de  a.ooo  livres  tournois;  Eu- 
gène IV  agréa  cette  requête  le  i"avril  1^4'  *■ 

\  Meaux,  à  peine  le  siège  épiscopa!  devint-i!  vacant  par  la 
mort  de  Pierre  de  Versailles,  que  Charles  VU  résolut  d'y  pla- 
cer un  de  ses  conseillers.  Jean  le  Meunier,  alors  abbé  de 
Suint-Maur-dea-Fossés.  (>;pcndant  ses  démarches  auprès  du 
chapitre  échouèrent  s  :  les  suffrages  des  chanoines  se  parlagè- 
rcnt  inégalement,  et  Jean  le  Meunier  n'en  eut  que  la  moindre 


poun  II  de  son  cdto  :  Irh  imbassAdcurs  de  Charles  Vit  font  ressortir  le 
toin  aiec  lequel  le  toi  eiccute  les  dikrcis  du  concile  (J.  de  âégovic.  Uoa. 
ronc,  III,  m;  cf.  p.  338). 

•  Pièces,  S5. 

'  Lettre  écrite,  rers  le  m^me  moment,  à  Pierre  de  Ver«aillc»  ;  u  Compo- 
rionii  doniinua  nostcr  Rei  pcstem  invsicsccre  quam  non  nomino,  Qrmatur 
in  diei  [in|  maaiitencnliam  tue  PraKmatice  Xanctionla,  pro  qua  virililer 
decertat.  ethorreni  >tl  modum  pcatcm  illim  corruptissimam.  i>  (Ms.  lai, 
«377,  fol.  36  f.) 

'  Il  avait  été  postulé,  a  vrai  dire,  par  le  chapitre  de  Notre-Dame. 

'  Denific,  La  dâolation. . . ,  1,  ii.  —  Le  Boargeoii  de  Pari$  <p,  357)  no 
taril  pa>  sur  ia  rapacité  de  ce  personnage,  —  lin  auire  conseiller  du  roi, 
Thibaut  de  Luco.  ctéquede  Maillerais,  aollicita  du  pape,  en  i4icj,  la  con- 
cession de  deux  ou  trois  bcnéliccs  en  commendo  (Dcnide,  op.  cil-,  I,  i53). 
Miles  d'Illiers,  mailrc  des  requêtes  de  l'Hûteli  obtint  du  pape,  lo  1 1  fé- 
vrier liifi.  le  droit  do  cumuler  jusqu'à  quatre  ttéuéilcei.  mômo  ayant 
charge  d'âmes  {Bibl.  nat.,  ms.   Moreau  lâi,  fol.  7»). 

*  Dans  une  lettre  au  pape,  Charles  Vit  avoue  qu'il  a  écrit  au  chapitre 
dûHre  Jean  le  Meunier  (m».  Ist.  55ii',  fol.  88  y;  L.  dArherj,  .Vpicjtj  , 
III.  773)-  tx!  concurrent  de  ce  dernier,  Jean  Hafpienin,  ajoute,  dans  une 
plaidoirie  du   iD  juin  11^7,  que  t  l'un  de»  aiuluxadcurs  ^du  Roj],  après 
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partie  (a  janvier  1^47).  Le  roi,  ayant  alors  obtenu  du  métro- 
politain que  l'affaire  fût  renvoyée  en  courde  Rome  ',  fut  fort 
heureux  de  pouvoir,  en  s'adressant  au  pape  et  aui  cardi- 
naux *,  assurer,  au  moyen  d'une  provision  apostolique,  le 
triomphe  do  son  candidat  (i5  mai)  ^.  C'est  en  vain  qu'on  in- 
voqua devant  le  Parlement  la  Pragmatique  *  ;  c'est  en  vain 
que  la  cour,  elle-même,  défendit  à  Jean  le  Meunier  d'agir  à 
rencontre,  sous  peine  d'amende  ^  :  l'abhé  de  Saint-Mnur-des- 
Fossés  présenta  ses  bulles  à  Charles  Vil.  qui  le  reçut  comme 
évëque,  en  présence  de  son  Conseil,  et  lui  délivra  les  lettres 
et  mandements  nécessaires  pour  se  faire  mettre  en  possession 
du  temporel  de  l'église  de  Meaux  *. 

Ce  qui  s'était  passé  à  Hcaux  se  reproduisit,  à  peu  de  chose 
près,  à  Orléans,  quelques  mois  plus  tard.  Là,  le  candidat  du 


M  propotilii>n  raiclc  en  rccommandiot  l'sbbé,  le  jour  de  l'clcction,  rclorna 
et  diil  aux  esliïiins  ou  opiluUns  :  Adviaei  que  vous  terci,  car,  se  vous  ne 
eiHrai  Vtbbé,  que li  aussi  le  sera  il.  «(Arch.  nal..  X  i-  &801,  fol.  3oi  r.) 

■  L'archevêque  de  Sens  aurait  avoiiù  1  Jean  HaKiienin  ■  que  le  Hoy  lui 
avoit  cstript  que,  s'il  potoil  conlinncr  l'oicction  do  r«bbc  S.  Mor,  que  la 
couQrmanl,  ali<u,  rcnvoïtst  tout  au  Papu  »  (mânio  plaidoirie,  fol.  3oa  v). 
V.  auT  Arch.  de  l'Vanna  {i  la  biblioth.  de  Sent),  !k>u!i  la  cote  G  33,  n*  3?. 
tout  un  dirasier  de  trento-qualra  Ccuillcla  relatif  ï  ccito  élection  :  il  con- 
tk'nt  1»  sentence  de  r»rclievàiuc,  taisant  mention  de  l'appel  on  cour  de 
Rome  Inlerjelé  par  Iofi  parties. 

■  lettre  c<l^  cl-dcisus  (p.  i:r.  note  5),  dans  laquelle  le  roi  prie  lo  papa 
de  ne  pas  disposer  ilu  siège  de  Meaux  autrement  qu'en  faveur  de  Jean  te 
Meunier.  Autre  lettre  do  Charles  VII  «u  pape  et  lettre  aux  cardinaux 
(DIS.  lai.  hi>i:  fol.  yS  r*) 

•  Cad.  chràt..  VlIT,  .«io:  Eubcl,  [I.  108. 

•V.les  plaidoiries  des  Set  >6  juin  eldu  6  juillet  ■iAT(X<".8oi,rf.:SiV. 
3on  v°,  iog  r').  Jean  liagncnin  contestait  au  métropolitain  le  droit  de  ren- 
voyer les  parties  en  cour  de  Rome  :  il  ciU  dû  les  renioyer  au  primat  de 
Ljnn.  n'ailtours.  Jean  le  Ueunicr  avait  toujours  tendu  à  »e  faire  nommer 
par  ta  pape,  et  celte  seule  circonstance  le  rendait  inéligible,  l'uis  doux  de 
se»  êleclcurs  s'étaient  dispenses  de  jurer  obéissance  à  la  Pragmatique, 

■  S  Juillet  J&.'i7  :  «Appoinclé  est  quorahbé  en  vendra  lundi,  el  lui  faict 
la  Court  défense,  i  peine  de  -C.  mirci  d'argenl. qu'il  ne  face  ne  atlempte 
ou  préjudice  du  procès  et  de  la  Pragmatique  par  vertu  de  bulle  ne  autre- 
ment. .  IX   1*  18oi.  fol.  3oy  r'.) 

'  V.  un  journal  de  la  Chambre  des  compls.<  :  •  L'abbé  de  S  Mor  dit 
que.  après  qu'il  a  esté  esieu  par  lo  Papo  en  evesque  de  Metui.  il  est  venu 
devers  le  tlo;,  monstre  luj  a  ses  droits  et  la  bulle  du  Pape.  Le  Roy.  en  la 
présence  de  son  Conseil,  l'a  rcceu  on  evcsque,  et  ai  lujr  •  baillé  ses  lettres 
pour  avoirdolivraucede  sou  temporel.  11  (BibL  nat..  nouv.  acq.  fr.  763t, 
fol.  65  r-.) 
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roi  était  Pierre  Bureau  ',  un  jeune  homme  de  vÎDgt-cinq  ans, 
le  propre  fils  du  célèbre  maître  de  l'artillerie  de  France,  Jean 
Bureau  '.  Bien  qu'il  ait  prétendu  avoir  obtenu  seize  suffrages 
et  qu'il  se  soit  fait  introniser  de  force  en  la  cathédrale,  l'élu 
véritable  du  chapitre  parait  avoir  été  l'archidiacre  et  chanoine 
Thibaut  d'Aussigny  (  1 5  décembre  1 447)  ^-  Mais,  cette  fois  en- 
core, le  métropohtain  n'osa  se  prononcer  :  par  un  acte  qui 
fut  vivement  critiqué  comme  contraire  à  la  Pragmatique*,  et 
qui  parait  lui  avoir  été  pourtant  suggéré  en  haut  lieu, 
l'archevêque  renvoya  toute  l'alfaire  au  pape,  qui  nomma 
Pierre  Bureau  évêque  d'Orléans"  ;  le  roi  était  intervenu  notoi- 
rement en  faveur  de  ce  dernier  *.  Dans  le  procès  qui  suivit, 
l'appui  de  Charles  Vil  ne  fit,  à  aucun  moment,  défaut  à  Pierre 
Bureau  '  :  il  l'admit  au  serment  ;  il  enjoignit  au  chapitre  de 
lui  obéir^  ;  il  Ht  juger  par  le  Grand  Conseil  que  la  démarche 

'  pièces,  78,  p.  m,  i8fi. 

•  El  non  son  frère,  camnic  on  l'a  aupposô  (M'"  de  Foulques  de  Villtret, 

Élection  de  Thibaal  d'Àaisignj  ao  tiige  épàiMpal  d'Orléans,  dani  Im  Mini,  de 
la  Soc.  archiol.  de  l'OHéanaU,  XIV,  1B75,  p.  71).  V.  Piieea,  -jb,  p.  171-173. 

•  Pièca,  75,  76,  78,  79. 

'Picc»,  75.  p.  1731  77,  p.  itjï.  Cr.  Arch.  derVonne,  G  33,  n~ii;,&7,  &8 
(i  U  blbl.  de  Sens). 

■  M'"  de  Foulques  de  VUlarct  (p.  loi)  «  publié  une  bulle  de  nomina- 
tion du  {j  Boûl  ii4S,  sdrcucc  aux  habitants  d'Orléans;  mais  il  j  ea  avait 
une  beaucoup  plus  ancienne,  du  10  noveiabro  i&i7(EubcI,  II.  tu),  anté- 
rieure par  conséquent  k  l'élection.  C'est  ce  qui  aipliquerail  un  propos 
tenu  i  Orléans  vers  lo  lâ  décembre  :  «  H'  Jehan  de  S.  Romain,  comme 
procureur  dudlt  M'  Pierre  Bureau,  dist  qu'estoit  pourveu  de  l'cv^sché 
par  lo  Pape...  u  (PJècci,  73.  p.  17Î)- 

'  C'est  ce  dont  le  pape  convient  dans  sa  lettre  du  9  aoât  iW  (cf.  Pièce!, 
70.  p.  1S8).  Au  contraire,  le  duc  d'Orléans  Ut  intercéder  auprès  du  pape, 
mais  inutilement,  en  faveur  de  Thibaut  d'AussIf^ny, 

'  <i  Pour  empeschcr  que  le  dafendeur  n'eust  dGquoy  poursuir  son  olac- 
tion.  M*  Jehan  Bureau,  père  de  M*  Pierre,  lit  par  Id  Ho>' défend rc a usdits 
de  chapitre  de  n'aider  audit  défendeur  ï  ladite  poursuite,  et,  après,  lui 
mesmes  apporta  lettres  de  créance  aiisditi  de  chapitre,  et  fit  sa  créance 
que  le  Roy  leur  défendit  que  d'or  no  d'arHcnt  mandassent  audit  défen- 
deur :  autrement,  le  Rojr  leur  osteruit  ce  que  leur  avait  octroyé  pour  les 
reparacions.  ^finmdisl  ï  plusieurs  des  bourgeois  de  la  ville  que,  s'ilz  ai- 
do  ienl  d'aucune  chose  audit  défendeur,  le  Roy  prendrait  sur  euli  si  gros 
empruns  que  le  sentiraient  bien.  11  |\  1*  &8a3,  fol.  17  r'.) —  Piitet,  77,  p. 
■  83. 

•  M'"  de  Foulques  de  Villarel,  p.7i)-8i.  —A  la  date  du  :iS  janvier  lAâo, 
les  chanoines  d'Orléans  obtempèrent  i  un  ordre  de  Pierre  Bureau,  u  no- 
Icntes  mandKtis  tegiis  sis  faclis  derogaro,  sed  eis  parafe  pro  viribus,  ti- 
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du  pape,  non  plus  que  la  procédure  de  l'archevêque  de  Sens, 
ne  violait  en  rien  la  Pragmatique  '  :  bref,  Bureau  eut  gain  de 
cause  même  devant  le  Parlement*. 

On  voit  que,  tour  à  tour,  au  gré  des  drconstanccs  el  sui- 
vant l'intérêt  du  moment,  Charles  Yll  se  faisait  soit  l'adver- 
saire, soit  le  défenseur  des  provisions  apostoliques,  n'hésitant 
point  à  violer,  ou  du  moins  à  tourner  les  prescriptions  de  la 
Pragmatique,  pour  peu  qu'elles  gênassent  ses  combinaisons. 
Parfois,  lorsque  les  bulles  énonçaient  des  doctrines  par  trop 
contraires  aux  principes  proclamés  en  i438,  il  essayait  d'en 
obtenir  modincation,  ce  qui  ne  l'empêchait  pas  de  les  admet- 
tre, quant  au  fond,  et  d'en  assurer  l'exécution  '.  Mais  le  plus 
curieux  est  de  voir  Charles  VII  s'indigner  de  ce  que  le  pape, 
sans  égard  pour  ses  recommandations,  confirme  trop  scru- 
puleusement des  élections  canoniques  :  c'est  ce  qui  arriva  au 
moins  une  fois,  en  ilih^.  Eugène  IV  avait  confirmé  purement 
et  simplement  (lo  mai)  félection  de  Jacques  de  Comborn 
célébrée  par  le  chapitre  de  CIcrmont  en  Auvergne  {a3  dé- 
cembre i4W)'.0r,le  roi  s'était  mis  en  tête  de  placer  sur  ce 
siège  un  de  ses  maîtres  des  requêtes  do  f  Hôtel.  Jean  d'Étam- 
pes,  alors  doyen  de  Poitiers,  frère  de  celui  qu'on  a  vu  briguer 
l'évêché  de  Nevers  :  il  écrivit  au  pape  en  faveur  de  cet  oHicier, 
el  son  désappointement  fut  grand  quand  il  sut  qu'Eugène  IV 
opposait  celte  fois  les  règles  canoniques  à  l'exécution  de  ses 
désirs  ;  son  indignation  fut  partagée  par  le  bon  Gérard  Ma- 
chet,  son  confesseur,  qui,  dans  une  lettre  écrite  à  cette  occa- 
sion, jeta  naïvement  fyu  et  flamme  contre  la  cour  de  Rome*. 

Le  peu  de  conviction  avec  lequel  le  roi  Jouait  son  ràlc  de 

mealM  incurrcrc  i>eniEcis  injiincUs  i  (Arch.  du  Loiret,  G  i6g,  fol.  i5  r*; 
cf.  M.   iii  r). 

'  Pirat.  76,  p.  171),  '■'i- 
rail  du  demaudcur  n'est  ci 

*GaU.chrul..  VIH,  1^7^:  Foulques  de  VilUrel,  p,  81. 

*  C'est  cnqui  arriva  iprès  la  nomination  de  Simon  BonoeMi  mars  liiS) 
à  l'évêché  de  Senli«,  vacant  par  la  démission  de  Jean  Rifancl  (Eiibcl.  11. 
î6i)-  V.  Pttns.  ^i. 

*  Gall.  cArûf..  II.  ï<i3  ;  Mon^ri.  III,  6hâ  ;  Eub«l,  II,  i\b.  Cf.  des  pUidoi- 
ries  dos  11  ol  17  man  i^ïg  iPAa»,  ^6,  p.  179  :  79,  p.  1S9). 

'  Pièces,  65. 
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patron  des  libertés  de  t'Eglisc  de  France  explique  le  médio- 
cre empressement  qu'il  mit  a  Taire  commencer  l'application 
du  régime  nouveau.  11  ne  mancfunit  pas  de  Gallicans  zélés 
pour  allribuer  à  la  Pragmatique  un  effet  rétronctifel  préten- 
dre faire  rcnionicr  les  reformes  de  i^38  jusqu'à  la  date  des 
décrets  de  Bàle  qui  en  étalent  le  point  de  départ  :  ces  dé- 
crets n'avaienl-ils  pas  été  approuvés  et  jurés,  dès  l'origine,  à 
Mlc,  par  les  représentants  du  roi  i>  Charles  Vil  désavoua 
hautement  ce  sjstème  :  par  ordonnance  datée  de  Saint- 
Denis,  le  7  août  i44i  '.  il  déclara  tenir  pour  valables  toutes 
les  promotions  faites  par  le  pape  jusqu'à  la  date  de  la  Prag- 
matique Sanction,  conformément  à  l'accord  de  i433  (dont 
pour  ta  première  fois  il  reconnaissait  l'existence  *)  ;  il  avoua 
avoir  sollicité  lui-même  plusieui's  de  ces  nominations,  et,  en 
conséquence,  maintint  que  les  règles  posées  à  Bâie  au  sujet 
de  la  distribution  des  bénéfices  ne  devaient  sortir  leur  effet 
dans  le  royaume  qu'à  partir  du  jour  oii  elles  y  avaient  été 
reçues,  autrement  dit,  h  partir  du  7  juillet  1^38  ^. 

De  la  Pragmatique  Sanction  elle-même,  Cliarles  VII  sut 
tirer,  à  son  prolit,  les  conséquences  les  plus  inattendues.  Le 
droit  de  disiribuerdes  expectatives  avait  été  retire  au  pape  :  le 


'  EnreK)str£e  au  Parlement  le  17  aoM  suivant  (Xi"  .^798,  fol,  io5  V). 

•  V.  plus  haut.  p.  n„.  i.,ni. 

'  Bibl.  nat .  ms.  fr.  BiUg,  fol.  SS  ;  Bibt.  BoJl.,  m».  LauJ  Mitcotl.  iig.  toi. 
lâi;  Affi.  lUs  ordoan.,  Xlil.  îii.  ~  Cela  n'ompteha  poîpt  les  «vocsts  de 
se  rcrlamer  encore  de  la  Pragnia tique  pour  dos  faits  antérieura  à  1.^.18. 
V.  une  plaidotrio  dn  aS  mai  liii  :  •  Barliin...  dit  que. l'an  .m  ilij-.xiwj. 
ou  .ïïiïij-,  ledit  »bbc,  en  usant  de  son  droit,  el  leloa  la  Pragmatique 
■Sanction,  donna  ladite  provosté...  »  (Arcli.  nul ,  \i*  83dî.  Toi,  6t  r°).  — 
On  soutint  même  plus  tard  que  cette  ordonnança,  ayant  été  rendue  au 
milieu  de»  anilétds  du  siège  de  Pontoiso  (cF.  Buaucoiirl.  III,  186,  1S7I, 
n'était  pas  le  résultat  d'une  délibération  approfondie,  que  c'avait  été  un 
coup  monté  par  Robert  Dauphin,  dans  l'intérêt  do  son  procès  au  sujet  de 
V6\éché  d'AIbi  |v.  plua  haut,  p.  livi  ;  cf.  les  pialdoirica  du  1"  mars  i4Ad, 
Xi'  I7B8,  fol.  ifii,  r*.  188  r*,  et  les  arrtts  rendus  dans  ce  procè»  le  17  sep- 
tembre i4&o,  lo  iG  septembre  iMi.  >o  ii  août  il^i.  I0  3i  aoill  iM,  Xr' 
1S8».  fol.  i5ï  r-,  ]8i  V.  jio  ï-,  3bi  ï');  c'est  ce  quo  plaida,  le  98  jan- 
lier  iS5i,  l'avorat  de  Bernard  de  Casiliac  [Pircei.  »3,  p.  »oS).  li  >a  sans 
dirt  que  cette  assertion  fut  contestée  par  la  partie  advemo  (iftid.,  p.  jo6|. 
J'ijtnorc  kquel  moment  fut  râdigé  le  ciirioux  projet  de  déclaration  rojale, 
publié  ci  après  (Pièces,  53),  qui  interprétait  et  corrigeait  l'onlonnaoco  du 
7  aoi'il  i44i,  dans  un  sens  défavorable  au  s«int  siège. 
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roi  allait  donc  pouvoir  revendiquer  ce  droit  pour  lui  Ce  fait, 
à  peine  crovabic,  et  que  les  historiens  ont  pass6  sous  silence  *, 
est  attesté  par  Jean  Jouvenel  des  Ursins  ^.  De  Limoges,  où  il 
séjourna  au  mois  de  mars  i^Sg,  puis  au  mois  de  mai  i^^a  \ 
Charles  VII,  paraît-il,  expédia  des  lettres  patentes  aussi 
extraordinaires  dans  le  fond  que  dans  la  forme  :  il  enjoignait 
aux  collateurs  ordinaires  de  conférer  les  premiers  bénéfices 
vacants,  qui  seraient  à  leur  disposition,  à  certains  de  ses  offi- 
ciers ou  familiers  qu'il  leur  nommait,  et  le  nombre  de  ces 
désignations  s'élevait  à  plus  de  six  cents.  Encore  arrivait-il 
souvent  que  ces  faveurs  ne  profitaient  pas  directement  à  des 
serviteurs  du  roi  :  les  officiers  ou  familiers  lais,  étant  incapa- 
bles de  tenir  eux-mêmes  des  bénéfices,  pouvaient  désigner 
comme  leurs  remplaçants  des  ecclésiastiques  quelconques'. 
Pour  justifier  cette  mainmise  scandaleuse  sur  les  bénéfices, 
Charles  Vil  osait  alléguer  le  «  consentement  unanime  et 
spontané  de  plusieurs  prélats  et  autres  collateurs  représen- 
tants de  l'Ëglise  de  France  »  ;  mais  il  n'avait  été  question  de 
rien  de  semblable,  à  Bombes,  en  l'assemblée  du  clergé  de 
i438,  et,  à  Limoges,  Jean  Jouvenel  croyait  savoir  que  Char- 
les Vil  n'avait  consulte  que  quatre  ou  cinq  prélats,  dont 
deux  seulemcnl  collateurs  de  prébendes.  Tout  soumis  qu'il 
était  et  qu'il  promettait  d'être  aux  volontés  du  rot,  Jean  Jou- 
venel ne  laissait  pas  de  trouver  la  chose  «  merveilleuse  n  et 
sans  exemple  dans  l'histoire.  Le  fait  est  que  Charles  VU  s'oc- 
troyait à  lui-même  un  induit  plus  considérable  par  le  nom- 
bre des  désignations  que  celui  qu'avait  concédé  à  son  père 
Jean  XXMl,  en  i/|i3^,  et  que  celui  qu'il  avait  obtenu  de 
Martin  V,  eu  p^aô  *:  lors  même  de  la  soustraction  d'obé- 
dience à  Benoit  VlU,  en  1398,  Charles  VI  avait  été  loin  d'user 


■  Ail  dire  de  litklielcl  (Nisl.  de  France,  V,  2oât,  co  n'élail  pas  le  roi. 
mais  Ib  nohlcsi'R.  qui  hdrilall  de  ce  que  perdait  le  pipe  par  teRct  de  la 
Pragmatique. 

*  Prrèw,  6;,  p.  iS5. 

■  Heaucourl.  111,  38,  1Î9. 

*  PiietB,  67,  p.  iâ5-ii7. 

<■  La  Franee  tt  If  Gr.  Sch.  <[Occid.,  tV,  mi. 

*  V.  plut  haut,  p.  lui. 
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d'un  expédient  aussi  radical  '.  L'énormité  de  l'enireprise  ne 
so  trouvait  même  pas  compensi'C  par  la  douceur  des  moyens 
employés  pour  l'exécution:  Ips  ordinaires,  à  vrai  dire,  rece- 
vaient du  roi  des  invitations  conçues  en  termes  convena- 
bles *  ;  mais,  faute  par  eux  de  déférer  a  ces  honnêtes  requêtes, 
■leur  temporel  était  saisi'. 

A  l'appui  de  ces  graves  révélations  de  Jean  Jouvenel,  il  est 
facile  d'apporter  des  preuves.  Lcg  juin  i^^ietlcii  mai  i^43, 
des  lettres  royaux  furent  présentées  aux  chanoines  de  Saint- 
Martin  de  Tours,  les  invitant  à  conférer  à  Jean  Btmju  et  à 
Martin  Chabot  les  premiers  bénéfices  qui  viendraient  à  va- 
quer à  leur  nomination  ;  ni  l'un  ni  l'autre  de  ces  ecclésiasti- 
ques n'étaient  des  serviteurs  du  roi,  mais  ils  tenaient  la  place, 
l'un,  de  Charles  d'Anjou,  l'autre,  de  Gérard  Machet,  confes- 
seur de  Charles  Vil,  et  les  lettres  du  roi  invoquaient  la  Prag- 
matique, comme  si  l'induit  lui  avait  été  réellement  consenti 
par  le  clergé  aSHembIc  à  Bourges  en  i438  *, 

Veut-on  un  dernier  exemple  de  la  contrainte  que  le  roi 
faisait  peser  sur  les  collateura  ordinaires?  Guy  de  Roche- 
chouart.  évôqne  de  Saintes,  avait  déjà  conféré  une  cure  et 
offert  un  archiprôtié  a  deux  ecclésiastiques  [Kirtcurs  de  nomi- 
nations du  roi,  quand  un  troisième  prok-gé  de  Charles  Vtl, 
son  chapelain,  Guillaume  de  Boulay,  prétendit  se  faire,  à  son 
tour,  pourvoir  d'un  archidiaconat  par  le  même  prélat.  Cette 
fois,  Guy  de  Rochechouart  s'excusa  :  il  pensait  être  quitte,  et. 


'  La  France  et  U  Gr.  Sch.  rTOctid..  111,  îio. 

■  Cl.  une  plaidoirie  ilii  1 1  jaiiticr  i45i  ;  <c  La  Praginntiqur  Sanction  ne 
porte  point  i[iie  le  Doy  ait  nomination,  cl  en  la  frsfr  ma  tique  de  ce  n'a 
quelque  décret  irritant  ne  autre;  et,  s'ellc  y  ciist  esté,  en  ras  de  rernz 
n'eii«t  esté  baillié  la  contraincte  du  temporel,  .\iissi  la  nominacion  n'etl 
qu'une  ctorlacion  pro  officiario  Hegit.  ii(Arcti.  nat.,  Xi'iSos,  fol.  îo  r'.) 

■  F&ees,  87,  p.  1Ï7. 

'  Pièces,  56,  58.  —  Je  ne  parle  pai  ici  des  simples  recooimandalions 
que  le  roi  et  loi  prince»  adressaient  soutent  aux  chapitres  en  faiour  d'un 
candidat  auquel  ils  désiraient  (aire  obtenir  ta  première  prébende  vacante. 
Le  chapitre  de  la  cathédrale  de  Bourges  fut  l'olijct  de  sollicitations  Kcm- 
hlablcs  faites  par  le  roi,  par  le  Dauphin  ou  par  Charles  d'Aruoii  au  profit 
de  Nicolas  Cceur  (11  novembre  l'i^e,  11  avril  et  18  août  i^i4i),  do  Jacques 
Jouvenel  (9  janvier  et  18  août  ii',i).<k  HIarra  Bureau  (i]  mai  et  >i  dé- 
cembre 1447:  î6  janvier  iW)  :  v.  Arch.  du  Cher,  G  3^S*,  fol,  ij3  *",  1 17 
r«,  lia  V,  [47  r-,  U8  r,  là»  f,  itio  v;  G  37K»,  fot.  io  v,  60  V. 
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d'aineurs.  lecfaapulain  manquait  de  littérature.  Mais  Guillaume 
deBoiilay  se  plaignit  à  Charles  VII  :  un  mandement  royal, 
adressé  au  sénéchal  de  Sain tonge.eiil  pour  résultat  la  saisie  du 
temporel  de  l'évéquc  de  Saintes  (Tévrier  itth"}}-  L'affaire  vint  au 
Parlement  :  ie  chapelain  invoquait,  bien  entendu,  la  Prag- 
matique; l'évéque  répondait  qu'il  n'avait  connaissance  ni  â& 
cette  concession  soi-disant  faite  à  Bourges,  ni  de  ce  consente- 
ment prétendu  des  prélats  à  la  saisie  de  leur  temporel,  et,  très 
jusiement,  il  faisait  remarquer  qu'au  temps  où  l'Église  de 
France  ne  jouissait  pas  encore  de  ses  «  libertés  n,  les  prélats 
du  royaume  ne  subissaient  point  dépareilles  contraintes  '. 

C'était,  on  l'avouera,  une  singulière  façon  d'interpréter  la 
suppression  des  grâces  eipectallvcs.  Cet  abus,  si  l'on  s'en  fie 
au  jnéme  Jean  JouveneM,  ne  tendit  à  disparaître  qu'au  bout 
d'au  moinsdix  ans. 

Charles  Vil  avait  aussi  une  étrange  manière  de  compren- 
dre la  libcrlé  des  élections.  11  écrivait  aux  chanoines,  aux 
religieux  électeurs,  pour  leur  recommander  des  candidats  de 
son  choix, qui  n'élaienl  pas  toujours  ni  les  plus  méritants,  ni 
les  plus  expérimentés^.  L'inlervention  royale  se  produisit  de 
la  sorte  lors  de  la  vacance  des  évêchés  de  Laon  <,  de  Mcaux^, 
d'Angers^,  d'Orléans  ',  de  Chàlons*",  elc.  Encore  si  le  roi 
s'était  borné  à  ces  correspondances,  il  n'aurait  fait  qu'user  de 
l'influence  légitime  que  le  clergé  lui  reconnaissait  en  iâ38, 
ou  plutdt  a  laquelle  il  s'était  résigné.  Mais  Charles  Vil  con- 


■  Il  %c  trnl  riens  du  l'ordoniianco  talcle  à  Bourse)  de  conférer  les  bcnc- 
Hce)^  auj  nommez,  el  que  Ici  rallalcim  y  doivent  c»trc  contrain!'  ;  et  ne 
croit  put  que  les  ovosques  tient  (ibii|;iô  leurs  temporoli  k  lidite  con- 
irslnte...  »  (Arch.  n«t.,  X."  83o(,  fol.  i63  f,  ï5S  v.) 

*Piiix$,  as, p.  aD7,  HJ.J,  an. 

>  Ibid.,  p.  3i8. 

•  En  tatciir  de  Jacques  JouvcncI  des  Ursins  (v,  une  Lctlre  de  Gcrnrd 
Uachel  du  i5  mai  ihli'i,  w».  Ut.  6i^^,  fol.  S2  V). 

'  V.  plue  baul,  p.  Cl. 

•  Beaucourt.  IV.  ^53. 

'  V.  plus  haut.  p.  rm. 

•  Ij^ttte  du  16  juillet  il53  recommandant  l'évèque  do  N'imes,  GeolTroy 
Soreait,  parent  d'A^ès  Sorcl.  Le  Dauphin,  de  son  cdté,  recommandait 
Ambroi>e  de  Cambrai.  Les  chaiioinca  élurent  auccossiTemciit  l'un  et  l'ait- 
tre(GaIl.  chritt.,  l\,  SgS;  UUret  de  Louu  XI,  f,  60}. 
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fiait  ses  lettres  à  des  o^iciers,  à  des  seigneurs, qui  se  transpor- 
taient sur  place  et  donnaient  de  vivo  toiv  à  sa  pensée  un 
développement,  une  interprétation  fort  propres  à  impression- 
ner et  à  intimider  les  électeurs.  C'est  ainsi  que  le  maître  de 
l'artillerie  de  France,  Jean  Bureau,  se  rendit  à  Orléans  pour 
.préparer  l'élection  de  son  fils,  et,  suivant  une  version  d'ail- 
leurs contestée,  usa  successivement  de  promesses  et  de  me- 
naces. Taisant  entendre  aux  habitants  et  aux  chanoine,»  qu'en 
cas  de  succès,  il  décliargerait  la  ville  des  tailles  et  ferait  para- 
chever les  constructions  de  la  cathédrale,  tandis  qu'au  cas 
contraire,  il  ferait  révoquer  les  privilèges  de  la  ville  et  impo- 
ser h  Orléans  une  telle  charge  de  gens  d'armes  qu'à  grand 
peine  les  bourgeois  pourraient  la  supporter'.  A  La ng l'es,  c'est 
le  procureur  général  Jean  Danvet  qui  se  transporta,  par 
ordre  du  roi,  pour  enjoindre  au<i  chanoines  de  ne  tenir  au- 
cun compte  d'une  bulle  de  Nicolas  V  et  leur  recommander 
le  maître  des  requêtes  Guy  Bernard,  qui  fui  cITcotivemenl 
élu  dans  les  trois  jours  (3o  janvier  1^5^)'.  A  Tulle,  le  bailli 
de  Touraine  et  le  sénéchal  de  Limousin  vinrent  dire  que  le 
u  plaisir  du  Roy  ii  était  que  le  chapitre  élût  Louis  d'Aubus- 
son^.  La  cour  de  Rome  se  plaignait  de  cette  pression  du 
roi*,  et  c'est  un  des  sujets  des  remontrances  adressées  à 
Charles  VII  par  Jean  Jouvenel,  alors  archevêque  de  Reims, 
vers  le  commencement  de  l'année  i^Si  -.  i<  Quant  il  vacque 
41  une  esglisc,  et  on  \puII  procéder  par  élection,  vous  escri- 
(I  prés  en  faveur  d'aucuns.  Et  est  très  bien  fait  ;  mais  que  il 
B  s'jil  suffisant  et  ydoine.  Et  y  envoyés  une  ambaxade,  et 
«  ceulx  qui   yront,   ausquelz  bailleront  créance,  useront  de 

'  PSeti,  7a,  p.  175.  —  Ce  propos  sont  conlestùs  par  l'aYocat  do  Pierre 
Diircau  {Pièrei.  7B,  p.  ,%o). 

'  Pivmie!  de>  liberté:.  Il,  8i(.  —  Le  |>8|>e  avall  Domim'',  par  bulle  du 
17  docembro  iiS3,  Ambroiie  de  Cambrai  ôïêque  de  Langrc!  et  avait 
dérenilu.  loiis  peina  d'cxconiinunicBlion,  aux  chanolnos  de  procéder  h 
aucune  fleclioD  :  maii  il  ae  rallia  au  clioii  de  Guy  IternarJ,  qui  s'obligea, 
le  9  oclobre  liS.'i,  cnvcm  la  Chambre  aposlollque  {Gall.  chriit.,  IV,  Gii]  ; 
EutMl,  II.  107). 

•  Arcli.  nat.,  \l'  4806,  fol.  igg  r*  ;  cr  ttaluzc,  Iliat.  Tulehnais,  p.  ïu, 
763;  kec.  deionlom..  XIV.  3Bb;  Eubel,  II.  3&i. 

'  Abiaaa  Pmgmatiex  Satulioait  lecamtam  Aonanoi  (Bibl.  Bodi.,  ms.  Laud 
Miscell.  249,  toi,  344-3&;). 
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«  diverses  manières  de  menaces  et  de  langages  cstranges,  et 
H  tellemenlqueonespouventeleselysans  si  grandement  que, 
«  contre  leur  propre  voulenlé,  ilfault  que  ilz  facent  ce  que 
Il  escriprés.  Et  supposé  que,  en  vos  lettres,  escripvez  en  priant 
u  et  requérant,  toutevoyes  les  manières  de  exécuter  se  pour- 
(I  voient  equivaler  ou  comparer  à  ung  commandement,  que 
u  on  pourroît  dire  contrainte,  voire  violence.  El,  se  mestier 
H  estoit,  on  en  desclaireroit  bien  des  cas  particuliers,  qui  ne 
Il  sont  pas  à  imputer  à  vous,  mais  à  ceulx  que  y  envoyés,  qui 
n  font  plus  que  voslrc  inteacion  n'est  que  on  leur  com- 
u  mande  i  ». 

Parfois  l'intervention  du  roi  ou  de  ses  représentonis  ne 
tendait  qu'à  introduire  la  division  dans  le  chapitre,  à  h  brouil- 
ler Il  l'éloclion,  comme  on  disait  alors  *  ;  en  c<is  de  partage 
des  voii,  le  gouvernement  trouvait  aisément  un  joint  pour 
faire  triompher  la  cause  de  son  candidat,  soit  devant  te  tribu- 
nal du  mélropoli|ain,  soit  en  cour  de  Rome,  soit  devant  le 
Parlement.  Celait  un  jeu,  en  effet,  pour  quiconque  avait  des 
raisons  de  se  mélier  du  jugement  des  tribunaux  ecclésiasti- 
ques de  saisirla  jusli<%  du  roi.  Le  clerc,  par  exemple,  qui  bri- 
guait une  abbaye,  un  évéclié,  se  procurait,  à  l'avance,  un 
mandement  Quod  licel,  puis,  k  la  porte  de  la  salle  capilulaire, 
il  appostail  des  sergents  du  roi,  et,  Ki  quelques  sulTrages  se 
portaient  sur  son  nom,  il  se  faisait  aussitôt  placer  par  ces 
sergents  sous  la'  sauvegarde  royale  :  des  panonceaui  dés  lors 
protégeaient  sa  demeure  ;  défense  était  faite  à  tous  juges 
d'Eglise,  sous  les  peines  les  plus  graves,  de  rien  entreprendre 
contre  lui  ;  au  besoin,  le  Parlement,  par  lettres  inhibitoires, 
interdisait  à  l'ordinaire  de  confirmer  l'élection  de  son  com- 
pétiteur '*.  Notons,  d'ailleurs,  cet  inconvénient  que  ne  pré- 


■  P'ùm,  fili,  p.  toi.  Cf.  p.  i>i.  —  Jean  JourencI  n'est  iias  Ici  d'scconl 
■ICC  Thomas  Baainil,  Jio),  qui  vinle.  Bu  conirairp.  la  douceur  et  la  dis- 
rretion  avec  lcM|uelles  Charles  Vil  Tucomniandait  ici  candidati. 

•  Cf.  X  I*  S8oi.  fol.  5Î1  r*  :  «  Et  uuli  lui  dislrcnt  qut  n'j  fnuldroit 
point  au  moins qur  n'cust  trois  ou  quatre  luii.ct  que  lui  Koitlllroit  pour 
broillRr  la  clmst-  :  el,  par  oe  moyen,  il  en  Hcroil  poum-ii  par  le  Pape,  au 
pori  du  Roy.  u 

■  Abasai  Pragmaliea  Sanetionis  .«rundum  Konaaat,  loc,  cil.  —  La  Kraiide 
ordoDuance  d'atril  U&4'"'i'  'o  réroriuc  de  la  justico,  coDsUlequelaPrag- 
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voyait  pas  la  Pragmatique,  la  saisie  prolongée  du  bénéfice  li- 
tigieux entre  les  ninins  des  gens  du  roi,  tandis  que  se  pour- 
suivait, devant  le  parlement  de  Toulouse  ou  celui  do  Paris, 
un  procès  parfois  interminable.  Colons  encore  cet  autre  abus, 
conséquence  déplorable  de  la  publicité  des  débals  :  dans  l'in- 
térêt de  leurs  clients,  les  avocats  n'hésitaient  pas  à  étaler  des 
scandales,  vrais  ou  imaginaires,  qui  souvent  parvenaient  aux 
oreilles  du  roi,  et  qui,  en  tout  cas,  contribuaient  peu  ù  rehaus- 
ser le  prestige  des  membres  du  .clergé  ;  tel  chanoine,  (el 
doyen,  tel  archidiacre  était  traité  publiquement  d'usurier  ou 
de  concubinaire;  on  expliquait  sa  candidature  par  les  dépen- 
nes où  l'entraînait  l'entretien  de  ses  enfants  naturels  <. 

De  quelque  manière  que  s'engageill  ou  se  terminât  le  procès, 
venait  toujours  un  momentoù  l'on  jugeait  bon  de  s'entendre 
avec  la  cour  de  Ronm  :  le  roi.  dans  ces  occasions,  ne  man- 
quait pas  d'écrire,  de  négocier,  de  suggérer  des  expédients,  de 
réclamer  des  compensations, d'user, en  un  mot,  de  son  crédit 
auprès  du  .souverain  pontife  pour  obtenir  que  les  conflits 
fussent  réglés  à  son  avantage^  :  toutes  démarches  qui  éton- 
naient les  stricts  observateurs  de  l'ordonnance  do  i438.  D'ail- 
leurs, avec  la  cour  de  Itomo,  qui  dit  s'entendre  dît  compter  : 
le  pape  n'avait  jamais  admis  la  suppression  des  taxes  ;  tout 
au  plus,  dans  la  pratique,  faisait-il  remise  aux  prêtais  de  Kran- 

niatjqup  Sariclîon  serl  de  prûlctlo  n  twmicaup  Jo  plsideun  en  maliîTe 
bùnolïciale  pour  u  ohlrtiir  plusieurs  (nandcniens  et  impclTatloni  dont 
s'eniiujrvent  grandci  involulioris  de  procoH  »  :  elle  oblisB  rat  plaiduurs  i 
bien  9pik;ilicr  le  poini  ijili  cniistitiie,  à  leurs  jeux,  une  violation  de  la 
Pragniatiquc.  elle  pre»cril  aui  ^ages  de  prwAlcr  en  luute  lionndleté  et 
modération,  en  cherchant  i  faire  la  lumière  et  en  puninsanl  sévèremenl 
les  allégaliona  mensongrtres ;  elle  veut  enfin  que  tca  tribunaui  royaux  *e 
dessaisiisenl  de  tout  procèi  bénélivial  ne  concernsnl  pas  la  PraKinalIque. 
à  molDS  qu'il  n'y  mit  question  do  régale  ou  de  quelque  autre  cas  u  royal  ». 
et  qu'Us  condamnent  alors  les  •  impetraus  ii  à  l'amende  et  aui  domma- 
get-inlén>ts  iRee.  des  ordoan.,  XIV,  3oo|. 

>  /W.  Cr.  uDc  plaidoirie  du  3  juin  1448  (\  l'ISoi.rol.  450  r),  une  au- 
tre du  3o  mai  iSJ»  |X  1'  9200,  fol.  75  r*|.  rarle»  niâmes  scandales  10  pro- 
duisaient avant  la  Pragmatique, 

•  Je  n'en  citerai  que  trois  ei cm plc«  ;  i"  En  i44i.  pour  paclDer  le  diffé- 
rend aoulevù  il  l'occasion  de  l'cvSché  de  Laon.  on  imagina  de  (aire  trans- 
férer Jean  Jouvenel  de  Heauiais  à  Laon,  de  faire  nommer  i  Beauvais 
Guillaume  de  Hollande  et  de  faire  attribuer  e«'tains  bénéfices,  ï  titre  de 
cooipeniatlun,  à  l'un  des  élus  évincés  :  u  le  Koy  eu  reacrîvy  au  Pape,  le 
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ce  d'une  moitié  des  «  services  communs  ■  ».  mais  pour  ob- 
tenir ses  bulles,  il  fallait  financer  r  condition  à  laquelle  se 
pliaient,  du  reste,  volontiers  même  les  évéques  élus  suivant 
les  règles  canoDiques.  Je  citerai  Pierre  Beschebien,  te  méde- 
cin du  roi  qui  disputai)  l'év^hé  de  Chartres  à  Pierre  de  Com- 
born,  et  qui  passait  alors  pour  un  des  plus  ardents  défen- 
seurs de  la  Pragmatique  Sanction*:  désireux  de  se  faire  main- 
tenir sur  son  siège  par  le  pape,  il  fut  te  premier  à  proposer  le 
payement  des  a.ooo  ducats  réclamés,  comme  «  services  com- 
muns 11,  par  la  Chambre  apostoli(|ue  ^.  Le  roi  lui-même  fer- 


Pape  l'ot  !»'«■■>■'' •lArcli.  nat ,  \  ■■480(1,  fol.  198  %-•).  —  ]>En  i!,%g.  \i- 
cola*  V  opéra  uiic  série  île  Iran sUtî ans  qui.  itams  la  pcnsâe  du  roi  et  daii< 
la  sienne,  avaient  |iOur  but  de  donner  une  solution  bu  conilit  soul^iê  â 
Paris  :  il  noninia  l'irclici^que  de  Reims,  Jacques  Jouveiicl,  patriairhe 
il'Anliorlii-  et  adminiairsieur  de  Hoiliors.  Jean  Jouvcnel,  éiéquc  de  Laon. 
devint  (rcherCqnc  de  Itcinis.  et  l'évèulié  de  Laon.  rendu  ainsi  librr,  fui 
attribué  i  Antoine  (Ireupin  que  le  pape  avait,  «ans  attendre  t'éleclion. 
nommé  iiv^iue  de  faris  h  la  recommandation  du  roi  ;  cela  lui  |)prmit  de 
duuner  enfin  (i  min  i4^9k  lutisraclion  b  riniienité  et  même  au  roi  en 
maititcnani  sur  ce  dernier  ïii'tfe  (iuillauinc  Cliarlier,  l-I)i  depuis  pi ufiieun 
années  par  le  cliapiire  de  Notre-Dame  (A.  Tuetoy.  Jaamat  iCiai  boargeaù 
df  Parij.  3^3,  38G,  3^8  ;  DenJUe  ul  Clialelaiii,  Àuclariiim  Cbarlat.,  II.  701, 
;o3;  Eubel.  Il,  >ii).  tj  curieuse  lettre  écrite  |>ar  Cliarles  VU  au  pape  dès 
le  moiï  de  mai  i44H  indique  la  part  que  le  roi  prit  i  cette  solution. 
(Pièet),  lit.  Charles  Vit  rerient  sur  le  même  sujet  dam  une  aulro  lettre 
adresiéeau  pa|)ele  ïi  juin  1^48  (ms.  Ut.  SAi4-,rol.9Î  V).  —  3' En  tih::, 
le  roi  imagina  et  suKKéra  au  pape  un  moyen  qui  lui  paraiuait  propre  i 
mettre  lin  à  l'inlcrininable  proci-a  de  t'i.W£clié  d'AIbi  :  •  Le  Hojr,  le  car- 
dinal d'EHtouleïille  estant  en  ce  royaume,  lui  a  parlé  do  ta  pacificacion 
de  ladicte  église  d'Alby,  et  tclement  que,  par  le  moyen  de  ia  translacion 
dudlt  cardinal  il'eveschié  do  Moricnnc,  le  I>ape  a  translaté  ledit  Casillar 
bleveschlé  de  Lodeve...  >  {\  i'48a4.  fol.  gi  f).  —  V.  encore  la  démar- 
che sugiféréc  Bu  roi  per  te  Grand  Conicil,  le  iSjiiln  i4b5.  pourpanenir 
i  la  paciflcalton  du  eonlitt  Je  Viviers  :  il  s'agissait  de  demander  au  papr 
de  dilférer  la  nomination  d'un  éviiquc  d'Alet,  de  façon  à  ce  que  ce  tiège 
pût  servir  de  compensation  i  Elie  do  Pompadour.  dans  le  cas  où  ce  der- 
nier ne  resterait  pas  maître  de  l'évfché  do  Vi%icrs  (N,  Vaiols,  Le  Coiufiî 
du  roi  NUI  XIV.XV  el  XVI' tiicln.  p.  3io). 

■  Ainsi,  le  11  septembre  i^&g,  Milc4  d'illlers,  év&[ue  de  Chartres,  oe 
l'oblige  à  payer  que  la  moitié  des  services  communs.  i<  Post  Sanctioncm 
enim  Pragmaticam,  prvlati  regni  Francis  nonnlsi  mediam  partem  sert-j- 
Uorumoommunium  solvcbani  •,  conslalo  le  P.  EubGl(ll,  i33), 

■  Pîicei.  51. 

■  Lecoy  de  la  Marche,  Le  roi  Pené.  H,  Jift.  Au  lieu  de  n  Carnolensi  n.  le 
Icxle  porte  par  erreur  n  Cameracensi  »,  ce  qui  a  trompé  M.  dç  tJeaucourt 
(Jll,  379J. 
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mait  les  yeui,  et  c'est  encore  un  ties  reproches  que  lui  adres- 
suit,  en  i45a,  l'arclievdque  Jean  Jouvenel  *. 

[|  fallail  bien  s'y  lôsigner  :  ta  Pragmatique  Sanction,  telle 
qu'on  l'appliquait,  avait  laissé  subsister  une  grande  partie  des 
errements  ou  des  obusqui  caractérisaient  le  précwlent  régime. 
Les  ciemptions  demcuiaienl  -,  [,*s  provisions  apostoliques 
étaient  toujours  nombreuses,  et  ceux-là  même  en  proHIaient 
qui  les  critiquaient  le  plus  ^.  Maints  procès  concï^rnant  les 
bénéfices  de  France  continuaient  d'avoir  leur  dénouement  en 
cour  de  Rome,  ce  qui,  avec  l'Iiabitudc  invétérée  de  payer  les 
annates,  contribuait  à  Taire  passer  en  Italie  l'or  du  royaume 
et,  comme  on  disait  alors,  »  le  vray  et  pur  sang  »  de  la 
France  :  u  Et  est  comme  une  manière  de  exinanicion  d'ung 
u  corps  liumain  évacué  de  sang  *.i> 

Lo  roi  n'avait  point  cessé  d'entretenir  en  cour  de  Rome  un 
procureur:    après   GiDes  le   Lasscur.  dont   la   nomination 


'  Piicn,  SJ,  p.  lod.  —  I^  reproc)ie  d'avoir  payé  des  taxes  en  cour  de 
Itonie  riit  adressé  notumment  à  Pierre  de  Comborn,  apràs  sa  Iransla- 
lion  sur  lo  xiËge  d'Evrem  (r.  une  plaidoirie  du  ïq  janvier  i  jjO.X  ■*  4H01, 
Fol.  ig  r),  i  Pierra  de  Ctiaumont.  nomme  abbé  de  Sa  inl-J  ou  in -de-Marnes 
Iplaiiloiric  du  3  juin  MS.  ibid..  fol.  40J  vj.  etc. 

*  Le  parlement  de  Toulouse,  en  i4ûo,  prend,  eontre  l'fii^ue  de  Uonlau- 
ban,  la  défense  de»  rrligieui  ciempts  (G.  Dourbon  et  Ch.  Dumas  de  EIsul.v, 
Inpenl .-iomm.  dea  Arch,  lUparlemenlales,  Tara-et-ûaronne,  <S  GSi).  1^  »& 
janvier  de  la  même  année,  un  collcclcur  apostolique  vient  récJamcr  trois 
norins  d'or  au  chapitre  de  Uourges  pour  l'exemption  |An'b.  du  Clier, 
C,  Ï78>.  toi.  lïi). 

'  Par  exemple,  Jean  Jouvenel  des  Ursins,  transféré  de  Beauvais  è  Laon 
(V.  plus  haut,  p.  xcvit),et  plus  tarila  Iteims.  11  devait  payer  à  l'élu  doLaon 
une  pension  de  loo  liorins,  mais  il  (It  supplier  le  pape  de  le  décharger 
ilr  cetle  obligation  et  de  lui  pernicllre  de  cumuler  divers  l>énéacos  Jus- 
qu'i  concurrence  d'une  valeur  de  1,000  ducals  (v.  des  lettres  adressées 
au  pape,  i  ce  sujet,  par  Charles  VII  et  par  un  dea  frère*  de  Jean  Jouve- 
nel, sans  doute  leChancclier  Guillaume  ;Bib1.nat.,ms.  lat.  51  il>,  fol. 87, 
Rg  v*|.  —  Son  frire,le  Chancelier  Guillaume,  ne  se  faisait  pas  faute  d'agir 
auprès  du  pape  en  sa  faveur  :  dans  une  lettre  où  il  sollicitait  pour  lui 
un  nouveau  bénéflcc.  il  ne  craignit  pas  de  faire  I  EugènelV  la  curieuse 
protestation  de  dévouement  qui  suit  :  <i  Ipse  et  nos  oui  nés  sumus  eriraus- 
que  semper  SanclUalis  vestre  lidcles  sorvitores,  ad  quod,  ultra  lldelisotM- 
dicncie  et  subjectionis  dcbitum,  natale  solum  Ylalicuni  inclitnmque  ge- 
nus  Ursinonim,  undo  traximus  orlginem,  quod  Sanctllatl  vestre  semper 
fuit  carum.  nosinducunl.  ■  {Ibid.,  fol.  ijS  \k) 
•  Piieea,  C7,  p.   140. 

PKIOUATIQUB  VIII 
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rPinonliiilau  i"  octobre  ii^~*,  ce  fut  Nicolas  Cœur,  le  propre 
fn^redu  célèbre  Argeulicr;  puis,  quand  Eugène  l\  eulTailde 
lui.  malgré  le  mi.  un  évéque  de  Luçon  (3c  janvier  r^^^)  *. 
Charles  VK  songea  à  le  remplacer  par  Roliert  Roger,  arche- 
vêque d'Aix  '. 

Par  l'entremise  de  ces  procureurs  ou  par  des  envoyés  spé- 
ciaux, sans  cesse  le  roi  correspondait  avec  le  souverain  pon- 


'  Llrcnclf  eii  loi,  bachelier  en  ilécrct  et  srchipTL'Ire  clc  Cartman  au  dio- 
cèse dn  Toulouttc.  Gilles  le  Lassenr  liait  i-lé  iionim<'^  procureur  du  roi 
près  EuKtne  IV  cl  ses  successeurs  auï  s:ap>»  annuels  do  Soo  livres  tour- 
nois (nis.  rr.  3açi7R.  W  iiS  ;  cf.  nuii>.  aiq.  fr.  761»,  UA.  3iS;.  Il  paraît 
a\oiT  t'Ii-  encore  !i  son  poste,  pri''s  du  pipe,  au  mois  Je  juin  i^HS  iCoin- 
mmlairfilt  M.  Dapay,  II,  188). 

*  Charles  VII  avait  recommanda  au  pape  un  des  deui  élus  du  cliapîtrc 
de  Lu^'on.  ion  const'iller  Pierre  de  Clairvanx.  abbii  de  Saint-Maïiont. 
C'est  ce  qui  Ksiilto  d'une  lettre  cjn  Gérard  Machetï  Pierre  de  Versailles: 
1  Scribit  Itet  Manctissimo  Itomino  nostro  in  ruvorcm  domini  Bbbali<> 
K.  Maienlii,  quem  l'atcrnilas  veatra  satis  novil.  Rcni  iiHSiii  non  rcpeto. 
quia  oninia  scietis.  V0I0  los  scirc  quod  Rci  liatMt  uuin  Kratissimum  et 
appriniis  commande  tu  m,  iinde  et  suc  pmmotioni  non  pariini  arficitur.  n 
(Ms.  lai.  X577.  fol.  19  r.)  La  décision  du  pape  <Eul>el.  Il,  loaj  dut  iiir- 
(irendri;  le  roi,  et  son  confesseur  supposait  que  les  bulles  de  Nicolas 
<:œiir  Lie  seraient  pas  rci^ics  sans  diniculté  :  u  Magistor  Mcolaus  Cordis 
impudinientum  patietur  in  prontolionc date  por  Duminum  nosirum.  For- 
tes invenit  advcrsantes  sibi,  ucc  désistent,  unde  dolor  et  pcrturbatio  et 
scandaluni  pro  cccicsia  illa.  cujus  rellbrmatio  inclioitla  vidobalur.  cl  pros- 
|icro  ccdctiat  tivcntc  mortuo  pastore—  Super  ilU  bulla  impctrata  caulo 
<'t  iHtdetentlm  (sic/  procedeiidum  Judicu.  Sapiens  rstis  :  noio  docere  Mï- 
■icnani.  »  (Ms.  cit..  fol.  36  r*.)  Toutefois  le  bon  Gérard  Machcl,  malgré 
<a  fcncur  gallirane,  str  défendait  d'avoir  faiorisé  la  candidature  de  Piern- 
Je  Clairvaux  ;  il  n'avait  cessé,  disait-il,  do  lui  conseiller  le  désistement. 
Vulci  ce  qu'il  écrivait  â  Nicolas  l^nr  :  «  Super  facto  ecclosic  Luxooien- 
sis  multa  cl  varia  hic  agitata  sunt  |ier  dics  et  mcnscs  plurimos,  que  oni- 
nia vidit.  palpaiil  et  manu  contreclaiil  fratcr  vcatcr,  dominiis  ArgcnU- 
rius,  verus  amicus  meus.  *  [Ihid.,  fol.  ^.j  r".)  Cf.  une  lettre  du  mémo 
à  Pierre  dc^  Versailluï  iPitcrt,  b^,  p.  loS).  Quand  fut  écrite  cette  dernière 
lettre,  Pierre  de  lllairvaui  n'était  plus. .Sa  mort  mit  lio  ft  un  mnllitqui  au- 
rait pu  se  prolonger  :  car  le  procès  avait  été  porté  devant  le  concile  de 
Haie,  qui  aiait  annulé  la  double  élection  de  Lut.-on.  niaU  nommé  Pierre 
dr-  Clairiau\  évèque.  de  son  autorité  propre  (Jean  de  Ségoiie,  Utoautn. 
C'incil.,  III,  (|So).  I.e  sièjie  de  Liifon.  au   contraire,  demeura   à   Nicolas 

■  Instructions  du  i.j  décembre  tW  (Pi'èp 
li-ltre  du  ,S  [féNder  i'i4;J.  Gérard  Maci.et  d 
de  procureur  du  roi  en  cour  do  Rome  (ms.  la 


,db,Google 


I.  APPLICATION   DE    I.A   PRAnMATIQI  C  CUV 

tire'.  Ne  fût-ce  que  pourûcarter  les  membres  de l'épiscopat 
compromis  dans  la  cause  anglaise,  il  lui  fallait  bien  recourir 
à  la  bienveillance  du  saint-père  :  plusieurs  des  translations, 
si  fréquentes  à  cette  époque,  n'ont  pas  d'autre  explication^. 
Ce  qui  est  vrai  de  Charles  VII  l'est  également  de  ses  va^sauv, 
en  particulier  de  son  puissant  cousin,  le  <luc  de  Bourgogne  ^. 


III 


Irai-jc  jusqu'il  dire  que  le  roi,  qui  commettait  de  .il  nombreu- 
ses infractions  aux  rèftles  de  la  Pragmatique,  était  si\r  de  la 
complicité  d'une  partie  du  clergé,  parfois  mfme  des  plus 
zélés  partisans  des  u  libertés  »  ')  On  serait  tenlé  de  le  croire,  à 
voir  des  chapitres  calliédraux,  tels  que  ceux  de  Toui^s*  ou 
de  Poitiers  ',  renoncer  d'eux-mêmes  à  leur  droit  d'élire  et 
s'en  remettre  au  pape  du  soin  de  les  pourvoir  d'un  pasteur, 
à  voir  aussi  des  métropolitains  s'abstenir  de  statuer  sur  des 
cas  délicats  et  renvover  à  Rome  le  jugement  de  procès  en 
matière  d'élections^.  Au  nombre  de  c«s  prélats  mélianls 
d'cux-m^mes,  ou  plutôt  désireux  de  se  décharger  sur  le  saîut- 


'  fie  II,  en  1&&9,  Tntma  de  nommer  évfqno  de  Castres,  i  la  demanilc 
du  rot,  le  jeune  itMn  d' Armagnac,  igé  de  ilii-huil  ans.  et  rappela,  dans 
une  lelLre,  que  Chartei  VII  s'était  étonné  lui-m£me  que,  dans  une  cir- 
ronslancG  analogue,  Nioalas  V  eiU  agrûé  sa  demande  (Rinaldi,  X,  31K). 
L'année  suiTanlo.  il  eat  vrai,  Pio  tl  nomma  Jean  d'Armagnac  admlnistra- 
(■■ur  de  l'évéché  de  Caalrcs,  «b  atlendant  qu'il  en  devint  évéque,  une  loi» 
ses  %ingt-sli  ans  réiolus  (Eubel,  II,  i35;  cf.  Gatt.  chriit..  I,  7A). 

'  .'Vinsi  Pasquier  de  Vsui.  que  ion  eltachement  au  parti  de  Henri  Yl 
rendait  intupporlable  à  Charles  VU  (c(.  Beiiicourt,  111.  .'i5â),  fut  transféré 
de  Meaui  ï  Ëvrcui,  alors  que  cette  dernière  ville  ét«it  encore  an  pou- 
voir des  Anglais,  puis,  apr^s  U  conquâte  dljvrout,  Iranaféré  ii  LIeieui 
128  janvier  i563),  que  le<  AnteUls  devaient  occuper  quelque»  années  en- 
core {Gatt.  cftrijf.,  XI,  Go3). 

'  ■  La  PrsgmsUquo  Sanction  ne  fut  publiée  6  Mascon  senon  en  l'a" 
.iiii'.  il.  »  (plaidoirie  du  iO  juin  iWo.  Xr'USoS.  fol.  ',,U  »').  Cf.  J.  Com- 
bel  (p.  iv)  ;  B  La  Pragmatique  ne  fut  pas,  scmblo-l-il,  appliqnée  en  Bre- 
tagne, en  Bourgogne,  en  Dauphiné,  n 

'   Gall.  ehrist..  XiV,  117;  Eubol,  II.  iK.I, 

■   Pi>ee,,  ^l,,  p.  .70. 

'  C'est  ainiii  que  l'arclievêquo  de  Bourges  renvoya  au  pape  le  procès  de 
l'évécfaé  de  Clermont,  cl  que  l'srclievt\iue  de  Sens  lui  renvoya  le  procès 
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siège  d'une  responsabilité  trop  lourde,  on  peut  citer  Jacques 
Jouvenel  des  Ursins,  archevêque  de  Reims,  lequel,  comme  le 
faisait  remarquer  un  a\ocat,  possédait  pourtant  bien  le  sens 
de  la  Pragmatique  '.  Le  même  obtenait  du  pape,  pour  lui  et 
pour  SCS  successeurs,  la  permission  d'user  des  pouvoirs  de 
légal  dans  1  étendue  de  sa  province  *.  Il  n'est  pas  jusqu'au 
confesseur  du  roi,  Gérard  Machet,  si  dévoué  en  principe  à  la 
cause  gallicane,  si  soigneux  de  faire  appliquer  la  Pragma- 
tique dans  son  diocèse  de  Castres^  cl  d'en  prêcher  au  roi 
l'exacte  observation  *,  qui  n'ait  lui-même  rédigé  à  l'adresse 
du  pape  un  rôle  de  suppliques,  et  qui,  de  la  part  de  Char- 
les VII,  n'ait  prié  le  procureur  du  roi  en  conr  de  Rome  de 
faire  passer  ce  rôle  sous  les  yeux  d'Eugène  IV  5. 

Je  ne  parte  pas  des  prélats  peu  nombreux  qui,  comme  l'évê- 
que  de  Meaux,  Pierre  de  Versailles,  osèrent  manifester  leur 
dévouement  au  saint-siège  en  critiquant  ouvertement  la  Prag- 
matique <>.  Maisilconvientdc  tenir  compte  de  la  déception  non 
déguisée  et  du  violent  mécontentement  de  l'Université  de 
Paris.  On  sait  son  attachement  intéressé  aux  prérogatives  du 
saint-si<^ge.  En  1^38,  elle  aurait  voulu  faire  ajourner  jus- 
qu'après la  fin  du  schisme  grec  la  réforme  relative  aux  colla- 
tions de  bénéfices,  et  elle  avait  donné  des  instructions  dans 


de  i'évAchâ  de  Moiii  et  celui  du  l'év<k:hê  d'Orléans  <v.  plus  haut,  p.  cii, 
cm,  cl  ci-iiensous, p.  i8i|). 

■  Pltidoiries  <lu  17  mirs  liiy  :  <i  Idem  de  l'eveiché  de  Laoa,  que  l'ar- 
ccveaque  de  Reimi.  qui  scet  bien  la  Pragmatique,  renvojra  tout  au  Pape, 
qui  fit  juïlice,  »  (Xl' 48oï,  ïol.  6S  ï'.) 

•  La  17  juillet  l447  (Deniflc,  La  ditolalioa...,  I.  56^). 

»  P^ca,  5i.  —  Dans  une  lettre  du  mime  év&jue  i  se 
Grenier,  on  lit  ;  u  Scripii  gOlcitll  ut  Praginalicam  Sanctionein  obiervel 
ililigenler.  ..  fM»,  l«l  8077,  toi.  ï5  W) 

'  P&cfi.  54. 

^  Ce  n'est  pas  tans  quelque  embarras  qu'il  en  parle  en  ces  lermes  i 
Sicola»  Cœur  (ïors  le  printemps  de  i4Îï)  :  «  Collegi,  pater  révérende,  ex 
niuUis  concession i bu 9  aliquis  que  redacte  sunl  in  codicello  presentibu* 
inclnso,  ul  lideat  vestra  Pslernilai  ea  que  dudum  cancessa  sunt.  Ad  ms- 
jorem  aiilem  serenitalem  et  secuiilatem  consciencie  cnnflavi  et  conipoiui 
unam  quanidam  supplicalioncm,  pro  qua  orat  Rex  ul  per  veslnm  djli- 
genliam  habealur  a  sanclissimo  Domino  nottro.  Super  quo,  precor.  agite 
In  favoreni  «lalutis  animarum.  »  (Ms.  lat.  8177.  Toi.  4u  f.) 
■  •  Piicti,  57. 
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ce  seos  à  ses  représcnlanLs  à  Bourges.  Immédiate  ment  après 
te  vole  de  la  Pragmatique  Sanction,  qui  pourtant  contenait 
des  prescriptions  minutieuses  au  sujet  des  droits  des  gradués'. 
elle  décida  (aô  septembre  1^38)  ta  formation  d'une  commis- 
sion pour  rechercher  un  régime  bénéficiai  qui  lui  fût  favo- 
rable, attendu,  dlsait-cIte,  que  le  système  imaginé  au  con- 
cile de  Bourges  ne  parait  guère  convenir'.  Effectivement, 
elle  eut  beau  désigner  uo  certain  nombre  de  ses  suppôts  à 
chacun  des  collateurs  ordinaires^  :  les  prélats  ou  chapitres 
ne  tinrent  pas  compte  de  ses  présentations.  Le  35  octo- 
bre i^4ii  elle  réclamait  l'institution  d'un  juge  général  qui 
obligeât  les  collateurs  à  faire  leur  devoir;  le  i6  novembre, 
elle  décidait  l'envoi  au  roi  d'une  missive  où  elle  rappelait  ses 


'  Le  décret  de  Bile  du  i^  janvier  1^38,  reproduit  dans  la  Pragmatique. 
ûtablissail,  cnlre  les  graduel,  un  ordre  que  lescollsteun  otiient  teoui  de 
suivre,  sans  quoi  leur  droit  de  collation  se  trouvait  dévolu  à  leur  supô- 
rieur  immédiat.  Toute  église  calliiidrala  devant  posséder  au  moin»  un  théo- 
logien, Ira  cullaloun  devaient,  dans  Id  plus  bref  délai,  pouvoir  d'un 
canunicat  un  maître,  un  licencié  ou  un  liachelior  formé  en  théologie, 
li'quol  serait  obligé  de  prêcher  une  ou  deui  fois  la  semaine.  D'une  ma- 
nière générale,  un  tiers  des  prébendes,  dans  les  évéchés.clail  réservé  aui 
gradués,  et,  dans  toute  paroisse  de  ville  murée,  on  ne  devait  nommer  que 
lia  maîtres  es  arts  ou  des  théologiens  et  juristes  ayant  passo  trois  ans 
dan»  ime  Université,  ]l  eut  vrai  que  certaine  restriction  était  apportée  au 
cumul  des  bcncUcos  :  ainsi  un  gradué  pourvu  déjï  de  deux  prébendes 
dépendant  l'une  et  l'autre  d'une  église  cathédrale. ou  rapportant  chacune 
au  moins  loo  Oorins,  no  pouvait  plus  prétendre  i  uu  Irolsièmo  bénélice 
en  une  église  cathédrale.  —  La  Pragmaliiiuo  avait  ^juuté  que,  parmi  les 
hênûUccs  réservés  aui  gradues,  les  deux  tiers  devraient  Atre  attribués  à 
dos  suppôts  d'Universités  fisnçaises;  et  elle  avait  réglé  la  manière  do[it 
devaient  être  faites  aux  collateurs  lesMésigRatious  des  tlnivcnttës. 

*  •  Quia  provisio  inventa  in  Concilio  Bituris  non  videtur  sild  conve- 
niens.  a  (Du  Boulaj,  V,  4^3.  44s.)  Précédemment,  l'Université  avait  l'ha- 
liilude  d'adresser  au  pape  do  fréqueulcs  suppliques,  généralement  oiau- 
cùes:  il  lui  arrivait  mémo  do  priKurer.  de  la  sorte,  k  ses  protégés  des  siè- 
ges épiscopaui  (v.  Cfuirlui.  Unie,  Paris-,  IV,  507). 

■  V..  par  exemple,  des  lettres  du  iz  mai  ilfîi},  par  tesquclles  elle  dési- 
gne trois  de  seK  étudiants  au  chapitre  do  Troyes  (Arcli.  de  l'Aube,  G  1 173). 
Celui  de  Bourges  re^'oit  le  18  mars,  le  17  avril  i44'>t  1*^  '^  avril  et  le 
1 3  juin  1441,  le  14  mai  i445,  le  1O  février  1 440,  des  lettres  do  l'Université 
de  Paris  lui  désignant  des  sujets  i  pourvoir  aux  prcmien  tiénéllces  va- 
cants; il  refoitfle  11  juin  i44°'  '"  '^  mars  i44>i  lo  6  août  i443<  Is  4  no- 
vembre i444i  des  lettres  analogues  de  l'Unlvoralté  d'Orléans  (Arch.  du 
Cher,  G  i^S',  fol.  101,  104  V.  m  s-,  iSJ,  i65,  iGç,,  [74,  îî3  V,  345 ; 
B  Î78',  fol.  5|.  Cf.  Auctar.  Chartai.,-  Il,  607. 
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privilèges,  comme  aiissi  les  termes  exacts  de  la  Pragmatique 
Sanction'.  Trois  ans  plus  lard,  mômes  doléances  ;  elle  de- 
mandait que  les  ordinaires  fussent  coatraints,  par  la  saisie 
de  leur  temporel,  à  tenir  compte  de  ses  désignations  ;  à  qnoi 
le  confesseur  du  roi  répondait  que  Charles  Vil  avait  édicté 
une  amende  de  5o  marcs  d'or  atntro  les  collatcurs  qui  con- 
treviendraient à  l'ordonnance  sur  ce  point^.  CelA  ne  sutTisait 
pas  encore  à  l'Université  :  elle  réclama  des  lettres  coinpul- 
Boires  semblables  à  celles  dont  le  roi  usait  pour  Taire  respec- 
ter ses  propres  désignations''.  La  Pragmatique  ne  lui  était 
d'aucune  utilité,  si  l'on  ne  parvenait  pas  à  vaincre  le  mau- 
vais vouloir  des  coUateurs  ordinaires.  D'ailleurs,  l'idée  d'un 
concordat  n'effarouchait  nullement,  à  cette  époque,  l'Univer- 
sité de  Paris  :  elle  réclamait  seulement,  dans  ce  cas,  pour  les 
étudiants  de  France,  le  monopole  des  provisions  pendant 
quatre  mois  de  l'année  ',  et,  comme  elle  se  flattait  de  former 
des  sujets  capables  de  faire  bonne  figure  dans  les  divers 
pays  du  monde,  elle  désirait  qu'Eugène  IV  lui  assurât,  en 
dehors  du  royaume,  des  avantages  analogues  '>.  Tel  était, 
en  effet,  aux  yeux  des  universitaires,  un  des  graves  défauts 
de  l'ordonnance  de  i^38  :  elle  ne  leur  assurait  aucun  débou- 
ché hors  de  France,  ni  même  dans  les  provinces  anglaises,  et 
elle  sacrifiait  totalement  l'intérêt  des  suppi^ts  étrangers.  Dans 
une  lettre  au  roi,  dontics  Icrracs  furent  arrêtés  le  33  décem- 
bre i44^<  les  maîtres  ne  dissimulèrent  pas  qu'au  fond  ils  pré- 


'  Aarlar.  Lharlal..  il,  5ï<l,  5iB.  —  L'Uiiimrsité  do  faris  n'éuit  plu», 
d'sUteiirs.que  t'ombro  d'ollc'inémn,ct  le  Conici)  du  roi  en  prolllsilpour 
empiéter  «ur  ses  prcrogRlIvcs.  C'o*lcci[ui  amciu  rUnivcrsïté  à  suspcndr» 
tvs  cicrdvcsdu  3o  novembre  ij^i  au  18  rùvricr  1441.  p»i.'  du  3  scplcnibrc 
au  iS  octulini  i4j3  (Journal  de  J,  Mtupoinl,  item.  île  la  .Vue,  de  l'hist.  de 
PnrU.  1H77,  p.  î8,  32). 

'  Chartat.  Univ.  Paru.,  IV,  6^4. 

»  V.  irfuïhBul,p.  tvii. 

*  Pour  agiurur  I*  ré{(ulBrilé  dos  nom i nations,  cite  dé^i^ait  que.  dans 
chaque  province,  ce  lût  l'aruhcvâque  qui  conférât  les  liénclices  rëterv^s 
aiii  univeriitairo.  qu'il  se  fit  seulement  remplacée  par  ion  premier  tuT- 
rragant  pour  les  bëoénccs élanl  à  sa  propre  collation. 

'  InBtructions ilu  mois  de  décembre  l444  [Charlal.  l'aie,  Paris,,  \y,  64t>l> 
m«l  h  propos  publiées  par  Du  Boula;  (V,  fijâ)  xiirs  la  date  du  si  déccm- 
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feraient  te  retour  à  l'ancien  élnt  de  choses.  Le  ta  février 
suivani,  les  nations  allemande,  normande  et  picarde  se  pro- 
noncèrent en  faveur  d'un  changcmeni;  on  souhaitait  tout 
au  moins  obtenir  de  Charles  Vil  que  les  bcnéiices  venant  à 
vaquer  pendant  quatre  mois  de  l'année  fussent  réservés 
excluai\emcnt  à  l'inivcrsité  de  Paris.  Durant  l'été  suivant, 
les  mailres  correspondirent  a^ec  les  autres  Uni\ersités,  pour 
que  toutes,  en  commun,  portassent  leurs  doléances  au  roi, 
et  la  nation  allemande,  peu  nombreuse  à  vrai  dire,  demanda 
que  ses  suppôts  eussent  part  à  la  distribution  des  bénéfices 
de  France',  Enfin  rUnivcrsité  se  reprit  peu  à  peu  à  tourrter 
ses  regards  vers  Rome,  saisissant,  par  exemple,  le  sa  octo- 
bre 1447,  une  occasion  de  recommander  ses  suppôts  à  iVico- 
las  V^.  La  nation  allemande  voulut  même  adresser  son  rôle 
au  souverain  pontife  :  l'Lniversilé,  non  seulement  n'y  mil 
point  obstacle,  mais  tint  à  ce  que  tous  ses  suppôts  non 
sujets  du  royaume  pussent  se  faire  inscrire  sur  ce  rôle, 
à  quelque  pays  qu'ils  appartinssent  3.  Plusieurs  démarches 
furent  faites  pour  obtenir  l'assentiment  du  roi  *,  et  le  rôle  de 
la  nation  allemande  était  clos  le  5  mars  1^49^-  Dans  l'inter- 
valle, l'Université  avait  reçu  de  Nicolas  V  des  assurances  de 
bienveillance*,  et  bientôt  elle  n'hésita  plus  à  adresser  une 
ambassade  au  pape  pour  la  provision  de  ses  suppôts". 

Le  mécontentement  de  l'Université  tendrait  à  faire  paraître 
moins  invraisemblables  les  critiques  passionnées  d'un  Fran- 
çais de  l'entourage  d'Eugène  IV.  Bernard  de  Rousergue,  qui 
écrivait  à  Rome  en  ih^li,  oppose  à  la  prudence  avec  laquelle, 
selon  lui,  le  saint-siège  distribuait  les  bénéfices  l'indignité  des 


'  Àaclar.  Charlat.,  II.  G35.  r,3<j,  <JàM.  6r>i.  —  Il  fui  souvent  quo>liuii  du 
I'  rdic  H  de  l'Iinivcrailé  ilaos  la  diilibOralions  Jo  mois  di^  inarï,  de  M'p- 
Icmbrc  et  d'oclobrc  i^jQ  [ibid.,  c.  U^ti,  6)8,  664,  667,  UëS,  671,  671). 

'  Ibid.,  G,  6gg. 

>  Délibérations  des  luct  a)  février  i448  (ibid.,  c.  ',o\,,  710,  711.  -li). 
'  Avril-octobre  1448  liWrf.,  c.  7s3,  717.  733,  734,737.  747). 

>  Ibid..  c.  755,  766. 

*  V.  les  remercie  me  nlï  lotéi  le  i5  iiotembre  i44S  [ibid.,  c.  74g). 

'  Décision  du  14  juillcl  i\^S.  Ccppndsnl  Ivs  tmhass&AfAin  n'élneiil 
pas  encore  désigné»  le  lÔ  acplcmbru  [ibid.,  c.  7U1J,  77»;  «t.  c.  77Î  et  Char- 
lui.  Citiv.  Parit.,  IV.  6811), 
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choix  faits  en  France  depuis  i438  :  conséquence,  difiaït-il,  de 
la  pression  exercée  par  les  laïques  ou  de  la  complaisance  des 
ordinaires  pour  d'iodigncs  oit  stupides  serviteurs,  qui  appar- 
tenaient parfois  à  la  catégorie  des  palefreniers  et  des  truands  <  : 
d'où  le  triomphe  de  l'ignorance  sur  la  science,  le  décourage- 
ment des  étudiants,  le  dépeuplement  des  écoles.  Les  ordinai- 
res, au  dire  dn  même  témoin,  s'inquiétaicnl  peu  de  nommer 
des  curés  qui  fussent  ciipablcs  de  prêcher  à  leurs  paroissiens 
dans  la  langue  vulgaire  ou  de  les  entendre  en  confession  :  le 
Languedoc,  la  Gascogne,  l'Auvergne  et  le  (lévaudan  étaient 
ainsi  remplis  de  bénéticiers  venus  de  Lorraine,  de  Picardie, 
de  Normandie  ou  de  Bretagne*. 


Pour  compléter  ce  tableau  de  la  France  ecclésiastique, 
durant  la  dernière  partie  du  règne  de  Charles  VII.  il  convient 
d'ajouter  que  l'application  de  la  Pragmatique  n'avait  ni 
diminué  le  nombre  des  conllits,  ni  supprimé  l'abus  de  la 
force,  le  recours  à  la  violence,  trop  fréquents  dans  l'histoire 
des  monastères  et  des  chapitres.  Le  dimanche  ii)  février  i44i, 
Philippe  de  (ïamaches  se  fit  précéder,  en  l'abbavcde  Saînt- 
Faron  de  Meaiix,  par  six  hommes  d'armes,  dont  l'un  s'assit 
sur  la  chaire  abbatiale,  pour  lui  garder  la  place  jusqu'à  ce 
qu'il  vînt  l'occuper  ^.  En  1449,  le  prieur  de  la  Daurade, 
Amaury  de  Senergues, envahit  violemment  l'abbajode  Mois- 
sac,   dont  il  se  prétendait  abbé  ^.   A  Orléans,  les  partisans 


'  "  CoIlnlloDCJ  taclii  ot  iiiir  coliJic  pcr  nrdiiurias  collatorcs  in  rvjiio 
Francic  Hunl  ramlliaribus  Ipsorum.  tHutisUbus,  idiotis.  scclentis  et  dif- 
famitis  homtnibui.  sorvltorihim  et  nuiigonibus  alquc  stabulirtis  Irulan- 
n<!<.  et  nulliuE  scicnlle,  nulllu»  meriti.  nullius  tirlut»,  icd  por  oninia 

*  Acceiuar  veri  tamînU  {m*,  de  Toulouse  ÎMS;  copie  modcrno  dini  le 
ms.  lit.  4142  de  la  Blbl.  nit..  fol.  ii3  406). 

■  Arch,  nat..  \  i"  4798.  fol,  338  r". 

'  Lors  de  l'ilcctiondii  57  octobre,  il  n'avait  obtenu  que  cinq  (suffrages 
sur  vin(tt-deu\  (C.  Boiirbun  ot  Ch.  Damas  do  Raiily,  Inuent.  iomm.  de» 
Arch.  dép.,  Tant-et-Garonne,  G  Sy?). 
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(te  Pierre  Bureau  forcèrenl  l'entrée  du  choeur,  pour  installer 
de  force  leur  candidat  sur  le  maîlre-aulel  el  dans  U  chaire 
épiscopalc;  h  coups  de  torches,  ils  s'opposèrent  à  l'inlronisa- 
tion  de  Thibaut  d'Aussigny,  dont  ils  déchirèrent  la  robe  '. 
A  Rouen,  ce  fut  pis  encore  :  lors  de  la  double  élection  de 
1453,  on  convint  (|ue  celui  des  candidats  qui  parviendrait  à 
se  faire  porter  le  premier  sur  l'autel  doincurei-ait  archevêque. 
Pendant  la  nuit,  les  compagnons  du  Vieux- Marché  stationnè- 
rent aux  portes  de  la  cathédrale,  pour  y  introduire  les  pre- 
miers Kichard  Olivier  :  quel  ne  fut  pas  leur  désappointement 
quand,  en  pénétrant  dans  l'église,  ils  apei\-urent,  d^à  trônant 
sur  l'autel,  Philippe  de  la  Rose  !  Les  drapiers,  ses  partisans, 
l'avaient  fait  passer  par  la  fenêtre  *.  Alain  de  Coctivy  s'em- 
para de  force  de  l'évêché  d'Uzès,  dont  il  avait  été  nommé 
administrateur  3.  A  Nevers,  la  compétition  de  Jean  d'Ëtampes 
et  de  Jean  Tronson  provoqua  des  émeutes  et  l'intervention 
des  deux  frères  de  Gulant,  Charles  et  Philippe,  maréchal  de 
Jalognes  *.  Des  troubles,  non  moins  graves.éclatèrentà  IVimos 
lors  de  la  compétition  d'Alain  de  Coëtivy  et  d'Emmanuel 
Buadc  {i4â.î)  :  la  ville  se  trouva  partagée  en  deux  camps, 
les  chanoines,  maîtres  du  clocher,  faisant  sonner  le  tocsin, 
ameutant  le  {>euplc  el  tenant  t(;te  à  Tanguy  du  Chàtcl,  gou- 
verneur de  Provence  5.  Jeciterai  encore  le  cas  d'Êlie  de  Pom- 
padour,  qui,  avec  l'aide  de  Thomas  d'Albert,  bailli  de  Viva- 
rais,  s'empara  de  force  du  temporel  de  l'évêché  de  Viviers  *, 
et  celui  de  Jean,  bâtard  de  Lescun,  introduit  violemment  e^ 
maintenu  par  le  comte  Jean  V  d'Armagnac  dans  l'archevêché 
d'Auch  '. 

La  persistance  de  ces  abus,  les  continuelles  infractions  aux 
règles  de  la  Pragmatique  ne  doivent  cependant  pas  accréditer 


*  Areh.  naL,  K  <■  4801 

*  L.  Faillie,  H'aloin  (x 

890.  in-8*),  [|.  Igï. 

■'  A.  Germain.  Hisloirr  de  t'églisc  de  Nima,  I,  iâO. 
'  Gatlia  ehritt..  XII.  6i3. 

*  D.  VaiKsete,  \l,  17. 

'Ibid..  p.  jS. Cr  K.  Valois,  Le  Conseil  rfu  roiaux  .1 


2.JU.  Ct.Uatl.  chrUC.l,  1 
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une  erreur  ({ui  serait  encore  pire  que  l'eiagrralion  commu- 
nément admise  par  les  historiens  Ae  cette  époque.  S'il  n'est 
point  vrai  que  la  Crugmatiquc  ait  Iransruriné  du  lout  au  tout 
les  rapports  de  la  France  et  du  saint-siège  (les  remarques  qui 
précèdent  l'ont,  je  crois,  sufTisamment  prouvé),  il  est  égale- 
ment faux  que  rien  n'ait  été  changé  après  i^38. 

Il  faut,  en  efl'et,  se  rendre  compte  que  lieaucoup  d'élec- 
tions, beaucoup  de  collations,  n'ayant  point  donné  lieu  à  des 
contes  la  lions,  ni,  par  suite,  laissé  de  trace  dans  nos  archi\es, 
ont  pu  s'elTectuerdans  des  conditions  normalss  et  conformes 
à  la  Pragmatique.  Les  règles  imposées  par  le  concile  de  Bâie, 
telles  que  l'obligation  de  célébrer  la  messe  ou  tout  au  moins 
de  communier  avant  de  prendre  part  à  une  élection,  entrè- 
rent peu  à  peu  dans  les  mœurs  '.  Forcément  aussi  l'on  s'ha- 
bilua,  dans  bien  des  cas,  à  surseoir  ou  à  renoncer  au  paye- 
ment des  taxes  apostoliques,  désormais  interdit  par  la  loi  ;  le 
pape  lui-même,  on  l'a  vu,  fut  obligé  de  tenir  compte  des 
obstacles  de  toute  nature  qui  s'opposaient  à  ses  recouvre- 
ments :  il  consentit  de  fortes  remises  à  ceux  des  bénédciers 
qui  voulaient  bien  s'acquiller  envers  lui  '. 

D'autres  changements  encore  tendirent  a  s'introduire,  tels 
que  le  rétablissement  des  anciennes  primalies.  Il  semblait 
conforme,  sinon  à  la  lettre,  du  moins  à  l'esprit  de  la  Pragmati- 
que d'augmenter  le  nombre  des  degrés  de  juridiction  inler- 
médiaires  par  lesquels  un  procès  devait  passer  avant  de  venir 
en  cour  de  Home;  il  fallait,  tout  au  moins,  se  servir  de  ceux 
qui  existaient  ou  qu'on  prétendait  exister  :  de  là  l'idée  qu'une 
affaire,  par  exemple,  portée  devant  l'archevêque  de  Sens  ne 

<  \.  iin«  plaidoirie  du  lo  avril  l'iii.  rclaEiici  i'cluctloil  ilo  tiïlnl-Karon 
do  McaiM  :  »  A  ru  que  Courtois  lient  ptr  le  moisri  des  docrelz  du  C.oi\- 
rilti  psr  letqiiolx  est  requis  que  toux  iw  esiiinus  cuiebrcnt  die  eltclionis. 
cl  que  on  y  ol  aucuns  qui  iio  célébrèrent,  dit  que  rc  vera  tous  colcbrc- 
renl,  eiceplû  uog  vieil  de  .iiij^'.  ans  qui  no  pgl  célébrer,  mais  il  rei-eiit 
iN.  S.  »  (Arch.  nal.,  X  i'  ij^,  fol.  334  r'i.  —  En  i^^S.  llernard  de  Felcti. 
■Ilaquanl  l'ûUction  ilu  Pierre  de  CheumunI,  comme  abbé  detiaiat-Jouin, 
fait  observer  qu'un  des  moines  qui  l'élurent  sutail  abstenu  do  commu- 
nier (X  I'  jKoi,  fui.  46G  r*).  —  Ct  règle  parait  aïoir  été  scrupuleuse- 
ment obacncc  en  \Uq,  lor»  de  rôlueliou  de  Gilles  GouMin  comme  aldû 
(le  Monliéramey  (Fremta  des  iiberif:.  II.  E<>). 

*  V.  plus  liaul,  p.  <:i.i,  cm. 
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pouvait  élre  évoquée  à  Konie  avant  d'avoir  passé,  au  préalable, 
par  la  cour  piimatiale  de  l'archevêque  de  Lyon  '.  L'applica- 
tion de  ce  principe  conduisit  quelquefois  à  des  résullAli  bizar- 
res: on  vit  les  vicaires  généraux  de  l'évèché  d'Aulun  flt«luer 
sur  un  conflit  retatiTà  l'abbajedn  Mont-Saint-Micbel  (aâoclo- 
bre  iMô)  :  c'est  qu'appel  pouvait  être  Interjeté  devant  le 
primat  (le  Lyon  des  sentences  rendues  par  l'archevâque  de 
Houen,  et  qu'en  cas  d'absence  de  l'arclieviîque  de  Lyon,  l'ad- 
ministration de  cet  archevêché  appartenait  à  révêqued'Autiin 
ou  à  ses  vicaires^.  D'ailleurs,  l'exercice  du  droit  de  primatic 
ne  se  fît  jamais  sans  diRlculté  :  l'archevêque  de  Boixleaux 
dénia  à  celui  de  Bourges  le  titre  de  primat  d'Aquitaine  ',  et  le 
primat  de  Lyon  fut  obligé  de  soutenir  un  long  procès  contre 
les  archevêques  de  Tours,  de  Rouen  et  de  Sens,  qui  lui  con- 
testaient son  droit  de  supériorité  *. 

'  C'est  ropiiiion  lie  Vêla  de  lletut,  Joao  Hagiioiiin.  on  ij(7  (v,  plus 
hxil.  p.  eu,  note  S). 

*  GulUa  chriit.,  IV,  3ij  ;  LHlrta  de  Loaù  XI,  I.  ii. 

■  Soulevé  ■  propo»  de  l'étcclimi  de  Loiiiti  de  Hocheuhoiiarl.  ctiiiue  de 
i^aintcs.  le  débat  cnlre  les  deiii  arciicviqucs  Tuk  porté  devint  te  Parle- 
ment, le  ï&  septembre  ii5o  (Areh.  biitor.  de  la  Gironde,  X,  5n>)-  Btsine 
(Iresle.  archevêque  de  Bordeaux,  soutint  que  les  ûvèques  di;  aa  province 
no  devaient  élre  lonllrmûs  ol  itacrfa  quo  por  lui  ou  par  le  pape,  ioa  tapé- 
rieur  I  m  médiat  IpUIdoi  lies  du  sg  Janvier  et  du  3  février  i  jQi  ;  X  i'  ^807, 
fol.  5Î  V,  58  r*).  On  répf)ndalt  i  cela  (le  0  Juillet  iJCi)  :  u  Peu  Oharpei- 
giies  fut  par  Bourges  conrermé  evesquc  de  Potctiers...  Donrdcaulx  et<t 
Mijel  de  Bourges. . .  Peut  cslro.  que,  avant  la  Pragmatique,  l'on  rolevoit 
omUio  medio  i  Homme,  mais  non  depuis,  et  aussi  oerolt  du  temps  que 
ItordeaiiK  tcnoît  le  part)  contraire  du  Itoy  >  [ibid  ,  fot.  lig  r*).  D'ail- 
leurs, par  lettre»!  du  7  juillet  1^61,  le  roi  manda  au  Parlement  de  véri- 
llcr  les  fondements  du  droit  de  primatic  do  l'archevêque  de  6ourgoi>  et 
do  faire  ca»er,  s'il  y  avait  lieu,  la  bulle  contraire  i  c«  droit  récamment 
olitenuo  par  l'archevêque  de  Bordeam  {Pr.  <ia  libériez,  IV.  lïg).  —  Il  est 
ï  remarquer  que,  plus  a  nclenn  ornent,  le  iij  aoitt  ii3i,  les  cliaiioiiies  de 
Baurgcs,  ronsulti»  sur  ce  point  par  leur  archevêque,  raiaiciit  dissuade 
d'assumer  le  réie  de  primat  en  confirmant,  au  défaut  de  l'archevêque  de 
Bordeauv,  l'cièquodo  Lui.'on  jaan  deGuierlaj.  ainsi  que  le  voulait  Char- 
les Vil  (Arch.  du  Cher,  G  378',  fol.  ibo  v'i. 

'  Discours  du  procureur  gcocral  du  roi,  du  17  janticr  liGt  :  <  DesJÏ  l'on 
a  lait  di-  grandes  entreprises  soûl»  couleur  do  telles  eiempliotis,  et  mes- 
memcnt  s'efforcent  lus  arcevesques  do  Tours,  de  Rouen, do  Sens  et  autres 
de  ev\\  exempter  de  la  juridiction  do  l'arcovesquo  do  Lfi^n...  Cmplovo 
les  arrctz  et  Jugemcns  de  la  Court  qui  nagueres  ont  este  donnez  et  pro- 
noncer en  semblable  matière...  et  aussi  l'ordonnance  du  Hoir  faictc  en  son 
Graiil  Conseil,  il  Vandosme,  au  pronlltt  de  rarcevesi]ue  de  L^on  contre 
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Endn.  si  souventqu'on  violàtou  qu'on  tournât  la  Pragma- 
tique, elle  n'en  demeurait  pas  moins  légale,  à  tel  point  que 
personne,  même  le  roi,  ne  prenait  la  liberté  d'v  contrevenir 
ouvertement.  Cela  prêtait  une  singulière  force  aux  doctrines 
gallicanes  très  en  honneur  principalement  parmi  les  membres 
du  Parlement,  De  ce  que  la  cour  attendit  un  an  pour  eilrc- 
gislrer  la  Pragmatique  *.  il  ne  s'ensuit  pas  qu'elle  ait  man-  ■ 
que  de  zèle  pour  la  faire  re-specter.  Ce  serait  une  besogne 
longue,  autant  que  fastidieuse,  que  d'cnumérer  toutes  les 
amendes  requises  par  les  gens  du  roi  contre  tes  contempteurs 
des  «  libertés  »  *  ou  les  arrêts  rendus  en  conformité  avec  les 
règles  delà  Pragmatique.  «  Défend  la  Court  à  tous,  sur  peine 
«  d'amende  arbitraire,  qu'ilz  ne  viennent  contre  ne  allemp- 
"  tent  aucunement  au  préjudice  des  ordonnances  royaulx 
V  faictes  derrenierement  à  Bourges  ^  »  :  c'est  là  une  formule 

leadiU  arcovoqueK  de  Toun',  Itouen  cl  Sens,  et  aussi  les  oxccucionn 
ti'îceulx.  n  {Ibid.,  fol.  ih  r*.)  —  L'avocat  Barbiii.  parlant  pour  le  procu- 
reur du  roi,  mvient  Mir  mtte  question  le  ii  niart  suivant  :  u  Hecito  com- 
mcnl  les  primaU  ru[rBn|t  ordonnez  par  ruDivenalc  Eglisu,  et  coniaent 
l'arcetcMiuo  do  Lyon  tut  fait  et  déclara  primat  de  Sens,  do  Roan  et  do 
Tours,  ul  que,  se  l'ordre  esloil  rompu,  ce  seroit  pcrlurtwr  la  jhcrarcliio 
de  l'EglIbe...  l*ar  les  cliomins  qu'ilz  luulent  t«nlr.  n'y  Tauldruit  plus  de 
primatz.  car  de  plain  bout  chasciin  iroll  i  Dommo.  En  quoy  le  Roy  a 
tarant  inlerest  pour  gardor  \ef  naincti  decreti,  la  Pragmatique  el  lo  travail 
de  ses  sutyeclz  ot  \acuaocion  des  ilnancci  de  ce  royaume...  »  En  termi- 
nant, il  requiert  contre  l'archevêque  de  Tours  une  amende  de  fj-uno  écus 
[ihid..  roi.  83  r>:  cf.  fol.  gi  f,  loi  r).  Cf.  Poultin  de  Lumina,  Hitt.  de 
i'iglae  de  Lyon  ILjon,  1770,  in-4°).  p.  36Î  et  sq.  ;  J.  Gauthier,  Le  missel  ri 
poiUificat  d'Amédie  de  Talara  ^Bibl.  de  l'Éc.  des  r/ioi-itï,  XLIX,  i8»8),  p.  S53, 
3Go  ;  G,  de  la  Morandièrc,  HUl.  de  la  maiton  d:Ettoiila)iUe  ea  Normandie 
(PariN  i,jo3.  in-41.  p.  417. 

'  Ju>qu'au  i3  juillet  i43'J  (\  ■'  47U''i  '<■'■  0^  r*).  Voir  lus  conséquences 
qu'en  tirèrent  certains  plaideurs  (Pîiees,  &i,  p.  9U). 

'  Ia!  seul  hll  de  se  pourvoir  en  cour  de  Rome,  ati  cours  il'un  procùs 
pendant  devant  le  Parlement,  exposait  le  plaideur,  non  seulement  ï  per- 
dre sa  cause,  mais  i  encourir  une  amende  qui  pouvait  montera  loo  mires 
d'or  |v.  X  1*  ft3a3,  fol.  lyS  v').  Cl.  Àbaaiu  Pragmatieit  SatulionU  tecundom 
fiomaaoi  (Bibl.  Bodl.,  ms.  Liad  Misccll.  liy.  fol.  .M^-3i7)'  —  1^  Pragma- 
tique fut  également  intoquce  contre  les  appels  au  concile  do  Bile  {X  1' 
S3o3,  Toi.  lit  v>|  ;  lin  prâtro  fut,  en  l44>>  fcroud  i  la  Conciergerie  pour 
avoir,  un  vertu  de  lettres  du  concile,  adressé  certaines  oiooltiuns,  défun- 
Bcs  et  fulminstions  à  son  adversaire  au  cours  d'un  procèï  pendant  au 
Harlemont  (X  i'  i48i,  fol.  173  V). 

'Xi'  4tj8.  fol.  115  r".  —  Vn  CordcliiT  accusé  d'avoir  grossoyc,  i 
Tulle,  des  bulles  d'excommunication  aurait  été  arrêté  et  mis  k  la  ques- 
ion(X  j*83o3,  fol.  178  V). 
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inle  et,  pouminsidirc,  1g  résumt5  do  la  jurisprudence  de 
la  Cour  du  roi  en  matiërB  ecclésiastique  '.  L'auteur  d'un  mé- 
moire rédigé  dans  l'entourage  d'Eugène  IV  ne  s'y  était  pas 
trompé  :  il  déplorait  cette  espèce  de  cuite  que  les  gens  du 
Parlement  rendaient  à  la  Pragmatique.  Ne  semblait-il  pas 
que  cette  ordonnance  fût  l'expression  de  la  Justice  absolue? 
Contre  elle,  le  pape,  à  les  entendre,  était  lui-même  impuis- 
sant *  ! 

On  a  vu  que  le  Grand  Conseil,  à  cet  égard,  ne  partageait 
pas  toujours  les  scrupules  du  Parlement.  Le  roi,  suivant  les 
circonstances,  s'aidait  de  l'un  ou  de  l'autre  corps,  bien 
qu'une  tendance  assen  marquée,  sous  Charles  VIP,  ait  été  de 


■  Di>  lu  Icx  précautions  priso.  p*r  (-loinplo,  par  Jiran  ladrand:  on  lil,  à 
la  Jatc  du  3  1  février  144^,  dam  les  regisIrcK  ctpitiilaLn<!i  do  Bourges  : 
'I  Magister  Johannea  Majoris.  ptocurator  niajtistri  Nicholai  Majoria.  Ira- 
trU  sui,  vi'tiil  in  capitulo,  ol  primo  protesta  lu  h  tail  quod  noa  intnidit 
aliquld  dicord  nrqur  fanero  rentra  Pragmalicam  Sanctionrm,  etc.,  el  de 
hoc  [irtll  Instnimentum...  Et  dcinds  diut  quod  ipse,  nominc  TralrU  sul 
prodicti,  canonini  crcali  dicte  ci*clcsic  vlrlule  lilturarum  apo:iU)licarum. 
etc..  acceplaiil  prcbcadam  dicte  ecrlrsit'  vacanlcm  pcr  oliiluni  uiagistri 
G.  ïiobcrtl.  et  roquisivil  dominL'<  ut  ipsum  rei-tperent  ad  posM'iEKiDni>m, 
Ole,  ij  (\rch.  du  Cher,  fi  i^S',  fol.   189  y'), 

■  1  Item,  in  lanlam  pcmicicm  jam  conflnnaU  est  iltacuria  Parlamenli 
eonlra  Scdiioi  apcwtolicam  quod  nonnulli  ex  ci  oppinentur  nicliil  iila 
[Pragmalical  justiu!^  esse  Dt  Papam  contra  dîclam  Pragmaticam  nictiit 
possc  u  l'Abuiui  Pragmaliea  Sanclioaii  secundiun  Bomanos). 

■  Cf.  N.  Valoii,  Inwnlaire  da  arrêta  da  ConieUiïÉtat,  Signe  de  Henri  II', 
1,  p.  iivii.  iiviii.  —  Un  membre  de  l'Ëcole  française  de  Rome, 
M.  F.-Eugène  Martin- Chabot,  vient  d'adresKr  i  l'Académie  dei  Inscrlp- 
llons  et  twlla-lellres  un  mémoire  manuscrit  intitulé  :  .\icolai  V,  Char- 
li^  VII  et  la  Pragmatique  Sanction,  ruai  sur  It  régime  det  binéfieea  ecr.tiiiiu- 
tiqael  de  Fronce  de  iii7  à  iiSù.  Let  dÉpuuillemanti  Taiti  par  l'auteur  dans 
1™  registres  du  Vatican,  aiUKÎ  que  dans  un  liber  obtigationum  conservé  h 
l'Archiilo  dl  Slalo  de  Rome,  apportent  de  nouvelles  preuves  à  l'appui  dn 
ras  faits,  que  je  croin  avoir  établis  dans  lei  pagas  qui  précèdent  :  i'  I^s 
ptpcs.  dans  leurs  rapports  avec  le  clcrRé  de  France,  traitèrent  les  décrets 
de  Dite  et  la  Pragmatique  comme  non  avenus  ;  i*  Charli-s  Vil  n'otnert* 
la  Pragmatique  qu'au  gré  de  ses  intérêts  ou  pluldt  de  ceux  de  iws  tervi- 
trurs  ;  3"  Le  clergé  français  lui-même,  dans  un  grand  nombre  de  cas, 
appuya  le»  prétentions  de  Rome  et  se  soumit  au  payement  des  la tos. 
sans  tenir  compte  de  la  E>ragmatiqup.  L'étude  de  M.  MaKIn-Chabol  mettra 
liarticullèroment  en  lumièru  certains  points  Importants  :  i*  Il  n'y  a  pas 
d'exemple  que  Nicolas  V~,  après  avoir  annulé  une  élection,  ail  mis  les 
chanoines  ou  religieux  à  mime  de  procéder  ï  une  élection  nouvelle, 
comme  le  voulait  le  Pragmatique  ;   i'  Le  pape  disposait  des  évichés  ou 


,db,Google 


ClWl  PHAGM \TIQl-E   s 

respecter  la  sniive rainette    du  Parlement  dans   le  domaine 
judiciaire. 


■bbaye*  vrrlBnt  i  vaquer  p*r  luitr  ilex  translatinns  qu'il  apértil,  p1  bien 
souvent  ce  droll.  qui  n'avail  été  rpconnu  par  11  Praffmaliquc  qu'à  Eu- 
Kt'uc  tV.  pour  U  Mulo  diinJc  de  lun  pontrtlcal.  et  quand  Ici  trauslatlons 
fiaient  conformci  au  droit  commun  ou  «ux  déctets  |v.  plus  haut,  p. 
L\isl  ;  cf.  p,  xrvm),  s'eiorça  sans  aifimc  soulrver  d'oppaiilion  :  3*  Il 
arriva  que  d«a  ecclésiastiques  pounus  par  1p»  ordinaires  so  11  ici  lurent, 
pour  plus  de  sdrelj,  !■  ronllrmaUou  apostolique;  4'  Le  payement  dcï 
menas  et  commune  service*  tulde  rbglc.  sous  ce  pontidcat,  pour  loua  le» 
év^ucsou  abbé^  qui  obtinrent  des  buUei  du  saint'ilège. 
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L'ordonnance  donl  on  vient  de  suivre  l'applicalton  inter- 
mittente et  incomplète  durant  les  vinf^t  dernières  anné«s  du 
règne  de  Gliailes  \  Il  eut  peut-éli-e,  aux  yeux  de  quelques  Gal- 
licans zélés,  membres  de  l'épiscopat  ou  de  la  maKislratiire.  le 
caractère  d'une  loi  immuable  et  définitive  ;  mais,  suivant 
d'aulres  observateurs,  et  notamment  au\  veux  du  pape,  celle 
Pragmatique  Sanction  do  Bourges  ne  constituait  qu'un  acci- 
dent dans  riiistoire  agitée  des  rapports  de  l'hlglise  de  France 
et  du  saint-sicge.  Trop  souvent,  depuis  quarante  ans,  le 
rovaume  très  chrétien  avait,  à  l'égard  du  pape,  modifié  son 
attitude,  faisant  soustraction,  puis  restitution,  et  de  nouveau 
soustraction  d'obédience  à  Benoit  \lll,  se  soumettant  à  l'au- 
torité d'Alexandre  V  et  de  Jean  XXIll,  pour  retourner  ensuite 
à  la  pratique  intégrale  des  «  libertés  n  :  une  nouvelle  oscilla- 
lion  du  balancier  politique  ne  pouvait-elle  pas,  au  premier  jour, 
opérer  un  rapproclicmcut  entre  les  deux  pouvoirs?  Cette  der- 
nière scission,  moins  grave  que  les  précédentes,  n'allait-elle 
pas  être  suivie  de  la  conclusion  de  quelque  accord  plus  profi- 
lable  et  plus  durable  que  le  concordat  de  i^a6  ?  Le  pape  ne 
perdit  jamais  l'espoir  d'y  parvenir  :  d'oîi  vient  que,  loin  de 
clore  l'ère  des  négociations  entre  le  saint-siège  et  la  France, 
l'acte  de  r^.SS  sembla  plutAt  la  rouvrir. 


I 


11  est  à  remarquer  tout  d'abord  qu'Eugène  IV,  quel  que  fût 
son  dépit,  combla  d'attentions  Regnault  de  Chartres,  archevê- 
que de  Keimset  tliancelier  de  France,  le  plus  en  vue  des  pré- 
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Inis  qui  avaient  pris  part  k  rassemblée  de  1^38  ;  on  place  de 
l'évëché d'Agde,  qu'il  lui  avaitdonné précédemment  an  com- 
mende,  il  lui  attribua,  au  même  lilre,  révêché  d'Orli'ans 
(9  janvier  1439),  puis  le  comprit,  le  18  décembre  i^Sg,  dans 
une  promotion  de  cardinaux*.  De  son  cAlé,  la  maison  de 
France  n'avait  jamais  eu  si  grand  besoin  de  l'jippuî  d'Eu- 
gène IV  pour  sauvegarder  ses  inlt^ràts  dans  l'Italie  méridio- 
nale, où  la  situation  du  roi  René  devenait  dejour  en  jour  plus 
critique.  Ces  diverses  circonstances,  jointes  au  mécontente- 
ment que  causait  à  Charles  VII  l'intransigeance  du  concile, 
semblaient  propres  à  dclerminer  dans  la  politique  fran- 
çaise un  mouvement  de  réaction  favorable  an  saint-siège. 

Un  premier  effort  fut  tenté  par  fe  pape  dès  i^^o.  Les  non- 
ces accrédités  prés  du  roi  !<ignifièrentà  l'évt'quedeClennont, 
lieutenant  du  Cliancelier,  qu'ils  réclamaient  l'abrogation  de 
la  PragmaliqueSanction  de  Bourges,  et  ils  se  tirent  forts  de  dé- 
montrer les  erreurs  graves  contenues  dans  ce  document,  m  à 
la  barbe  »,  comme  ils  disaient,  de  l'archevêque  Coi^tquis,  qui 
en  avait  été  l'instigateur  *.  Cette  démarche  n'aboutit  à  aucun 
résultat  :  sil'assemblée  de  Bourges  de  i^^o  consacra  le  trionn- 
pbe  d'Eugène  IV  sur  l'antipnpc  de  Bâie,  Charles  \  11  ne  laissa 
pas  de  répondre  aux  nonces,  le  9  septembre,  qu'il  entendait 
faire  observer  inviolablement  la  Pragmatique  :  tout  au  plus 
celles  de  ses  prescriptions  qui  sembleraient  trop  dures  pour- 
raient-elles être  mitigées  par  le  prochain  concile  général^. 
Cette  volonté  de  maintenir  intégralement  la  Pragmatique  fut 
même  consignée  dans  des  lettres  patentes  datées  du  3  se]>- 
tembre. 

Eu  accusant  réception  du  message  de  Charles  Vil  qui  Vîn- 


'  Eutict,  II,  7,  92,  III  iJ.  Huiler,  ConciUam  BatiL,  1,  153. 

*  le»n  do  Sv^vie  (Jtfanum,  ConcU..  III,  âio).  —  Un  de  c«s  nonces,  B«r- 
Ihélemy  Zalwn-lls.  archevique  de  Florence,  Bv«il  le  lilre  de  légat  n  lalere 
en  Kritice  et  en  Brelatinc, ot  se  mit.  on  ceUc qualité,  i  conrércrdes  \>Éné(i- 
ro*(Arcli.iiat.,  Xi*  I7.18.ro!.  Slg  i',  38?  .•.  388;  X  ■■  8So3.  M,  i38  V>. 
C'rat  ainsi  qu'il  nomma  Guillaume  Valorii  chanoine  et  arcltlprâlre  de 
Uourgcs  :  te  chapitre  de  celle  callicdrale,  apn's  avoir  pri«  l'avis  du  Conseil 
du  roi,  s'Inclina,  le  li  Juillet  iVio.  derant  ceUo  nomination  (Arch.  du 
Clier,  G  378',  fol.  iilv,  ii5  r*  cl  v"). 

'  -Vicolai  de  Ctameiigiis  optra  (Leydc,  i6r3,  in-l"),  [j.  loâ. 
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rormait  des  di'cisions  prises  à  Bourges  ^  ie  papR  dut  donc 
mêler  l'expression  d'un  regret  à  celle  de  sa  reconnaissance: 
«  Reste,  écrivait-il  nu  roi,  à  acoomplir  une  œuvre  que  la 
Il  vertu  et  ta  piété  doivent  réclamer  avant  toute  autre,  labro- 
«  gatioR  de  certaine  Sanction  jadis  édictée  à  Bourges,  non 
«  par  toi,  on  nous  t'assure,  mais  par  des  gens  intéressés*.  » 
Ce  premier  échec  ne  découra^^^a  nullement  Eugène  IV.  Dès 
l'annéo  suivante,  il  revint  à  la  charge,  sans  plus  de  succès 
d'ailleurs,  par  l'entremise  d'un  abrévîalcur  des  lettres  apos- 
toliques :  Antoine  de  Bourras,  chanoine  de  Chalon,  secrétaire 
du  duc  de  Bourgogne,  maître  des  requêtes  du  duc  deBourhon, 
vo'jhit  agir  d'aboivi  auprès  de  rtnivcrsité  de  l'aris.  Au  cours 
de  l'audience  qui)  obtint  des  maîtres  le  a  septembre  i44i  ''■ 
il  s'exprima  en  lermrs  des  plus  violents  sur  le  compte  des 
gens  de  Bâle,  donna  lecture  de  divers  actes  pontilicaut  et  se 
mit  en  devoir  d'atlaquei-  vivement  la  Pragmatique,  dont  il 
prétendait  établir,  {>ar  beaucoup  d'arguments,  le  caractère 
hérétique.  On  ne  le  laissa  pas  continuer  :  l'Université,  qui,  k 
celte  époque,  se  piquait  encoi'e  d'obéissance  au  concile  de 
Itàle  ',  adressa,  pour  la  forme,  des  remerciements  au  pape, 
mais  désavoua  hautement  le  langage  de  son  émissaire.  Le 
a3  septembre,  il  était  question  qu'elle  se  joignit  au  Grand 
Conseil  pour  former  ime  accusation  en  règle  contre  Antoine 
de  Bourras  ^. 

Ce  fut  une  leçon  pour  Eugène  IV,  qui  comprit  la  nécessité 
de  combiner  plus  adroitement  ses  tentatives.  Le  nouveau 
nonce,  auquel  il  fit  remettre  des  instructions  fort  détaillées 
datées  du  aa  ou  du  35  mai   tVi3  ',  était  un  juriste  vénitien 


\cKe  d'abord  pour  le  3o  août  ;  i  celte  dslc.  l'tini' 
venllé  s'aKsembU.  niaia  Antoine  de  Buurras  n'était  pas  prêt  i  compi; 
ratlre  :  les  KaciiltOft  en  eiprinièront  leur  nn'-ron  tonte  ment  [Auclar.  Clwr- 
fui.,  Il,  5ig). 

*  V.  na  jëciaratlon  <jii  u  déranibro  l'i'io  (Afoniun.  Coneil.,  iil,  53l). 

"  Auctar.  Cfiariut..  II.  Jjo,  âia— Sur  leeurieui  pmcèsqu'culà  toiitenlr, 
plus  tard,  cet  Antoine  du  Bourras  contre  le  chapitre  àe  Chaton,  v,  X  l" 
!,Svi,  fol.  17(1  ï'. 

•  Ia)P.  J)eniOe  lAuelar.Cliartut.,  Il 
nitredale.  d'aprùs  les  Arch,  du   Val 
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bien  connu,  homme  éloquent  et  de  belle  prestance',  qui, 
comme  diplomate,  avait  fait  ses  preuves,  notamment  en  An- 
gleterre ^,  et  dont  on  a  conserve  des  ouvrages  consacrés  à  la 
défense  des  prérogatives  pontilicales  ^,  le  protonotaire  Pierre 
dal  Monte,  récemment  récompensé  de  ses  signalés  services 
par  le  titre  d'évéque  de  Brescia.  Un  autre  Italien,  Thomas 
Narduccî,  déjà  employé  par  Charles  Vil  dans  ses  relations 
n\ec  Rome  ',  devait  précéder  Pierre  dnl  Monte  en  France  et 
lui  préparer  le  terrain.  11  est  curieux  de  lire  les  recommanda- 
tions que  lui  adressa  Eugène  IV.  Son  premier  soin  devait 
âtre  de  joindrele  Chancelier  Regnautt de Cbaitres,  qui  n'avait 
point  encore  accepté  le  chapeau,  mais  dont  le  pape  esconip- 
.  -tait  pourtant  la  reconnaissance  :  il  fallait  l'assurer  qu'Eugène 
ne  doutait  pas  de  sa  bonne  volonté  et  s'expliquait  son  silence, 
mais  aussi  l'encourager  à  faire  connaître  son  acceptation  au 
premier  moment  favorable  "  ;  l'objet  de  la  mission  de  Pierre 
dal  Monte  devait  être  dévoilé  i\  Kegnault  de  Chartres,  dont  les 


et  LXVXI.fol.  ii3;Ai-mûr.  XXXI.i-  XLVI,  toi.  3io).  Lccoy  de  la  Marche 
{I^  roi  Rmi,  II.  i4&)  \es  iTait  publiées,  d'une  façon  d'iiUcnn  asact  fau- 
tive, d'après  un  mï.  du  N'aples  (Bibl.   firandcciana,  5  11  -).  sous  la  dal(> 

■  Veïpasiano  BisticcI  (A.  Ual,  Spieileg.  Roman.,  I.  aSi). 

<  Officiai  corrapoadence  ofTh.  BekynUin  (éd.  U.  Williams,  Londres,  1S7), 
in-S-),  1.  34  ;  Noae.biogr.ginir.,  XXXVI,  lar  ;  Tiraboachi.Sfor.  d.  Utlerat. 
ilal.,  VI.  II,  93].  li.  deg-li  Agostini,  Noiizie  ittorieo-criliche  ialomo  la  pila  e 
le  opertdegli  tcriUori  Vinifiant  (VeniK,  1755,  in-i*),l,  Îi6-îj3. 

'  De  Sammi  poMijieit,  Coneilii  geaeralit  et  Imperatoriê  potettaU  (Hibl.  de 
Carpenlrat,  ms.  178;  impr.  ï  Lyon,  en  iSii.  à  Rome,  en  i^S'  ot  on  iSS?. 
dam  UBibt.  pontif.  de  Rocaberti,  Rome,  in^g,  XVItl,  101  et  sq.,  enlln,  en 
partie,  dans  te  l.  XXX  de  la  collection  des  Conciles  do  Hansl.c.  iiRâ-raoo). 
—  AgosUnl  (p.  369)  et  M,  L.  Pistor  (Geich.  d.  Pdptte.  I,  î'  éd.,  p.  3^t) 
citent  de  lui,  d'aprèideui  niss.  de  UBibl.  Vaticanc.  un  autre  traite,  dMi£ 
il  Nicolaa  \ , Conlra iaipugaanles Sedis aposiolicx auetoritalem ; ïc  môniequi. 
d'apK's  Fabricius  (V,  iâ5).  serait  dédié  i  Eugène  IV.  —  11  J  aurait  cnSn 
dans  le  ms.  iiG  de  la  Bibl.  Barbcrini  une  réplique  de  Pierre  dal  Monte 
h  la  longue  disaertallon  rMigée  par  Nicolas  Tudeschl  en  réponse  au  car- 
dinal Ccsarini  (Aifoslini,  toc.  cit.) 

'  C'est  lui  qui  avait  porté  au  pape  U  lettre  du  roi  lui  taisaBl  part  des 
déciaioDS  de  l'auemblée  de  lAio. 

■  Cf.  une  plaidoirie  du  i3  août  1^43  :»Ditqu'il  ne  tcet  ricni  que  teust 
cardinal  [ledit  Teu  arcevcsque  de  Reims|  ;  et  dist.  quant  il  parti  de  cestc 
ville,  que  ne  seroit  cardinal...  Et,  quo)i  que  die  partie  advcree,  jamais 
n'ot  cliapeau  de  cardinal  :  et  quant  fut  trespassé,  on  a  mis  sur  sa  tiimbe 
ungdiapeau.  »  (\  1'  SSoi,  fol.  ■>;  r'.) 
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précieux  conseils  seraient  mis  à  profit,  ainsi  que  cpii'x  de  l'ar- 
clicvêqiie  de  Vienne,  Geoffroy  Vassal,  ainsi  que  coux  égale- 
ment du  niédeciD  de  Charles  VII,  Pierre  Beschebien.  Pour  se 
concilier  ce  dernier,  le  pape  croyait  avoir  un  moyen  infail- 
lible :  il  lui  at>andonoGrait  l'évëché  de  Chartres,  attribué,  on 
l'a  vu,  à  Pierre  de  Comborn  ;  déjà  Eugùne  autorisait  son 
nonce  à  an^êter  le  procès  inicnlé  contre  Beschebien,  à  condi- 
tion que  celui-ci  se  prêtât  au  payement  des  services  communs. 
Le  pape  n'allait  pas,  dans  son  désir  de  conciliation,  jusqu'à  sa- 
crifier aussi  le  cnrdinal  d'Estouteville  *,  et  jusqu'à  vouloir  faire 
abandon  de  l'évéchéd'An^ei's  à  l'élu  Jean  Michel:  mais  il  pro- 
posait d'attribuer  à  ce  dernier,  comme  compensation,  l'évjïclié 
de  Digne  oU  celui  de  Nimes,  un  des  deux  sièges  tenus  en 
commcnde  par  Guillaume  d'Eslouleville.  Une  puissance  à 
ménager  clait  encore  Gérard  Macliet,  le  confesseur  du  roi: 
>is-à-vis  de  ce  personnage  particulièrement  influent,  le  pape 
se  sentait  un  peu  g<Sné,  d'autant  que,  l'année  précédente,  il 
avait  été  question  de  lui  pour  l'archevêché  de  Tours  *,  et 
qu'Kugène  lui  avait  préféré  Jean  Bernard  ;  Gérard  Machet 


'  Ne  ptrvenint  pas  l  le  mettre  en  posscMion  effective  de  l'étéclié  d'An- 
gers (v.  ptua  lisut,  p.  icvi,  xcit|,  le  pape  s'éUit  trarnû  ù  allribuer  k 
(iiiillaumc  d'ElEtoutevilto  do  hautes  compeniskiona  :  le  titre  de  rardînal 
liS  décembre  i43g),  le  mmmende  de  l'évAché  de  Diffiie  (tS  itoplembrc- 
l'jîgl,  puis  celte  de  r^vichi^  dellirepoiï{i8  avril  iSio),  qu'il  échangpa,  le 
■  7  mal  ittlfi,  contre  celle  de  révèchi^  de  Nimes. 

'  Ctiarlci  VII  avait  dû  le  fïilre  recomoiandur  su  pape  par  lea  smtnsss- 
(Ifun  qu'il  lui  adressa  ten  ce  moment,  Pierre  de  Versailles  et  Robert  Ci- 
boule lAuctar.  Chartal.,  Il,  583,  noie  3  ;  cf.  Beaucourt.  lit.  37G).  De  li  ce  pu~ 
sage  d'une  lettre  adressée  par  Msclict  il  Pierre  de  Versailles,  après  te  re- 
tour de  l'ambassade  :  u  Non  colabo  ei  i|uem  diliglt  anima  mea  ijuid  cen- 
EGaco  de  ecclcsia  Tiironensi.  Plane  Kiudeo  qiiod  lanlum  omis  el  sarclua 
importabilis  non  venll  super  dobîleii  humeros  mcos,  i>  (Bibl.  nat.,  ms. 
lat.  8S77,  loi.  3G  r'.l  —  L'évoque  de  Castres  lient  à  peu  près  le  même 
langage  dans  une  lettre  adressée  il  Gilletle  Lasseur  I Laqaeatorii),  référen- 
daire du  pape  :  '<  RelTerendo  gntianini  actiones  quod  nou  scripscrim 
lestro  Ctrilati  super  eccIcEia  Turoiicnsi...  Niillihominum  qui  vivunt  aut 
scripsi  aut  os  meum  aperui  ut  tantaiD  dJKnitatfni  aiiibirem...  Novi  débi- 
tes humcToa  meus  tante  snrclno  imparcs  ;  oovi  propriam  iniunlc«ntiBin 
et  ignoranlian)  roeam.  Et  si  qui  pro  mea  eiigultate  scripserunt,  boc  non 
pcUl.  non  quesivi:nam  et  Jura  Palrum  vêlant.  »  |/bjd..  toi.  3i  r*.)  —  Il 
revient  aiir  le  même  sujet  et  professe  le  mâmc  désintéressement  dans 
une  lettre  adressée  i  Nicolas  Cceur,  nouvellement  nommé  évéque  de 
Luçon  (itiid,,  fol.  &g  r*J, 
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s't^lail,  à  vrai  dire,  abstenu  de  toute  soUicilatlon.  Thomas 
Narducci  devait  donc  lui  expliquer  que  son  silence  était  la 
cause  de  l'échec  de  sa  candidature  ;  le  pape  s'était  imaginé 
qu'il  dédaignait  l'archevéclii  et  préférait  conserver  son  évêché 
de  Castres,  dont  les  rovenus  étalent  moins  maigres;  d'ailleurs, 
pour  toute  translation,  ne  fallait-il  pas,  d'après  les  décrets  de 
Constance,  le  consentement  préalable  de  l'intéressé?  Cet  ar- 
gument devait  suffire  à  un  prélat  aussi  respectueux  des  ca- 
nons que  le  confesseur  du  roi.  Il  va  sans  dire  qu'Eugène  IV 
n'oubliait  pas  les  princes.  Dés  snnanivéeù  la  cour,  Narducci 
devait  s'assurer  de  la  faveur  de  Charles  d'Anjou.  Pierre  dal 
Moule  pouvait  annoncer  sa  visite  au  duc  de  Bourgogne  et  sol- 
liciter son  inlervcntion.  Quant  au  duc  d'Orléans,  le  nonce 
n'oublierait  pas  d'implorer  son  appui  ;  il  y  avait  pourtant 
avec  lui  quelques  points  délicats  à  loucher  :  le  pape,  à 
son  grand  regret,  n'avait  pu  lui  octroyer  une  décime  que 
Charles  VII  demandait  pour  lui-même;  puis,  il  ne  s'étail  point 
encore  décidé  à  nommer  cardinal  Alain  de  Cotlivy.  Grande 
affaire  que  cette  promesse  imprudente  de  chapeau,  faite  dans 
l'espoir  que  Coi'tivj  emploierait  son  crédit  (il  était  premier 
président  de  la  Chambre  des  comptes)  *  et  celui  de  ses  pa- 
rents à  obtenir  l'abrogation  de  la  Pragmatique*  !  Le  pape,  au 
même  moment,  s'était  vu  assailli  de  demandes  de  tous  c6tés  : 
le  i-oi  de  Casitlle  avait  solticilé  le  chapeau  pour  un  de  ses  in- 
times, le  roi  de  Portugal  pour  l'archevêque  de  Braga,  le  duc 
de  Bretagne  pour  l'évéquc  de  Nantes  ou  pour  celui  de  Saint- 
Brieuc.  Que  faire  ?  Cependant,  si  la  mission  de  Pierre  dal 
Monte  réussissaitgrâccà  la  famille  de  CoJitivy,  il  serait  encore 
temps  de  réparer  ce  retard.  Cette  même  explication  et  ces  en- 
courageantes assurances  devaient  être  données  à  Tanguy  da 
Châlel  et  à  l'amiral  Prégent  de  Coëtivy,  dont  il  importait  de 
se  faire  un  ami.  Enfin  il  fallait  bien  prévoir  que  Charles  VU 
insisterait  pour  obtenir  cette  concession  de  décime  que,  jus- 

'  Ucaucoiirl,  tll,  lt6ï>. 

'  Cil.  du  la  Eloncièru,  La  Pragmaliqae  Sanclian  de  tli38  et  Alain  de  0>t- 
tii'j,  dans  la  Correipondaace  kiiloriqae  et  archéologique,  1895,  p.  46-5o.  — 
Alsiti  cie  Coétivy,  aiorsùvtque  d'AïÎKnon.HVïitété  cruojiî  comme  aiubis- 
BBdeur  au  papi-  par  (jliarlcs  Vil  iprs  io  coniDieiicemcnt  de  l'année  lil» 
(Leco)  de  la  Marche,  le  roi  Heni,  II,  sM). 
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qu'à  présenl,  le  pape  n'avait  octroyée  ni  au  duc  d'Orléans  ni  à 
lui  :  le  nonce  devait  objecter,  on  ce  cas,  la  misère  du  clergé, 
puis  le  caractère  exceptionnel  de  celte  sorte  d'imptit,  destinée 
surtout  à  couvrir  ies  frais  des  guerres  contre  les  infidèles.  Le 
duc  de  Bourgogne,  il  est  vrai,  avait  bénéficié  d'une  pareille 
faveur  ;  mats  ses  sujets  étaient  moins  obérés  que  ceux  de 
Cbarles  VII,  et  il  avait  envoyé  trois  vaisseimx  aux  secours  de 
l'île  de  Rhodes.  A  la  dernière  extrémité,  le  nonce  pourrait 
consentira  la  levée  de  la  décime,  en  stipulant  toutefois  qu'une 
moitié  du  produit  en  serait  afTectce  au  payement  de  la  ran<;«n 
de  Charles  d'Orléans  :  de  la  sorte,  le  pape  se  li-ouverait 
contenter,  dans  une  certaine  mesui-e,  et  le  duc  et  le  roi. 

Fout  le  détail  des  démarches  à  faire  étant  ainsi  minutieu- 
sement réglé,  Pierre  dal  Monte  se  mît  en  route,  et  Narducci 
prit  les  devants. 

Nous  savons  peu  de  chose  du  résultat  de  leurs  premières 
ouvertures,  si  ce  n'est  que  Gérard  Machet,  fort  touché,  au 
moins  en  apparence,  de  la  bienveillance  du  saint-père  et 
résolu,  disait-il,  à  le  servir  de  tout  son  pouvoir  ^  n'en  laissa 
pas  moins  percer  dans  ses  lettres  sa  méfiance,  ne  sachant 
que  penser  du  nouveau  nonce  ni  de  la  mission  qu'il  venait 
remplir  *. 

A  cet  égard,  on  ne  put  être  fixé  avant  les  derniers  jours  de 
l'année  i^^s.  Charles  VU  guerroyait  alors  dans  le  midi  : 
Pierre  dal  Monte  l'attendit  de  longs  mois  à  Toulouse  ^.  Ce 


■  Kcporisc  de  ticraril  Madicl  à  l'icrre  dal  Monte,  qui  lui  avait  fait  par- 
venir une  lettre  par  Thumaa  Narducci  (mi.  lat.  8Ï77,  fol.  ig  r).  Lettre  de 
remercicmenb  très  chauds  adressa  diroctcmcnl  par  Machet  à  Eugène  IV: 
le  pape  venait  de  l'autoriser  à  nommer,  par  l'entrcmisie  d'un  virairc,  de» 
pénitenciers  dans  son  diocèM;  de  Castres,  i  l'occasion  de  la  réccnlc  conces- 
sion d'indulgences  [ibùi..  fol.  3i  v). 

*  Rcpoiise  à  une  lettre  de  Robert  Ci  tx>ule  datée  de  Paris,  le  6  juin  [ifiiij  : 
«  Sïleat  hic  stilus  donec  audicrimus  quid  legado  adeTa.!  ventura  ;  de  qga 
quid  tpercm  nescio.  m  {Ibid  .  fol.  lii  v'.|  l'Iut  tard,  Macbot  écrit.  d'Agen. 
it  rév^ue  de  Trojcs  :  •  Expeclamus  nunciTim  apoiîlolicuiu.  i|ueni  brevi 
aiunt  venlurum.  Quid  glterat  nuitJum  scivi.  •  {Ibid.,  Toi.  hi  vV)  Il  écrit 
<-ncore  à  Nicolas  Gehé,  conseiller  au  Parlement  :  ■  Super  islo  Legato 
novissimo  nichil  scribo.  sed  quid  ci  advcntu  ipsius  spcrum  nesciu.  « 
{Ibid..  fol.  a  y\) 

'  Il  s'j  rcndil.uon  pas,  comme onl'a  cru  (,lue(nc.  Chartal.,  Il.5ii,  noie  i), 
vers  la  lin   do  l'année,  main  des  le  courant  de  l'élé  :  v.  ui)c  répoiisu  de 
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n'fst  qu'après  la  prise  de  la  Réolc  que  le  roi,  éUnt  venu  so 
fixer,  pour  environ  deiiï  mois,  à  Montauban  (a3 décembre)', 
y  donna  entin  audience  à  l'évëque  de  Brcscia. 

Les  instnicliona  de  Pierre  dal  Monte  lui  enjoignaient  de 
dénoncer  la  Pragmatique  comme  atlentiitoire  aux  droits  du 
saint-siège,  comme  constituant  de  la  part  du  roi  un  acte 
d'ingratitude  et  une  violation  des  lors  divines  cl  humainc-s  à 
laquelle  il  était  impossible  que  Charles  VII  eût  consenti  *. 

Le  nonce  paraît  s'être  conTorraé  strictement  à  ces  indic;i- 
tions.  Dès  sa  première  audience,  il  attaqua  la  Pragmatique, 
document,  disait-il,  qui  ilairatt  l'hérésie,  et,  s'adreitsant  au 
roi  :  «  Comment,  ajouta-t-il,  avez-vous  bien  osé  accepter  de 
«  tels  décrets  ?  »  11  est  vrai  que  Pierre  dal  Monte  désavoua 
plus  lard  ce  langage  imprudent,  jugé  injurieux  pour  i'Ëglise 
de  France  et  pour  la  majesté  royale:  mais  Gérard  Macbet, 
qui  le  lui  reprocbait,  semblait  être  sur  de  son  fait,  et  écrivit  à 
cette  occasion  à  l'évëque  de  Montauban  pour  invoquer  son 
témoignage  ^. 

,  La  mauvaise  impression  causée  par  cette  boutade  fui  atté- 
nuée peut-être  grâce  aux  cITorts  de  Pierre  dal  Monte  pourdon- 
ner  satisfaction  ù  certains  désirs  de  Cbarles  Vil.  C'est  alors 


nérard  Michel  s  uns  leUrc  du  Rolierl  Cibouk  du  >  aoi'il  i&ii  :  •<  Legalnn 
txnctissimi  Domini  notlri  ^tat  TholoM,  llcgem  proilolaiis  tK^nisantem 
jugiler  «dvenu»  Iiutle»  tuos...  »  (Ms.  lai.  »i-;-;,  foi.  iS  r*.)  —  Ven  cRtte 
i'poquc,  lo  roi  elGcmn]  Machet  lÂTivircnt  %u  iionoc  pour  lui  Taire  pren- 
dre palinnre.  V.  une  -letlro  <la  Gtiranl  Msctketi  Piorrc  dal  Monte  :  ■  Acci^pl 
Krala  manu  ot  (oU  animi  domlioiie  gratiKsimain  pagollam  vcïlro  ravc- 
ri:ndc  Patcrnilalis,  pamtUH  auilirc,  duni  liora  aptior  et  comniodior  data 
fucrit,  cum  !>uppllcî  nt  huiiiilima  venoratioiic,  que  pru  parts  sanctitalis 
Uomini  itoslfi  intimanda  suscepit  vctln  Uominatlo.  Kcribit  domlnun  nos- 
liir  Rei  ipitre  reverendu  Paturnitali  uicusacionos  suas  l^ilimaa,  uiido  et 
[laticnlla  oput  est,  qucusqnc  e»  pcrfucerit  qiio  liatia  rdicltor  inchoaTit...  ii 

{ibid.  fol.  M  y.) 

•  Boauraiirt,  III,  i46,  i3o. 

*  Ne  >s\ait  on  paa  bien,  ajoiilaiant  le»  inslritctions  du  nonce,  le  nom  de 
l'Instigateur  et  de  l'artisan  d'un  lut  crime  (Lecoy  de  la  Marche,  II,  >t8  ?) 
Ici  je  rroin  qu'Kugûne  IV  longeait  à  Philippe  de  CoClqitla,  dont  11  no  cessa 
do  se  plaindre  lors  de  «on  ambassade  de  1^39  (Hinaldi,  IX,  3ia  ;  cf.,  cî- 
dcS!iU!i,  p.  ciiviii.  le  langage  tenu  par  les  nonces  au  mois  d'aoïU  liJol. 

>  Pièces,  5g.  —  Il  cxUlf,  dans  la  ms.  Ut.  Vatic.  alir,^  de  la  Bibi.  Vatl- 
CMne,  le  teste  d'un  discoiirs  adressa  par  Pierre  dal  Monte  à  Charlci  VII  en 
faveur  de  la  thèse  ponlilicalc. 
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que  fut  réglée  l'affaire  de  T^vèché  de  Chartres  à  l'avantage  du 
médecin  du  roi  <.  En  même  temps,  un  prélat  dévoué  aux 
Anglais  fut  écarté  du  siège  rt'Êvreui,  et  ce  siège  attribué  par 
\e  pape  à  Pierre  de  Comborn,  compétiteur  de  Pierre  Beschc- 
bien  *.  A  force  d'adresse,  Pierre  dal  Monte  réussit  à  s'insinuer 
dans  les  bonnes  g'rilccs  du  roi  et  à  vivre  auprès  de  lui  sur  le 
pied  de  la  familiarité  ;  dans  l'intervalle  des  discussions  politico- 
religieuses,  il  l'initiait  aux  productions  tes  plus  jo^reuses  do 
la  littérature  ilaliennc  :  il  lui  révélait  le  Pogge  ^. 

Cependant  Charles  Vil  remonta  vers  le  nord  '.  Le  nonce 
ne  tarda  pas  à  le  rejoindre  à  Poitiers,  ot'i  les  conférences 
reprirent^.  Je  présume  que  l'attitude  du  roi  fut  encourageante, 
car  Pierre  dal  Monte  lui  communiqua  un  projet  de  concordai^ 
qu'il  avait  ordre  de  tenir  secret  au  cas  oîi  Charles  VII  se  serait 
montré  opposé  à  l'abrogation  de  la  Pragmatique  '. 

■  La  bulle  le>«nt  les  censure*  purlcvs  coiilrc  Pierre  Betchebîcn,  el  le  re- 
connalMaat  comme  £>[!que  de  Chartres,  est  datée  du  38  jiniîer  ili3 
lAurlar.  Chartat.,  II.  SU.  note  5). 

'  Eubel.  Il,  i6â.  —  Charles  Vil  parait  avoir  admie  Pierre  de  Combom  b 
l'Iioiiimagc  el  défendu  au  chapitre  d'Evrcui  de  protùlpr  à  aucune  aulro 
élcctioii  d'cïèquc  :  «^pendant  le  bailli  d'Evrcui,  Robert  de  Fluquas,  rcus- 
bil  ï  faire  élire  par  le»  chanoines  Guillaume  de  Kloipics.  tiun  oncle,  qui, 
pendant  plus  de  dix  ans.  disputa  réttchù  è  Pierre  do  Comborn  (Arch. 
iiît..  \  1-  4800,  fol.  loD  ï-,  3)4  r*  ;  X  i*  48oi,  fol.  iS  V,  ly  r»  ;  X  i"  4eo4. 
fol.  1Î7.  r*  et  V,  ]4i  V.  j45  »'.  s4S  f;  X  i'  4Bofi.  fol.  uo  •*;  Morérl,  111, 
»i6;  Chartul.  Inio.  Paris.,  IV,  6ij).  Chose  oirieiisc.Cliarles  VU  lui-même 
recommanda  au  pape  ce  Guillaume  de  Floques.  comme  il  rétulte  d'une 
lettre  de  Gérard  Machct  :  "  Srrtliit  domfnus  noster  Rei  lanctitsti  mémo- 
rati  Doniini  nOilri  rccum  nlî  tiens  i-ingulari  alTeclii  pcrsonam  fralris  Guil- 
lelnil  de  riiHiiics.  •  IBibl.  nal..  ms.  lat.  8S7;,  fol.  3o  i".) 

'  Lettre  du  Pogge  à  Pierre  dil  Monte,  du  1^  scptenibcc  [illltj  |A.  Mai. 
Stiiciley,  roman.,  X,  SS7]. 

*  Beiucourl,  111,  i5&-25U.  —  Le  1  j  mal  i443,  au  coun  de  ce  vojaKe. 
riérardMachelécrivallaiidoiun  da Chartres  :  «  Dcsidcral  zelus  tester  fer- 
*ens  et  ligilanlacirequid  aelum  est  super  legacione  domini  Brixicnsi».  Hcs 
iita  manet  ut  erat.  Piclavig,  ut  aiunt,  véniel,  ul>i  concludoturnegocium...» 
(Ms.  lat.  SÎ77,  fol.  5s  V'.)  —  Dèt.  le  nj  mars,  le  chapitre  de  Bourgus  s'at- 
(ondiil  i  laiisilc  du  légat  (Arrli.  du  Cher,  G  378'.  fui.  lyi). 

•Cliarten  Vil  élailaTriiéà  Poilier»  le  ib  mal.  Ws  le  r'jutn.  Gérard 
MacLct  datait  ainsi  une  d«  -ses  lettres  :  ■  Ex  Pictavis,  ubi  agilur  materia 
l<-galionis  jamdicii  Delegati.  •  |M<.  lai.  8377,  fol.  .iî  v-.)Leg.  le  roi  admit 
Pierre  dal  Monte  à  sa  table,  en  même  temps  que  le  duc  'l'Orléans  (tteaii- 

(txiri,  m,  leô}. 

'  Piica,  55.  et.  Boaucourl.  lll,3Bo,38i. 

'  Lecoy  de  la  Marche,  11,  i4'.<  '  pAMoge  mal  ponctué  cl  mal  IransiTït, 
dont  BcaucourI  flll,  37g)  ne  semble  pi»  atoir  bien  saisi  le  sens. 
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Ce  projet  nous  révèle  la  somme  des  concessions  auxquelles 
se  résignait  Eugène  IV  pour  parvenir  à  une  cnlonte  avec  lo 
gouvernement  royal. 

En  ce  qui  concerne  les  élections  ecclésiastiques, celait  tou- 
jours la  promesse  vague  de  les  attendre  pendant  le  délai 
prescrit  par  le  droit  canon,  puis  de  les  confirmer,  en  obser- 
vant les  règles  de  justice  et  d'équité,  à  moins  qu'il  n'y  eût 
une  cause  évidente  de  nullité  :  auquel  cas,  le  pape  promettait 
d'indiquer  cette  raison  dans  ses  bulles  ;  mais  l'avis  con- 
forme des  cardinaux  n'était  plus  exigé.  Quant  aux  ordinaires, 
il  n'était  plus  question  de  leur  attribuer  le  droit  de  conHrma- 
tion,  mais  seulement  de  les  laisser,  suivant  la  coutume. 
re.cevoir  les  serments  de  certains  abbés  et  prélats  nommés  ou 
confirmés  préalablement  par  le  saint-siège  '. 

Le  pape  voulait  bien  se  contenter  des  réserves  inscrites 
dans  le  Corpus  jaris.  Entrant  même  lians  l'esprit  d'un  des 
décrets  de  Bâie,  il  offrait  d'abolir  les  expectatives  en  France, 
non  plus,  comme  Martin  V,  dans  certains  cas  déterminés, 
mais  d'une  manière  générale  ^. 

En  ce  qui  concernai!  les  bénélices  non  électifs,  il  revenait 
au  syst(;mc  inauguré  par  Martin  V,  en  i^tS  :  le  partage  par 
moitié  entre  le  saint-siège  et  les  collatcurs  ordinaires  ^.  En 
d'autres  termes,  les  bénéfices  venant  à  vaquer  durant  les  mois 
impairs  (janvier,  mars,  mai,  juillet,  septembre,  novembrp) 
devaient  être  seuls  conférés  par  )c  souverain  pontife;  encore, 
parmi  ceux-ci,  faisail-on  exce|ftion,  comme  sous  Martin  V, 
jKiur  les  oflices  requérant  un  service  continu.  Eugène  IV 
oITrait  enfin,  par  une  heureuse  innovation,  de  réserver  aux 
Eupp<Ms  des  Univcreités  tous  les  bénéfices  venant  à  vaquer 
pendant  l'un  de  ces  mois  impairs'. 

Sans  aller  aussi  loin  que  le  décret  de  Bàle  et  que  la  Prag- 


'  Art.  r-3.  1.CS  uipcclnlîits  déjà  conciyéc^  ne  ilevaionl  coriKncr  le«r 
valeur  que  durant  quatre  moia  à  cumplcr  do  rBcccplalion  du  projet  de 
foncnrdal. 

■  Il  AUil  spécifié  pourtant  qu'aucun  préjudice  ne  lerait  porto  au  droit 
de  patronage  des  laïques. 

*  El  non  pendant  un  des  mois  pa'\n,  comme  l'a  compris  Bcaucourt 
(IIJ,  ï8p).  -  Art.  7-.1. 


îdbyGoogle 


LES  ?iOVVEArX    PUOJETS  DE    CO>CORDAT  rXXWll 

matiqite.  il  restreignait  notablement  lo  nombre  des  appels  en 
cour  de  Home  :  il  ne  les  admeKail,  en  dehors  des  Ëlats  de 
l'Ëglise  et  de  la  région  «voisinant  la  lésidence  pontilicale  <, 
que  pour  les  causes  majeures  ou  spécifiées  dans  le  droit 
canon  *,  à  moins  que  les  deux  parties  ne  lussent  d'accord 
pour  se  soumettre  à  la  Juridiction  du  sainl-siègc  Dans  ce 
dernier  cas,  il  est  vrai,  la  cour  de  Rome,  suivant  lui.  pouvait 
connaître  même  des  causes  proranes.  Appel  ne  devait  ^tre 
interjeté  que  des  sentences  déiînitives,  ou,  exceptionnelle- 
ment, des  sentences  interlocutoires  qui  causaient  à  l'une  d^s 
parties  un  grief  irréparable.  Ix>rs  même  que  l'appel  était  ad- 
mis, le  devoir  du  pape  était  de  renvoyer  ralTairo  à  des  com- 
missaires jugeant  sur  les  lieux,  si  l'intérêt  en  litige  n'excédait 
pas  300  florins  de  capital  ou  5o  florins  de  revenu  ^.  Toute 
violation  de  ce  règlement  exposait  le  plaideur  à  des  dommages- 
intérêts  et  dépens  *. 

Sur  le  terrain  linancier,  il  faut  avouer  qu'Eugène  IV  se 
montrait  moins  accommodant.  .\on  seulement  il  ne  se  con- 
tentait pas  du  cinquième  des  taxes  que  lui  avait  alloué  le 
clei^é  de  France  ;  mais  il  ne  maintenait  même  point  le  dcgrc- 
veiiientde  moitié  consenti,  en  ilitS,  par  son  prédécesseur.  Il 
se  bornait  à  renouveler  des  assurances  déjà  données  notam- 
ment par  Jean  \XIII,  en  iâi3,  par  Martin  V,  en  i4iS  :  les 
bénéficiers  auraient,  à  partir  de  leur  entrée  en  possession 
réelle,  un  an  pour  s'acquitter,  en  deux  Lermes,  du  payement 
des  services  et  annales;  plusieurs  vacances  se  produisant 
pour  la  même  église,  au  cours  d'une  année,  ne  donneraient 
lieu  qu'au  payement  d'une  seule  taxe;  le  bénéficier  pourvu  se 
verrait  délivrer  ses  bulles  sans  dimculté,  sitôt  qu'il  aurait 


■  Procèa  concernant  los  âlection»  dina  les  ôfilisus  calhùdreles  ou  daiia 
les  Dionastùrcs;  procès  des  carillnaux.tlusonicier»,  familiorn,  cummcitsmix 
Jii  pape  ou  des  cardinsui. 

■  On  se  souvient  que  le  décret  do  Uàlc  avait  preicrit  le  renvoi  dans  toii4 
les  ras,  fiauT  quand  it  }'  avait  déni  de  justice  ou  craJnla  motivée;  celte 
Diception  30  reirouic  dans  l'art.  i3  du  projet  d'Eugène  IV. 

*  Arl.  u-18. 
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souscrit  l'obligation  de  payer  la  taxe  ;  enfin,  promesse  bien 
vague,  si  l'on  établissait  qu'une  église  se  trouvait  trop  Torte- 
ment  taxée  par  suite  de  la  diminution  de  ses  revenus,  elle 
pourrai),  sur  la  demande  du  clerc  intéressé,  bénéficier  d'une 
rédiiclioa.'. 

Ces  diverses  »  réformes  n  (c'est  le  nom  que  leur  donnait 
Eugène  IV),  consenties  «  pour  le  repos  de  t'KgUse  de  France  ■■, 
n'entreraient  en  vigueur—  le  pape  en  faisait  une  condition 
expresse — que  si  Charles  VH  supprimait  la  Pragmatique 
i^anclion  et  en  interdisait,  par  un  mandement  formel,  l'ap- 
plication dans  son  royaume". 

Il  faut  bien  croire  que  cette  condition  n'eiTraya  pas  le  gou- 
vernement, car  le  roi  chargea  du  soin  de  discuter  ces  articles 
une  commission,  dont  les  remarques  nous  ont  été  transmises 
en  plusieurs  manuscrits  ^  Elles  montrent  combien  le  Conseil 
du  roi  était,  au  fond,  peu  éloigné  de  s'enttndre  avec  le  sou- 
verain pontife. 

Au  sujet  des  élections,  les  commissaires  se  bornaient  à 
demander  le  maintien  des  sages  précautions  Ciigées  par  le 
décret  de  Bâie  et  par  lu  Pragmatique.  Ils  voulaient  que  te 
pape  consultât  ses  cardinaux  avant  toute  invalidation,  qu'il 
accordât  des  bénéfices,  àtitre  de  compensation,  auxélusqu'îl 
ne  confirmerait  point,  et  que,  s'il  croyait  devoir  disposer  lui- 
même  dcqueiquebénéficp  électir,sonclioixdu  moins  se  portât 
toujours  soit  sur  des  nobles,  soit  sur  des  maîtres  ou  des  bache- 
liers formés  en  théologie,  des  docteurs  ou  licenciés  en  droit, 
des  maîtres  en  médecine.  Ils  désiraient  enfin  que  le  sacre  de 
l'évéque,  la  bénédiction  de  l'abbé  n'eussent  lieu,  s'ils  ne  se 
faisaient  à  Kome,  que  par  les  soins  de  l'ordinaire  ou  du  moin> 
sur  son  ordre  '. 


'  .\rt.  iB-ji. 

*  Arl.  -.3. 

'  Pirns.lh.  —  Lo  iLis.  lit.  Valic.  ^171^  (fol.  3li|  de  la  BlI)I.  Valiranc 
ronlicnl  buim  I»  n  Capitula  rcgjs  Krancie  dais  oraloribus  Eu^cnii  IV  ". 
avec  la  répons  àcs  nonces  i  ceg  article»,  rùponsc  qui  usi  imprimée  pliiz, 
loin  H'iiea,  Qi). 

'  lli  voulaient  que  le»  cleclions  aux  év^cht's  ou  aiii  abbajct  laiéc  à 

plus  de  Sno  livres  Tubtcnt  d'alioni  prc»cnti.'cB  ï  l'ordinaire,  qui.  mus  le« 

-,  serait  tenu  du  Ic)^  reniojrer  au  papo  dans  les  [ruis  joun. 


îdbyGoO^le 


LES  >Ol'TEAIX    PROJETS    nE  CONCORDAT  CÏTXIX 

Ils  voulaient  faire  icraonler  jusqu'à  la  date  de  la  Pragmati- 
que l'efTel  de  labolitinn  des  gràrcs  expectatives,  el  ils  souliaî- 
Inieiit  l'addition  d'un  important  article  destiné  à  restreindra 
l'abus  de  la  conimendc  :  le  pape  ne  donnerait  pas  plus  de 
deux  bénéfices  en  commendc  dans  le  mOnic  diocéiie.  et  le 
même  béncli(:e  ne  iKinrrail  pas,  deux  fois  de  suile,  être  donné 
en  commende  â  nn  ecclésiastique  ne  résidant  pas  dans  le 
nn  au  me. 

La  commission  accepUiil  fort  bien  le  princi|>e  du  partage 
par  moitié  des  bénélices  non  électifs  entre  le  pape  et  les  ordi- 
naires ;  elle  demandait  seulement  que,  si  le  pape  tardait  plus 
de  trois  mois  à  pourvoir  a  un  bcnélicc  qui  eiU  vaqué  durant 
un  mois  impair,  le  droit  d'en  disposer  fût  dévolu  au  colla- 
leur  ordinaire.  Suivaient  quelques  autres  modifications  de 
détail  ',  Sur  la  liste  des  bcnétïces  réservés  en  tout  temps 
au.x  ordinaires,  on  ajoutait  les  léproseries  et  autres  établisse- 
ments hospitaliers  '.  Il  fallait  spécifier  celui  des  mois  impairs 
durant  lequel  les  bénéfices  qui  viendraient  k  vaquer  seraient 
réservés  aux  universitaii-es.  et  préciser  la  manière  dont  cruï-ci 
seraient  pourvus.  Il  serait  bon  de  leur  réserver  égaleiiient  les 
bénéfices  venant  à  vaquer  pendant  un  des  mois  pairs  et  d'obli- 
ger les  collatcurs  à  respecter  ce  privilège. 

\n  sujet  de  l'exercice  de  la  juridiction  apostolique,  les 
commissaires  ne  faisaient  guère  que  préciser  certains  points. 
Us  insistaient  cependant  pour  qu'en  dehors  dus  causes  ma- 
jeures ^,  nulle  ne  fût  déférée  en  cour  de  Home  axant  d'avoir 
passé  par  les  divers  degrés  de  juridiction  intermédiaires.  Ils 
déniaient  au  saint-siège  le  droit  de  juger  des  causes  profanes 
même  avec  le  consentement  des  parties.  Ils  demandaient  que, 
quand  une  raison  majeure  empêchait  de  renvover  un  procès 
dans  le  diocèse  où  il  avait  pris  Dais-sance,  le  pape  le  fit  juger 

'  I.C  pnpc  avait  pTnpmé  que  le  mois  commciivât  au  liivcriln  soloU  :  la 
rummiMlon  truiirait  plut  siniplo  île  le  faire  commonccr  i  mlnuil.  Ëii 
oulrr,  uIIr  demandail  la  Mipprcisioii  de  l'art,  i),  qui  lui  scintilait  iiipcrilti. 
vu  qiio  jiniaia  il  ii'aiail  iii  porté  Blleinle  aui  droit»  dci  patrons  laiciuca. 

*Or>  ne  romprctiail  pa»  dam  ce  groupe  li's  L'isliliiicmcids  dm  clipialiers 
de  l'ordre  do  SainlJcan-dc-Jéniaateni. 

'  Et  dci  cau»c>  d'cculésiasliqucspoiirdis  par  le  aaiiil-Mc^K  en  vertu  dcb 
(Imita  que  lui  nrconnaisHit  le  concordai. 
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du  moins  dans  un  diocèse  voisin.  Enfin,  ils  réclamaient  des 
sanctions  pénales  contre  les  violateurs  de  ces  règles  *. 

11  est  surtout  intéressant  de  constater  avec  quelle  facililéle» 
commissaires  royaux  se  résignaient  à  admettre,  pour  la  plus 
grande  partie,  les  prétentions  fiscales  de  la  cour  de  Rome.  Ih 
ne  discutaient  que  la  longueur  du  délai  accordé  pour  le  pave- 
ment de  la  ta\e  des  plus  gros  bénéfices  *,  et  se  bornaient  à 
stipuler,  pour  ces  mêmes  bénéfices,  l'exemption  des  menu> 
services.  Ils  ne  réclamaient  l'exemption  totale  de  la  taxe  que 
pour  les  bénéfices  d'un  revenu  égal  ou  inférieur  à  vingt-quatre 
livres  et  pour  ceui  qui,  venant  à  vaquer  durant  un  mms  im- 
pair,étaient,pourcette raison, conférés  parie  pape. llsdemao- 
daient  que  le  payement  des  taxes  se  fît  sur  place  entre  les 
mains  du  collecteur  ou  sous-col  lecteur  apostolique,  et  sur- 
tout que  cette  d^^tte,  déclarée  personnelle,  ne  put  être  réclamée 
ni  à  l'héritier  ni  au  successeur  du  bénéficier  qui  ne  l'avait 
point  acquittée.  Des  sanctions  seraient  établies  pour  empi*- 
cher  qu'aucun  payement  irrégulicr  ou  anticipé  se  fit  à  la 
Chambre  apostolique,  et  la  bulle  de  provision  elle-même  ne 
coûterait  jamais  plus  de  huit  ducats  ^.  Au  sujet  des  dégrî've- 
ments  dont  Eugène  IV  faisait  seulement  entrevoir  la  possibi- 
lité, la  commission  observait  que  la  misère  des  temps  cl  la 
bonté  du  pape  en  feraient  une  nécessité.  Afin  que  les  posse.'<- 
seurs  de  certaines  églises  minées  ne  fussent  point  réduits  â  la 
misère,  elle  proposait  qu'ils  eussent  le  choix  entre  le  pave- 
ment de  la  taxe  ainsi  diminuée  et  l'abandon  d'une  moitié  du 
revenu  réel  de  leur  bénéfice  pendant  un  an. 

Enfin,  la  commission  royale  stipulait  que  toutes  les  provi- 
sions faites  par  les  ordinaires  depuis  la  Pragmatique  seraient 
maintenues  *.  Eugène  IV  avait  autorisé  son  nonce  à  faire  celte 
concession,  s'il  était  nécessaire,  tout  en  conservant  l'espoir 

'  Pour  plii«  do  HWelo,  le  roi  devail  fiiro  enregistrer  le  concordai  au 
Parlemcnl,  le  papi;  en  la  Chancellerie  apoiloliqiie. 

*  Ceux  donl  la  laïc  dépasBail  5ao  livres.  En  ce  ca«,  ih  réclamaient  un 
délai  de  seize  mois. 

*  Tout  pajemont  supérieur  dovanl  entraîner  la  déchéance  :  le  bénéli- 
cier,  tors  de  ïs  récepllon,  devait  jurer  qu'il  n'avail  versé  ni  promis  divan- 
lage  <i  iiec  pro  Irici  priorilalo,  ncc  pro  bull»  expedilione  ». 

<  Pareille  faveur  avail  été  accordée,  piratl-il,  en  BroUgne. 
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qu'il  auflirait,  comme  en  1436,  d'accoMcr  cotte  faveur  h  un 
nombre  restreint  de  bénéficicrs  '. 

Les  nonces  cédèrent  nne  partie  du  terrain,  défendirent 
l'autre  obstinément,  et  en  référèrent  à  la  cour  de  Rome.  Noua 
avons  leurs  réponses  ofilcielles  à  chacune  des  propositions  des 
commissaires  royaux  *,  quelques  notes  confidentielles  rédi- 
gées, dans  un  sens  conciliant,  et  destinées  par  Pierre  dal  Monte 
à  être  mises  sous  les  yeux  du  pai)e^,  enfm  de  nouvelles  ins- 
tructions du  souverain  ponLifc  *. 

D'une  manière  générale,  le  saint-siège  acceptait  les  amen- 
dements proposés  au  sujet  des  élections  ecclésiastiques,  si  ce 
n'est  qu'il  jugeai!  à  peu  près  sulTisantes  les  précautions  de 
droit  commun,  et  qu'en  cas  de  «  négligence  »  des  électeurs, 
il  revendiquait  le  droit  de  pounoir  lui-même  i. 

Il  insistait  sur  le  maintien  des  expectatives  pendant  la 
période  transitoire,  ne  filt-ce  que  dans  l'intérêt  des  pauvres 
clercs  et  des  suppôts  des  Universités  ;  mais  il  admettait  très 
bien  l'article  complémentaire  qui  supprimait  l'abus  des  com- 
mendes. 

11  réclamait  un  délai  de  six  ou,  au  moins,  de  quatre  mois, 
pour  pourvoir  au\  bénéfices  non  électifs  vaquant  dans  les 
mois  impairs,  mais,  sur  les  autres  points  relatifs  aux  mômes 
provisions,  se  rendait  aux  observations  des  commissaires. 
Cependant,  il  maintenait  énergiquement  ce  qu'on  appelait 
«  les  réserves  contenues  dans  le  Corpus  j tir is  »,  que  les  com- 
missaires avaient  cssavéde  restreindre. 

Sur  la  question  de  juridiction,  on  n'était  pas  loin  de  s'en- 
tendre :  moins  intransigeant  à  cet  égard  que  ses  nonces,  le 


*  Il  ^U  recommandé  i  Pierre  dal  Monte  de  iuller  surtout  pour  défen- 
dre les  provisions  faites  aux  caTdintu\  ou  à  rorlains  de  leurs  familiers 
(Lecoyde  la  Man'ho,  II,  tbo). 

*  Piha,  61.  —  Cei  répon»»  se  rapportent  au  Itule  dressé  par  tes 
commissaires  (v.  plus  haut,  p.  ciiiviii,  note  3),  dont  le  sens  peut  Un 
aisément  reconstitué  grâce  à  notre  Piia  Di. 

*  Elles  sont  imprimées  ci-apr^  en  italique  {Piieea,  Gi). 

*  P&i^,  03. 

^  La  présentation  préalable  de  l'tleclion  aux  onlinaires  élait  jugée  su- 
perflue, et  le  Minl-si<-tie  prétendait  étendre  son  droit  de  conlIrmatioD 
aux  élections  de  toutes  les  abtiayi'i  taxées  a  plus  de  3uo  livres. 
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pape  se  bornnil  à  demander  qu'en  dehors  des  causes  majeu- 
res ou  dont  ïa  connaissance  lui  était  roconnue  par  le  droit 
commun  on  par  le  concordai  aclnel,  tout  ecclésiastique,  après 
avoircaté  devant  le  tribunal  de  l'ordinnire,  pût  en  appeler  au 
saint-siège  ;  les  causes  dont  l'intérêt  dépasserait  5o  livres 
pourraient  alors  être  retenues  par  la  cour  de  Rome. 

Rn  matière  financière,  les  nonces  tenaient  bon,  et  le  pape 
approuvait,  sur  ce  point,  leur  résistance  ;  il  concédait  pour- 
tant que  le  paiement  clos  annales  ou  services  ne  pAt  être 
réclamé  ni  h  niéritier  ni  au  successeur  du  bénéficier  qui  ne 
s'était  pas  acquitlé  des  droits  dus  pour  sa  promotion. 

Quant  au  maintien  dos  ecclésiastiques  pourvus  postérieu- 
rement à  la  l'ragmalique  Sanction,  le  pape  faisait  de  nom- 
breuses réserves,  au  sujet  des  évêques,  des  abbés,  de  ceux 
qui  tenaient  des  bénéfices  attribués  à  quelque  cardinal,  de 
ceux  qui  avaient  été  déboutés  par  sentence  rendue  après 
débats  contradictoires,  elr.  ;  et  encore  il  ne  dévoilait  pas  tout 
le  fond  de  sa  pensée  '. 

Enfin,  à  plusieurs  reprises,  les  nonces  et  le  pape  insistè- 
rent pour  que  l'arrangement  projeté  fiAt  durable,  définitif,  et 
non  restreint  sur  certains  points,  comme  du  côté  du  roi  on 
le  faisait  prévoir,  à  la  durée  de  la  vie  d'Eugène  IV. 

En  somme,  Pierre  dal  Monte  n'avait  pas  lieu  de  se  plain- 
dre du  résultat  de  sa  négociation  :  l'échange  de  vues  qui 
s'était  produit  entre  le  saint-siège  et  legouvernement  n'avait 
décelé  aucune  divergence  radicale,  aucune  opposition  irré- 
ductible. Après  qu'il  aurait,  sur  sa  demande,  reçu  du  papo 
des  pouvoirs  complémentaires  pour  traiter  avec  Charles  VII, 
te  nonce  pouvait  espérerqu'il  parviendrait  cette  fois,  suivant 
son  expression,  à  «  briser  »  cette  misérable  Pragmatique. 
C'est  ce  qui  importait,  pour  le  moment  :  plus  tard,  on  lilche- 
rait  d'obtenir  des  conditions  meilleures  *. 

Soit  que  l'évêquc  de  llrescia  soit  demeuré  en  France  durant 
les  mois  qui  suivirent  les  conférences  de  Poitiers  3,  soit  qu'il 

<  V.  ci-dessoiis,  p.  i3z. 
'  Pierre,  fil,  ]).   lao. 

)  Ce  qui  lendrailà  le  faire  croire,  c'est  que,  le  i5  JanUer  i^',.'i,  ■«  P*pc 
lui  ilotina  des  pouvoir;  pour  négocier  la  paii  entre  la  Kraiice  et  l'Aiigle- 
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y  soit  retourné  après  un  court  séjour  on  Ilalic,  il  se  trouvait 
à  Tours,  le  ai)  mai  i4A^.  dote  oiîl'on  le  vit  présider  les  fian- 
çailles de  Marguerite  d'Anjou  avec  le  roi  d'Angleterre 
Henri  VJ  '.  La  question  du  concordat  élail  plus  que  jamais  à 
l'ordre  du  jour,  quelque  déception  qu'eût  causée  à  ta  maison 
de  France  la  politique  italienne  d'Euj^ène  IV,  —  le  pape  avait 
traité  avec  Alphonse  V,  rival  heureux  de  René  d'Anjou  dans 
le  royaume  de  Naples,  —  et  Charles  Vil  songeait  alors  à  faii-e 
examiner  de  nouveau  les  propositions  i-omaines  dans  une 
assemblée  du  clergé. 

Cette  assemblée  avait  dû  s'ouvrir  d'abord,  à  Bourges,  le 
i"'niai  r^/|fi.  Mais  les  lettres  de  convocation,  datées  du  /imars, 
furent  expédiées  tardivement*:  l'Université  de  Paris  ne  les 
reçut  que  dans  le  courant  du  mois  de  mal  ^.  Il  fallut  envoyer 
(1c  nouvelles  convocations,  celte  fois,  pour  le  i"  août.  En 
définitive,  rassemblée  ne  se  réunit  a  Bourges  qu'au  mois  de 
septembre  *. 

Elle  fut  beaucoup  moins  nombreuse  encore  que  celles  de 
[4,18  et  de  i^Ao.  Nous  avons,  à  cet  égard,  des  renseignements 
pi-écis,gràceà  unprocés-verbnldressé  par  un  notaire  de  Bour- 
ges et  conservé  à  Oxford  o.  Comme  prélats  elTectivement  pré- 


terre  (Hlnaldi,  IX,  /uS  ;  huile  placi'm  i  ton  en  i&fjS  par  M.  <le  Biiaucourl, 
III,  ]G!>).  Cr.  des  leUrcs  renouvelant  les  Instructions  de  Pierre  dal  Monte 

tion  bénéficisie  (^uffor.  Charlat.,  II,  âi^,  note  i)- 

■  CliBrIes  VII  conJulsil  la  Jeune  princesse  au  nonce,  qui  donna  aiii 
fulura  âpoui  une  dispenie  verbale  et  provisoire,  puis,  avant  do  les  llan- 
ccr,  1)1  ï  Mirguarile  d'Anjou  et  au  comte  de  SiifTolk.  représentant  de 
Henri  VI.  les  interrogaUons  d'usage  (fieaucourl,  111.  177  ;  le  nonce  est 
appelé  ici  sans  raison  Piarre  de  Mont-Diou). 

*  Non  pas  dans  le  midi,  car,  avant  le  i<i  mars,  le  Conseil  du  roi  siégeant 
b  Montpellier  en  avail  fait  porter  des  eYemptaires  à  tous  les  prclati  de 
la  s(!néchauBsée  do  Carctssonne  :  un  nommé  Jean  Pouvoreaa  en  rapporta 
les  reçus  ï  Montpellier  et  louclia  pour  sa  peine  i»  livres  toiirnots  (Bibl. 
nsL,  nouv.  acq.  fr.  7651^,  fol.  Afl). 

'  Les  mattres.  Tort  interloqua,  durent  écrire  tu  roi  pour  lui  Taire  re- 
marquer la  date  tardive  de  cette  présentation  (,4ucluritini  ChaiiaL,  II,  588). 

*  Pièces,  G4.  —  Le  7  août,  le  chapitre  de  Bourges  d^ida  d'offrir  nii 
grands  pains  et  deux  grandes  quartes  de  vin  à  chacun  des  prâlats  qui 
viendraient  pour  rassemblée  (Arch.  du  Cher,  G  378',  fol.  J37  v°). 

■  Bibl.  Bodi..  ms.  Laud  Mlscell.  l'ig,  fol.  307  r',  l^  notaire  s'appelle 
Jean    de   Sauiaj.    —    Ueaucourl    (V,   aoï>  n'était    pas  bien   sur  de   la 
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scnts,  il  n'>  avait  que  trois  archevêques  ',  sept  évoques  *  et  un 
abbé';  il  convientd'ajouter  qu'un  quatrième  archevêque  (celui 
de  Toulouse),  huit  autres  évéques  *,  di.v  autres  abbés^,  six  cha- 
pitres *  et  deux  Uuiversitês  ^  sans  compter  le  Parlement,  s'y 
étaient  fait  représenter  soit  par  l'un  de  ces  onae  prélats,  soit 
par  des  délégués  spéciaux  ^.  Au  total,  on  peut  évaluer  à 
quarante  trois  le  nombre  des  occtéstasliques  assemblés.  Dans 
ce  petit  groupe  de  pi-élats,  le  saint-siège  comptait  plusieurs 
partisans  sûrs,  tels  que  Pierre  de  Versailles,  Jean  Bernard, 
NicolasCœuret  Pierre,  de  Comborn.  Comme  défenseur  de  la 
Pragmatique,  je  ne  vois  gutVe  que  l'év^ue  de  Laon,  Jean 
Jouvenel  des  L'rsins.  1^  plus  zélé  des  Gallicans,  Gérard 
Machel,  était  absent,  et  l'Université  de  Paris  ne  s'était  point 
fait  repréwenlcr,  bien  qu'elle  en  eût  d'avance  annoncé  l'in- 
tention "  et  s'y  fût  préparée  par  des  discussions  solen- 
nelles '". 

Le  rôle  de  rassemblée  consista  à  prendre  connaissance  du 
projet  de  concordai  de  Pierre  dni  Mou  te  ".ainsi  que  des  obser- 


rénlilédecetlo  auembldi- :  v  Elle  /larafl  oroir  été  lenuo,  dit-il,  mais  n'eut 

'  llonri  d'Avauftour,  neoBKi)'  Vtistl  et  Jr>n  Drmard,  arctieiâqun  dt.> 
Bourse*,  Lïon  et  Toura,  < 

*  Jean  Jouvenel  dot  [Irsina,  6r£qiie  de  I^on  ;  Jean  nifanel,  éi^ue  de 
Sentis;  Jctn  Vivien,  év^iiedc  Nevers;  Laurent  Pignon. évéq ne d'Auierre  ^ 
ATOBuld  Guillaume  de  tjmon,  £v£que  de  Bethléem  ;  Pierre  de  VeraBilleB. 
l'vfque  de  )leaui  ;  Nicolas  (JœuT.  évSque  de  Lufon.  el  Pleira  de  Comborn . 
ûveqund'Ëvreui. 

'  Celui  de  Monlier-Ncuf,  i  Poitiers. 

<  Ccui  de  MJcOD.  Aulun,  Tout,  Angen,  Rodei,  Béiieri,  Beauvaii  ot 
Cba  lon-s  u  r-Sa  dne . 

■  Ceux  de  Cluny,  de  Uâols,  de  Sainl-Pîerre-de-Salve,  de  Tournua,  de 
Saint-Aubin,  île  Siint-Scrge  et  de  Saint- Nicolas  d'Angen.  de  Minnoulier. 
de  Saint-Maiient.  de. 

'  Cruv  de  Bourges,  Tours,  Angers.  Orléatis,  Ncvers  et  Glermonl. 

'  tielles  d'Angers  el  de  Poitiers. 

'  t,e  cliauoine  de  Tours,  Maltiicu  Ména^^  représenlait  i  'la  Tois  l'évo- 
que, le  ctiapllre,  l'Univerailé  (avec  deux  aulrcs  licenciai  en  droil)  et  les 
trois  abbayes  d'Angers,  , 

'  l,e  31  août  (Auctariam  Chartul.,  Il,  5g3,  5g4J. 

"'  Du  8  au  i8  août  (Journal  do  Jean  Maupnint,  Mim.  dr  la  Soc.  de 
rhiU.  lie  ParU,  1877.  p.  33). 

"  Les  diicours  prononci's  par  le  légal  devant  le  clergé  doivent  se  trou- 
ver dan<  la  ms.  lai.  Valii.'.  idi)!,  de  la  Blbl.  VaticBDe. 
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valions  qu'il  a\ait  suggérées  nux  commissaires  délégués  par 
le  i-oi  h  Poilicrs.  Elle  approuva  généralement  ce*  observn- 
lions  ;  en  d'autres  lernies,  elle  ne  se  montra  pas  moins  favo- 
rable nu  projet,  se  bornant  à  n'clamcr  de  nouveau»  amende- 
ments sur  quelques  points  particuliers.  Ainsi  un  bénérice 
donné  en  commende,  fât-il,  par  sa  nature,  réservé  au  saint- 
siège,  devait  tïlre,  ù  l'expiration  de  la  commende,  laissé  à  la 
disposition  du  collateur  ordinaire '.  D'autre  part,  on  allon* 
geaît  encore  la  liste  des  bénénces  dont  devaient  disposer  les 
ordinaires,  en  quelque  mois  de  l'année  qu'ils  vinssent  ù 
vaquer  :  on  y  ajoutait  les  chnpclletiics  de  catliédrales  ou  de 
collégiales  dont  le  revenu  n'était  pas  supérieur  à  30  livres. 
Knfin,  c'étaient  les  l>énériccs  vaquant  pendant  deux  des  mois 
impairs  qu'on  demandait  au  pape  d'attribuer  auv  unitersi- 
laires  *.  Ces  décisions  furent  arriléos  et  publiées  le  a8  septem- 
bre ;  mais  on  réserva,  bien  entendu,  l'assentiment  du  roi, 
qui,  occupé  à  poursuivre  sa  campagne  dans  l'est,  n'avait 
point  paru  h  Bourges  durant  la  tenue  de  l'assembliV  ^. 
(lérard  Macliet,  qui  accompagnait,  sans  doute,  son  i-oyal 
pénitent,  laisse  h  ce  moment,  dans  une  lettre  à  l'évoque  de 
Lavaur,  percer  son  inquiétude  sur  l'avenir  de  là  Pragmati- 
que :  (I  Espérons  en  Dieu,  écrivait-il,  qui  n'abandonnera  pas 
<i  son  Ëglise  de  France!  n  *. 

Ce  vœu  du  confesseur  du  toi,  dont  on  comprend  la  signi- 
fication, fut  exaucé  en  ce  sens  que  les  décisions  de  l'assem- 
blée de  Bourges,  renvovécs  à  Nancv,  où  Charles  Vil,  depuis 


'  A  moint  que.  par  la  qutllté  du  1>  personne  qui  l'avail  posirâli-  en 
rommcndo,  11  ne  lui  de  nouveau  reservù  au  salnl-sitge. 

'  L'asMinbl6e  de  Bniirgei'  ajouta  encore  quelques  observation}  an  sujet 
des  citations  en  cour  de  Home  et  des  pénalités  lalsii'ei  ï  l'arbllragr  du 

'  \l».  d'Ovfoni,  fol.  357  r"  :  «  In  diclorum  dominorum  preialorum  et 
aliorum  ccclesisiticorum  congntni^lone  Bitiirie  d«mensu  sfptcnihris  anno 
Itominl  h  ci^ci:  \l  un*  hnbila  cl  facla  fueninl  delîl)crata  pri'dicla,  ac 
in  ipsa  conftregttione  die  vxviri*  dicli  inensiï  Iccta,  publirsU  et  expe- 
dila,  salv»  in  et  super  eit  aucloritnic  régie  Majeslalis  et  eju.s  cooseniiu.  * 

*  "  Eccn,  paler.  audio  Consilium  Biluricoiise  jam  solulum.  Proplerea 
maneleaupcr  fcrefceni.  D''  l^aKi»a(><a  auteni  Sanclione  reiTormanda  ant 
rcvocanda  lâceo.  .S|>erale  in  Domino,  qui  omnia  dirlgel  et  non  deseret 
Eccleslam  suam  tiallicanam  '{Pii-eei.  Ru.  p.  m;. 
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le  30  septembre,  avait  fixé  sa  résidence*,  y  furent  soumises 
à  un  e\amen  minutieux  et  à  des  critiques  parfois  sévères. 
Les  nouveaux  commissaires  érigés  en  censeurs  des  décisions 
de  l'Ëglise  de  France  ne  nous  sont  désignés  que  par  une 
expression  vague  :  «  mes  seigneurs  les  prélats  se  trouvant  à 
H  iVaucy  *  ».  11  n'est  pas  téméraire  de  croire  que  l'èv^ue  de 
Castres,  Gérard  Machel,  tenait  parmi  eux  une  place  impor- 
tante. 

Au  cours  de  ces  délibérations,  dont  le  résultat  est  égale- 
ment consigné  dans  le  manuscrit  d'Oxford,  on  réclama  de 
nouvelles  précautions  contre  l'abus  de  la  commande  :  nul 
bénélice  ne  pourrait  être  donné  de  celte  manière  à  un  reli- 
gieux Mendiant,  h  moins  que  celui-ci  ne  fût  évéque  ou  au 
service  d'un  prince;  un  cardinal  ne  pourrait  tenir  à  la  fois 
deux  évèchés.  soit  l'un  en  titre,  l'autre  en  commendc,  soil 
l'un  et  laulrc  en  commcnde  ;  le  pape  n'assignerait  plus  de 
pension  sur  les  cures  ni  sur  les  canonicats  prébendes.  On 
s'efforça  de  restreindre  le  droit  du  pape  de  disposer  dos  béné- 
fices vaquant  pendant  les  mois  impairs  ^.  On  emprunta  à  la 
Pragmatique  une  clause  refusant  au  pape,  et  par  là  nulme  à 
ses  légats,  tout  droit  de  prévention.  Enfm,  la  question  finan- 
cière a  n-ê  la  longuement  l'attention  des  préials.  Ils  énumérè- 
rent  les  diocèses  qui  leur  parurent  hors  d'état,  vu  leur  ruine 
lamentable,  de  satisfaire  aux  exigences  romaines  :  c'étaient 
tous  les  diocèses  de  la  province  de  Sens,  une  grande  partie  de 
ceux  de  la  province  de  Reims  (Reims,  Laon,  Amiens,  Noyon, 
Beauvais  et  Sentis),  ceux  de  Bourges,  de  Tours,  de  Rennes, 
de  Cahors,deIjingrefiet,  dans  la  province  de  Bordeaux,  ceux 
d'Angoulème,  de  Saintes,  de  Sarlat,  de  Périgueux  et  d'Agen  ; 


'  Beaiicourl,  IV.  ûi. 

'  Il  Huic  arliculo  additiim  fiiil  pcr  dominos  mcos  prelatos  eiialcntCK  in 
NanceïO...  »  (mi.  d'Oiford,  fol,  35o  r  et  sq  ). 

■Lu  pape  devrait  ad  rcisor  son  mandemeal  au  colUleur  ordinaire;  son 
droit  aorait  diïvolu  i  ce  même  collateiir.  si,  au  bout  d'un  moia,  le  bénéfi- 
cier n'avait  paa  donné  wn  acceptation,  ou  si,  au  traut  de  trois  moii,  la 
mllatlun  n'avait  point  été  encore  signiHt'-o  i  qui  de  droit.  Enlln.  pour 
qu'une  i'ha|>c1icnie  venant  à  vaquFr  dans  un  mais  impair  pût  ètro  con- 
férée par  le  pape,  il  fallait  qu'elle  eût  un  revenu  supérieur,  non  plus  à  la. 
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pour  tons,  les  prélats  réclamaient,  penilnnlcinq  uns,  le  béné- 
fice de  l'oplion  stipulée  par  l'assemblée  de  Bourges.  D'une 
manière  générale,  ils  demandaient  que  le  délai  pour  le  paye- 
ment des  taxes  fût  porté  à  seize  mois,  et  que  ce  payement 
eût  lieu  dans  une  des  quatre  villes  de  Paris,  d'Angers,  de 
Ljon  ou  de  Montpellier,  au  choix  des  intéressés.  Ils  insis- 
taient surtout  pour  obtenir,  pendant  cinq  ans,  la  réduction 
de  moitié  des  taxes,  jadis  accordée  en  i/|i8,  et  la  remise 
totale  des  i.  meuus  services  ».  En  somme,  le  gouvernement 
augmentait  ses  exigences  h  mesure  qu'il  voyait  le  pape  dis- 
posé à  céder. 

Ce  fut  la  pierre  d'achoppcmcnl.  Les  projets  de  dégrève- 
ments généraux  ne  rentraient  pas,  on  l'a  vu,  dans  le  cadre  des 
réformes  auxquelles  Eugène  IV  prâlail  alors  son  consente- 
ment :  ils  furent  combattus  par  un  représentant  du  saint- 
siège  qui  pourrait  bien  être  un  Dominicain  connu,  Thomas 
't'omasini  *,  évêque  de  Bcllunc  et  de  Feltre*.  Ce  diplomate 
fiit  inflexible  :  après  vingt  jours  de  pourparlers,  les  gens  du 
roi  n'avaient  point  eu  raison  de  sa  résistance  ^. 

C'est  ainsi  que  tout  demeura,  une  fois  de  plus,  en  suspens. 

'  Sur  ce  vËnillen,  qui  avait  occupé  successivement  lea  sièges  lipiscopaui 
de  UlUnova,  de  Fois,  d'LrLiin,  de  TraCi,  de  Macerala  el  de  Felln'.>. 
ijaéllt  cl  Ëchard,  1,  SoG  ;  Uglielli  et  Eubel.  passim. 

■  Dans  le  ms.  d'Oxford,  le  cahier  où  estcomigné  le  réaultal  des  délibé- 
raliona  de  Poîliers,  do  Bourges  et  de  Nancjcat  enveloppé  dans  un  feuillet 
blanc  sur  lequel  OD  lit  ou  l'on  de>ine  toi  mots  suivanla  :  »...  super 
lRga|liane  episcopij  BrlxJeiisIs  In  Francia  et  advisamenla  domini  Feltren- 
sia  eliam  in  Francia  >.  Ce  dernier  personnage  parait  ïlre  l'auteur  d'un 
certain  nombre  de  notes  dont  le  rédacteur  parle  i  la  première  |>enK>nne. 
Ainsi,  au  sujet  des  Mendiants,  auxquels,  exception nellemenl,  peuvent  être 
conréréea  des  rommendes  :  •  Ego  petit  quod  addcrelur  de  slantlbui  in  ser- 
vitlo  aanclissimi  Dumini  noslri  vcl  alicujua  ex  domials  mêla  cardinallbus  > 
(fol.  3^  r*;.  Puis,  ï  propos  des  bfnéOcei  qui  peuvent  <^tre  donnés  deux 
fui»  de  suite  en  commeiide  :  KHicDoIut  quod  adderetur  :  vel  nisi  In  semcs- 
Irl  aposlolice  [ScdisJ  dicla  commcnda  cessaveril  »,  etc. 

*  •  In  Nanceyo  pelitum  est  ut  roduceremus,  sallem  ad  quinqucnnium, 
omnes  eccicsias  Francle  ad  maderationem  rcduclo  in  Concilio  Constan- 
tiensi  :  super  quo  paitatat  foi  por  \\  dies,  et  aunqaam  volai  :  ideo  isle 
nrticulus  remansit  indecisus...  Item,  quod  minuta  servllia  non  solvercn- 
lur.  quod  ego  aemper  abhorrai...  In  N'ancejo  fuerunt  nominale  ecclesle  et 
diocèses  desolale  mullc,  et  pelilum  quod  ad  iUas  cortsealireiu  ut,  usque 
ad  quinquennium,  essel  in  ctecllone,  etc.,  ut  supra  in  articulo  respou- 
sali...  » 
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Le  concordat  ne  fut  pas  conclu  en  i^^^,  bien  que  les  prélats 
de  Nancy  eux-mêmes  parussent  croire  k  cette  solution  :  ils 
demandaient  diijà  qu'Eugène  approuvât  le  traité,  sous  la  forme 
la  plus  péremptoire,  cum  appositione  Jecreti  irritanlis,  et 
qu'il  instituât  en  France  deux  ou  trois  h  consenateurs  »  du 
concordai,  chargés,  en  môme  temps,  de  juger  tous  les  procès 
déférés  au  saint-siège  à  l'occasion  de  la  Pragmatique.  Hais  les 
difRcultés  ne  purent  être  aplanies  :  la  négociation  entamée 
depuis  dcu\  ans  par  Pierre  dal  Monte  aboutissait  à  un  échec. 
Cerésultat  imprévu  n'était  pas  pour  déplaire  au  groupe  gal- 
lican, dont  le  confesseur  du  roi  était  toujours  un  des  chefs 
opiniâtres  et  militants. 

Cependant,  la  cour  de  Rome  ne  se  résignait  pas  â  la  prolon- 
gation du  régime  inauguré  en  b'rance  en  i^38.  Le  méconlen- 
(ement  qu'elle  éprouvait  se  trahit  à  toutes  les  pages  d'un 
mémoire  rédigé,  sans  doule  vcrscelte  époque,  dans  l'entou- 
rage d'Eugène  IV  ',  tableau  poussé  au  noir  de  l'anarchie  qui 
régnait  dans  l'ivglise  de  France  et  des  marchandages,  pres- 
sions, abus  de  pouvoir,  dirTamationa  et  querelles  auxquels 
donnait  lieu  journellement  la  pratique  des  «  libertés  ».  La 
même  irritation  apparaît  dans  un  autre  ouvrage,  terminé,  h. 
Rome,  le  3o  novembre  iM\U  *,  dont  l'auteur,  Bernard  de 
Rousergue,  avait  professé  pendant  vingtans  en  l'Université  de 
Toulouse^.  C'était,  si  j'en  comprends  bien  le  titre  alambiqué*. 


'  AiiMiu  />ragtnali>x  Sanotionis  secandam  Romain»  |Dibl.  Bodliiionne, 
m».  L«uil  Misccll.  i&g,  fol.  ZliUVy;].  Ce  mômoirc  proche  immi^iBU'w 
ment  les  procôi-vcrbaui  ol  nolcn  de  xWi,  cl.  lur  un  feuillet  blanc  qui 
semble  y  Être  joint,  on  lit  l'indication  miianle  :  u  Suporiegïtione  epU- 
oopi  Bdiionsis  in  rogno  Franclc  n. 

*  M9.  de  TouIoiisG  SKâ  :  copie  moderne  dans  le  mi.  lat.  I\ilii  (fol,  ii3- 
joii)  de  la  Bibl.   nat.  Inr.  :  •  Morluorum  et  vivriillimi  ecciesia^tici  qui- 

■  Il  en  avait  lîlé  le  chancelier.  Chanoine  et  prévM  do  la  catliédrale  dv 
Toulouse,  il  devint,  par  la  sui(t>.  tvi'-qiic  île  Beias,  pui«  do  Moiilauban, 
enlln  arrhi-veque  de  Toulousu  (Vaissclc  XI,  JÔ  ;  Eubcl.  11.  2i5,  s88).  V., 
dans  lp  Catalogue  dn  manuicriti  des  b'Miothiijan  des  départements  (in-4*, 
le  les  livres  el  dû  sos  ouvra  (tes.  Cf,  Beauconrt, 


i3o  ;  VI,  ioO, 

n  Pracmaticre  Saaetion 


II  regts  et  r^jm  a 
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le  flambeau  destiné  k  éclairer  le  roi  el  le  royaume  de 
Franco  au  sujet  de  la  Pragmatique.  L'auteur,  dès  les  premiè- 
res lignes,  montrait  la  violenre  de  son  humeur  en  qualifiant 
de  révolte  damnable  l'eutreprise  h  ténébreuse  »  des  instiga- 
teurs de  l'ordonnance.  Il  n'osait  trop  s'en  prendre  au  roi, 
trompé,  disait-il,  en  rA38,  mais  dont  le  salut,  pourtant,  ris- 
quait d'être  compromis  dans  cette  afTaire.  Au  contraire,  il 
n'avait  que  mépris  et  sarcasmes  pour  les  ecoléâiastiques  qui, 
au  péril  de  leurs  âmes,  avaieni,  sans  permission  du  pape, 
composé  l'assemblée  impie  et  schismaliqucde  i438  :  prélats 
comblés  de  faveurs,  enrichis  de  gras  béncHccs  par  le  «aint- 
siège,  oublieux  aussi  bien  des  {grâces  obtenues  que  des  eer- 
mcnts  prèles  ;  élranges  pasteurs  négligeant  leur  lrou{)cau, 
vivant  dans  les  cours  princiëres,  occupés  à  mille  affaires  pro- 
fanes, s'ingéniant  à  trouver  sans  cesse  de  nouveaux  moyens 
de  pressurer  le  clei^é  et  te  peuple  ;  avares  malhonnêtes  s'ap- 
propriant  l'argent  du  roi  et  refusant  de  contribuer  à  la  dé- 
fense du  royaume.  La  liberté  laissée  à  ces  prélats  de  pourvoir 
aux  bénéfices  de  franco  n'avait  produit  que  des  résultats  dé- 
testables. Enfm,  Bernai'd  deRouserguc  ne  relevait  pas  dans 
la  Pragmatique  moins  de  douze  erreurs  intolérables,  parmi 
lesquelles,  bien  entendu,  il  rangeait  les  doctrines  sur  la  pério- 
dicité et  la  supériorité  des  conciles  ;  à  ce  propos,  il  contes- 
lait  toute  valeur  aux  décrets  de  Constance  de  i^i5.  remon- 
tant à  une  époque  où  ce  concile  n'était  réunique  par  l'auto- 
rilédc  Jean  XXlII,el  auxquels  Martin  V  n'avait  jamais  donné 
d'approbation  formelle.  Il  relevait,  en  passant,  l'outrecuidance 
de  l'assemblée  de  Bourges,  qui  s'était  arrogé  le  droit  d'admet- 
tre ou  de  modifier  à  son  gré  les  décrets  du  concile  de  lîàle,  et 
il  concluait  à  l'obligation  pour  Charles  Vil  d'abolir  san»  retard 
la  Pragmatique  Sanction  ;  ses  conseillers  et  officiers  étaient 
tenus  d'y  pourvoir,  s'ils  voulaient  éviter  l'excommunication 
majeure.  Ce  factum  se  terminait  par  un  exposé  do  la  théorie 
de  l'onmipotence  pontificale  :  droit  du  pape  de  déposer  tous 
princes  cl  seigneurs  temporels  pourune  simple  désobéissance 
BU  saint-siège  ;  droitégalemenl  de  faire  saisir  les  biens  de  tous 
chrétiens  obstinément  réfraclaircs  aux  enseignements  de  la 
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foi  OU  de  la  morale  chrétienne  '  ;  droit  absolu  de  disposer 
de  tous  les  bénéRces  :  il  n'était  pas  plus  {wssible  de  se  faire 
pourvoir  d'un  bénéfice  malgré  le  souverain  pontife  que 
d'assurer  son  salut  hors  de  l'obédience  romaine  ^. 

Partageant  probablement  cette  manière  de  voir,  Eugène  IV 
ne  pouvait  se  laisser  décourager  par  les  objections  soulevées, 
à  Poitiers,  à  Bourges  et  surtout  à  Nancy,  contre  son  projet  de 
concoi-dat.  Késolu  à  renouveler  indérmimcnt  ses  Icnlalives,  il 
'confia,  le  5  août  i^^5,  les  pouvoirs  nécessaires  à  l'arcfaevè- 
que  de  Lyon,  GeolTroy  Vassal,  et  au  chevalier  Bianciardtno, 
docteur  en  droit  de  Pérouse '.  1/s  lo  novembre  suivant,  la 
nouvelle  parvenait  à  l'Université  de  Paris  qu'un  émissaire  du 
pape  se  trouvait  à  la  cour,  en  conférences  journalières  avec 
le  Conseil  du  roi  ;  un  peu  plus  tard  (13  décembre),  appre- 
nant qu'il  s'agissait  de  l'abrogation  de  la  Pragmatique,  l'Uni- 
versité décida  d'écrire  à  Charles  Vil  pour  le  prier  de  ne  rien 
innover  avant  d'avoir  pris  connaissance  des  déclarations 
qu'elle  avait  à  lui  faire  *. 

Les  nonces,  cependant,  ne  durent  rien  obtenir  en  iMb.  Le 
a8  juin  de  l'année  suivante,  le  pape  continuait  sa  confiance 
au  chevalier  Bianciardino,  mais  remplaçait  l'archevêque  do 
Lyon  par  celui  d'Aix,  Robert  Roger,  et  enjoignait  à  tous 
deux  de  se  rendre  auprès  du  roi  pour  tâcher  de  traiter  sur 
les  bases  posées  par  Pierre  dal  Monte  s. 

Robert  Roger  parvint  à  Tours  avant  la  fin  du  mois  do  sep- 
tembre i4A6  ^-  Comme  d'habitude,  les  nouveaux  nonces  arrî- 

'  Il  Ikina  chrisliinorum  quoriiniciiaïqiic  voriuli  [Mci  rhri^tianc  et 
moTum  pcrtinauilcr  Tusislcnlium  posiiitil  aU  niandalum  ilomini  Pape  ac- 
cipi  et  ncriipari  pcr  llocum,  • 

*  I  Invilo  Papa  nomo  polustin  Eccloia  mililanlo  tieiicficlari.  bîcuI  atM- 
rfiic  pju5  olHHlicntia  ncmo  polest  in  clernum  salvari.  n 

>  Auclar.  CAarluI,  [I.  635,  nolo  s.— Ailleurs  [LeHreide  LoauXI,\.  ii3  ; 
Ltxoy  [le  la  Marche,  Le  rui  Bené,  I.  1117),  co  chevalier  est  appelé  'i  Brari- 
cardiiius  do  Biiciilit  »  ou  *  do  Biicutl»  >. 

*  Aaclar.  Chartal.,  Il,  618,  635. 

'  Cn  sauf  conduit  pour  Blancianlino  Tut  l'ipMiù  sous  la  date  do 
3o  juin  i»C  [ibùt.,  p.  035, nok'  3\.  —  Los  mâme»  nonces  avaionl  été  char- 
gea, anlériouremenl  au  ig  mai,  de  lever  une  dL-cimc  on  FranrA  {Lettres  île 
LoaU  XI,  I,  iiî,  lao).  Celle  circonslaocc  n'élait  pculélre  pai  de  nature  à 
aider  au  auccËs  de  leur  négociation. 

"  Buaucourl,  IV,  jiio. 
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valent  probablement  les  mains  pleines  de  faveurs  pour  tes 
prélats  de  l'entourage  du  mi.  Charles  VU,  en  tout  cas,  lenr 
lit  tion  accueil  elcbargca  du  soin  de  conTérer  avec  eux  une 
commission  dont  faisaient  partie  un  certain  nombre  de 
conseillers  au  Grand  Conseil'.  La  question  de  U  Pragma- 
tique tint  cependant  moins  de  place  dans  ces  conversations 
que  les  movens  de  Lerniiner  le  scbîsmedc  Féli\  \  et  aussi  que 
certaines  alTaîres  particulières  auxquelles  Cbarlcs  VII  atta- 
chait une  grande  importance.  Ces  affaires  exigeaient  même 
une  solution  si  prompte  que  le  roi  prit  le  parti,  avant  la  Gn 
de  Tannée,  de  renvoyer  au  pape,  en  compagnie  de  Biaise 
Cresle'*,  l'archevêque  d'Ai\,  Robert  Roger,  investi  à  ce  mo- 
ment du  titre  de  procureur  du  roi  en  cour  de  Rome  ^.  Les 
instructions  qu'il  lui  remit  (ig  décembre)  montrent  assez 
quel  besoin  il  avait,  pour  le  succès  de  sa  politique  et  les 
commodités  de  son  gouvernement,  du  bienveillant  concours 
de  la  papauté  *.  C'était  l'cvêque  de  Metz  dont  il  s'agissait 
d'obtenir  une  renonciation  à  ses  droits  sur  la  ville  d'Ëpïnal  ; 
c'était  l'église  de  Lyon  qu'il  importait  de  déposséder  du  châ- 
teau de  Pierre-Scise,  position  stratégique  importante  pour 
la  défense  du  royaume  ;  c'étaient  les  projets  encore  mjst^ 
deux  d'occupation  de  Gènes  qu'il  fallait  seconder.  Kn 
France,  le  roi  désirait  pouvoir  contraindre  les  gens  d'Ëglîse 
ati  paiement  du  bultième  sur  le  vin  dont  ils  faisaient  le  com- 
merce en  détail,  et,  étant  donné  le  grand  nombre  de  places 
fortes  possédées  par  les  Hospitaliers,  il  voulait  que  les  hautes 

'  Lcllro  adrosBéc  an  papa  sans  iloulc  par  lo  dliaiicclior,  nuillaiimi;  Jou- 
icnel  de*  Urtins  :  ■  Rei  dictum  domlnum  archiepi«cupum  plurimum 
icratum  haliuil  cl  acceplum  el,  audila  ipiiui  crcdonria,  ad  coitiinunican- 
iliiin,lncttndumclconsiilendum  nialcrianiuiiBcuni.dictifiiicbtriBainbaxia- 
toribun  quaniplun»  ei  ■ui>  Magni  Coniilii  Krtiloribus  et  consiliariia... 
duppulavit.  Non  poiuil  CTiim  accuratiu»  agi  quam  autiim  est...  ■  La  Icltrn 
m:  IcrmiNC  par  do  grend^remcrcicmuiiU  pour  Ica  honiiuurs  et  licQéDci:» 
dont  le  papo  a  comblé  le  signaUlrc  de  la  IcUrc.  ainsi  que  ks  Mid,  : 
<  Nos  redditls  ipsius  [SanctilaLis]  iscrvllorcs  pcculiarcx  ac  ad  obsequcii- 
dum  omni  temporc  conte  cl  anima  pnxnptiaros  >  (Bilil.  iitt.,  nii.  lat. 
54i4".  fol.  as  ri. 

■  Licencie  en  droit  du  i  avril  iM  (Cliartal.  L'niv.  Paru.,  IV,  64»),  plut 
Urd.  archev^uo  de  Bordeaux. 
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charges  do  cet  ordre,  comportanl  le  droit  d'inspeclion.  ne 
fussent  confiée!^  qu'à  des  chevaliers  de  la  langue  française. 
En  un  seul  point,  les  instructions  de  larchcvêquo  d'Aix  lou- 
chaient an  régime  bénéficiai,  et  là  le  roi,  en  vérité,  mon- 
trait le  désir,  non  d'appliquer  les  règles  de  la  Pragmatique, 
mais,  au  contraire,  de  lirer  profit  des  provisions  apostoliques. 
Ce  dont  il  se  plaignait,  c'est  que  les  bulles  de  nomination 
d'archevêques  ou  d'é\é([ucs,  au  lieu  d'être  adressées  à  lui- 
même,  le  fussent  parfois  ù  des  ducs,  ses  vassaux,  ou  à  d'au- 
tres seigneurs,  ses  sujets;  ce  qu'il  demandai  t.  c'est  que  le  pape 
en  agit  avec  lui  comme  il  faisait  à  l'égard  des  rois  de  CastiUe 
et  d'Angleterre,  en  d'autres  termes,  qu'il  ne  conférât  les  évè- 
chés  de  France  qu'.^  des  personnes  à  lui  v  plaisantes  >i,  ou 
mieux,  qu'il  attendit  son  avis,  sa  requête,  de  façon  à  ne  nom- 
mer que  des  sujets  qui  lui  fussent  «  plaisants  et  féables  »,  at- 
tendu le  «  trop  grand  intérêt  »  qu'il  j  avait. 

Eugène  !V  ne  reçut  pas  ces  communications,  tl  était  peut- 
cire  déjà  mort  quand  Robert  Roger  parvint  à  Rome  '.  Cepen- 
dant, les  nouvelles  qu'il  avait  eues  durant  les  derniers  mois 
l'avaient  renseigné  suffisamment  sur  l'état  stationnaire  de  la 
négociation  qui  lui  tenait  tant  à  cœur  :  la  triste  certitude  qu'il 
n'assisterait  [>as  a  l'abrogation  de  l'acte  de  i^38  dut  lui  cau- 
ser un  vif  désappointement.  Il  en  faut  voir  une  marque  sans 
doute  dans  la  déclaration  qu'il  lit  au  consistoire  du  1 6  dé- 
cembre i^^ô,  et  qu'il  renouvela  par  bulle  du  3o  Janvier  sui- 
vant *.  C'était  dans  l'espoir  ((ue  la  fauiille  de  Coëlivy  contri- 
buerait à  l'abolition  d'un  régime  détesté  qu'il  avait  Jadis  fait 
entrevoir  à  ré\équc  d'Avignon,.\lain,  son  élévation  au  rang  de 
cardinal  ;  .\lain  de  Coetivj,  non  plus  que  les  autras  conseillers 
iniluenis  de  Charles  Vil,  n'avait  aucunement  répondu  à  l'at- 


'  Celui  ci   avait  di)   quitter  Tours  vers   les   derniers  jours  de  l'ai 
1^6.  Dans  une  lettre  frrilc  sans  iloulc  au  mois  de  janvier  i4J7,  (>é 
Mschet  dit  de  lui  :  ■  Amhaiislor  spostoticiis 
brevi  rfiersurus  »  (ms.  IbI.  8577,  Toi.  yi  v;  1 
lain,  Aaclar.  Chnrlal..  11.  6Î5,  note  3). 

•  L'an  de.  l'Incarnation  ijjG  (vieux  stjtc)  et  l'an  iS  du  pontificat.  Cello 
huile  a  M  mal  à  propos  datée  dd  r446  par  l'éditeur,  qui  fail  remonter  le 
consisluiro  en  question  à  ijjj  «u  ifjâ  (Cti.  de  la  Roiicièrc,  La  Pragmati- 
que Siinctian  de  IfJS  el  Alain  <le  Coftinj,  p.  jS,  jy). 
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tente  du  pontife  :  il  ne  fallait  pas  qu'il  se  prévalût  de  promes- 
ses écrites  on  orales  pour  s'arroger  le  droit  de  s'introdui  re  dans 
le  sacré  collège,  pour  jouer,  par  exemple,  lors  du  prochain 
conclave,  le  i-ùlc  d'un  Capranica.  Kugène  IV,  qui  aimait  ten 
situations  nettes,  dcclnrn  n'avoir  jamais  créé  Alain  de  Coëtivy 
caitlinal  in  peWt,  et  lui  interdit  d'en  prendre  le  titre  sous 
peine  d'excommunication. 


La  mort  d'Eugène  IV  (^3  février  14^71  interrompit  à  peine 
les  négociations  poursuivies,  depuis  lanl  d'années  déjà,  pour 
la  conclusion  d'un  concordat  entre  la  France  et  le  saint-siège. 

Nicolas  V,  le  nouveau  pape,  ne  larda  pas  à  renvoyer  vers 
Charles  Vil  Robert  Roger,  archevêque  d'Aix.  Après  audience 
du  roi,  ce  prélat  s'en  retournait  vers  le  pape,  muni  d'amples 
instructions  et  lettres  de  Charles  ^'II.  quand  la  mort  le  sur- 
prit, au  cours  de  son  voyage  <.  Toutes  les  pièces  dont  il 
s'claitchargc  furent  rapporti''es  au  roi.  qui  les  (il  mettre  dans 
une  boite  formée  à  triple  serrure,  et  les  réexpédia  au  pape 
vers  le  iSoctobre  1447.  Dans  l'intervalle.  Charles  VII  avait 
re»,:u  un  antre  message  de  Nicolas  V,  apporté  par  Antoine 
Robert,  de  l'ordre  de  Sai n t- A ntoine-de- Viennois  *. 

Au  mois  de  janvier  suivant,  nn  nouveau  nonce  de  Nicolas  V 
élait  attendu  à  la  cour  *.  C'est  sans  doule  le  doyen  de  Tolède, 
Alphonse  de  Scgura,  qni,  durant  plusieurs  année»,  jouera  le 
principal  rôle  dans  ces  négociations.  Il  eut  audience  du  roi 
vers  le  commencement  du  mois  de  mars  ^  ;  au  mois  de  mai, 
Charles  Vil  lui  fit  remettre  un  cadeau  de  douze  lasses  d'ar- 
gent *.  C'est  aussi  le  moment  où  le  pape  conféra  diverses  fa- 


*  Cette  clrcoiiïtancc  ùlait  ignorC-u  mômo  do  l'ahlû  Albinos  [Haliin 


'  L.  d'Achory,  Spicileg., 
''  Beaucourt,  iV,  17&. 
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veurs  spirituelles  an  roi  <,  sans  oublier  Agnès  Sorel  >.  Puis 
Segiira  se  œDsacra  à  la  pacificalion  de  l'Eglise  ;  nous  ne  le 
suivrons  pasà  Lausanne,  où,  agissant  de  concert  avec  les  am- 
bassadeurs du  roi,  il  Tut  enfin  assez  heureux  pour  obtenir  la 
démission  de  l'anlipape  Félix  ¥(7  avril  iltig)  ^,  non  plus  qu'en 
Italie,  où  Nicolas  V  le  nomma,  par  gratitude,  cvëque  de 
Mondoiicdo(i 4  juillet)  *.  C'est  sous  ce  dernier  litre  qu'il  re- 
parut en  France,  comme  légat  du  pape,  afm  d'y  poursuivre 
la  seule  négociation  désormais  pendante  enl^  le  roi  et  le 
saint-siège,  celle  qui  devait  prochainement  aboutir,  on  l'es- 
pérait du  moins,  à  l'abrogatioa  de  la  Pragmatique  ^. 

Charles  VU  s'occupait  alors  de  reconquérir  la  Normandie, 
Pour  le  joindre,  le  légat  dut  passer  par  Paris  ^,  où  l'Univer- 
sité le  harangua,  par  l'organe  de  Robert  Ciboule,  et  se  montra 
très  satisfaite  de  ses  dispositions  '.  Un  peu  plus  tard,  ayant 
appris  que  la  question  bénéficiale  allait  être  mise  en  délibé- 
ration dans  le  Conseil,  l'Universilé  s'apprêtait  à  adresser  au 
roi  une  députation,  quand  elle  sut  que,  pour  mieux  répondre 
auJi  demandes  du  légat,  Charles  VU  avait  résolu  de  convo- 
quer le  clergé  dans  cette  ville  de  Rouen  qu'il  venait  d'afTran- 


'  Bullo  liu  7  «oitt  ii4Srelativa  au  choix  cl  aux  pouvoirs  exceplionnclK 
do  son  confesseur  (Denille.  La  dâoUition,.,,  I,  55g). 

■  Bulle  du  3  avril  rl^S  lui  concédtut  le  droit  de  pouvoir  se  Taira  ab- 
soudre par  un  confesseur  de  son  choix  do  loui  pcchfsréiiervcs,  de  toutes 
censures  ou  oicommunicallont.  une  fois  dan»  sa  vie,  et  une  fois  i  l'artirle 
de  la  mon  (Et.  Charavaj,  Arck.  de»  Miaioiu,  VU,  467).  Beaucourt  (IV, 
]i8)  a  confondu  cette  faveur  avec  l'autorlution  d'avoir  un  autel  portatif. 

■  Guiclienon,  llUl.  de  la  maimade Savoie,  Pr.,  îii  ;  Spicil,,  III,  777,  778  : 
cf.  Beaiicourt,  IV.  ,78.  17U. 

*  •  Ëpiecopo  Mjrndonienïi  »,  lit-on  dans  le  nu.  lat.  ûliV  (fol.  o6  0,cc 
que  D.  Luc  d'Achery  (Spkil-,  III,  78Ï)  a  transcrit  par  erreur  :  •  episcopo 
Minturnensi  >.  De  là  vient  que  Bcaucourt  (V,  id3,  10b],  parle  d'un 
ùvèque  de  •  Hintumes  »,  qu'il  appelle  ailleurs  (VI.  555)  h  Jacob  tlispa- 
nus  ».  el  qu'il  ignore  dtro  l'ancien  dojen  do  Tolède.  Alphonse  de  Sc- 
gura. 

■  Auclar.  Chartal.,  II,  775. 

*  tl  y  iHait  le  ig  octobre  i^^g.  Dès  le  iS  septembre.  l'Uni  ventilé,  avertie 
de  sa  prochaine  arrivée,  s'éUil  préoccupée  de  lui  adresser  une  ambas- 
sade iAurtarium  Charlul.,  II.  775). 

'  D'après  la  relation  que  fit  Roticrt  Ciboule  le  S  novembre,  les  oITrcs 
du  légal  dépaiisaient  les  demandes  que  l'Universitd  avait  cru  devoir  lui 
adresser  (ibûf..  c.  ^SÎ,  7S&I- 
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chir  de  la  flominntion  anglaise  ;  aussitôl  elle  s'occupa  de  s'y 
faire  représenter  par  une  délégation  nombreuse  cl  de  rédiger 
des  instructions  précises  pour  ses  députés  '. 

Ainsi  le  roi  ne  se  jugeait  pas  sulDsaiiiment  couvert  oh 
éclairé  par  les  décisions  de  rassemblée  de  Bourges  de  i^4â  : 
il  redeumndait,  à  ttoucn,  l'avis  du  cierge  de  France  sur  le 
projet  de  concordat  présenté  ])ar  Alphonse  de  Ségura,  lequel 
n'était  autre  que  le  projet  apporté,  sept  ans  plus  ti\l,  jor  Pierre 
dal  Monte,  quelque  peu  iimendé  dans  un  sens  ra\orabIe  au 
clergé  du  rojaunic  *. 

l-i  nouvelle  assemblée  devait  d'abord  s'ouvrir  le  3i  dé- 
cembre i44<)  ^  :  mais,  suivant  l'habitude,  des  retards  se  pro- 
duisirent :  Charles  Vit  adressait  encore,  de  Jumièges,  des 
convocations  le  ii  janvier  ^  et  le  chapitre  de  llouen.  par 
exemple,  attendit  au  17  pour  désigner  ses  représentants  °. 
Comme,  d'autre  part,  les  délégués  du  chapitre  de  Paris  furent 
de  retour  le  g  féviier^,  il  est  certain  que  la  session  de  Rouen 
doit  se  placer  vers  la  fin  du  mois  de  janvier  ou  dans  les  pre- 
miers jours  du  mois  de  Février  i^5o. 

On  sait  que  les  universitaires  v  donnèrent  leur  avis  sur 
quelques-unes  des  questions  pendantes  et  y  produisirent  un 
rôle  ^.  U  semble  bien  même  que  certains  voles  furent  émis  au 


'  Délibcratinn»  du  j3  novembre,  du  7,  du  ij  tl  du  zij  d<:ccml>re  {ibid.. 
c.  787.  789-71P'  :  Chartal.  tnio.  Paru  ,  M ,  fi'jo-egOj. 

*  Un  d«s  eleapliires  Tomiinii  de  rc  projot  (Arch.  du  Vatican,  Varia 
PolUicorum.  Wltl.  f«l.  33-3{)  purlu  Je  tilrc  suivant  :  ■  Arliruli  et  parle 
S.  I>.  K.  Eugcnil  per  rpi»copum  Briiieiiscm,  legalum,  cihiblti  refii 
Franci«  et  ejiuConMIiu.  cl  poHlca  ni  parie  S.  I>.  ^.  Mrolii  par  epitcopuni 
Mindoiienseni  rum  rerl»  addicionibus  ad  majorera  supporlacionero  Ec- 
dsMO  Gallicane  oblali  u  (Auctariam  Chartai,  II,  5ii,  note  1), 

*  Lettres  du  roi  cum  ni  uniques  le  17  novembre  au  chapitre  do  N.-l). 
de  Parii  lArcb.  nal..  LL  iiG,  fol.  4<"  v' 1  cf.  M.  Jo&  ;  citée»  par  Beau- 
rourt.  V,  io3). 

'  Pareiample,  aucbapitre  de  Saint- Martin  de  Tours  ;  let  preniièna  Ict- 
Irrs  s'étaicnl  égarée*  [TIm.  non.  anecd..  I,  181H). 

'  m  l>ominL  capilnlantos  depuUtcriint  dominuni  Dccanuni.  doniinum 
Theaaurarium,  mag.  Job,  Bidault  «I  L.  Siirrcau  ad  compartndum  in  Con- 
iilio  proximo  bic  cclcbrando  |ier  dominus  prelalos  et  alio)  vires  eccle- 
^ia^icos  regni  Krancien  (Arcb.  de  Seinc-Infcrioure,  G  1134.  fol.  ïo%'). 

*  Arch.  ntl.,  LL  116,  (T.  fit  V,  4i3  (citô  par  Beaucourt.  V,  soj). 

>  Du  Boulay,  V,  âjg.  Cf.  Auctariiua  Chartai..  Il,  7^6  et  7yi,  note  i. 
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cours  de  la  session  '.  Toutefois,  entre  nulres  causes,  l'ab- 
!i(?nce  du  roi,  qu'absorbait  entièrement  le  soin  d'organiser  sfi 
iiouvellrs  conquêtes,  empêcha  rassemblée  de  prendre  aiicunp 
résolution  au  sujet  du  projet  de  concordat  *.  La  ractlilé  »m' 
laquelle  Cliarles  VII  dépla<,'ait  les  gens  d'I^glisn  de  son 
royaume  n'a  d'égale  que  la  désinvolture  dont  il  usait  à  leur 
égard,  les  laissant  se  morfondre  en  l'attendant,  ou  les  ren- 
voyant sans  avoir  pris  seulement  la  peine  de  les  consulter. 

Cette  fois,  le  roi.  en  s'excusant  auprès  de  Nicolas  \'{q  mars), 
ajouta  qu'il  ne  laissait  pas  repartir  Alphonse  de  Segiira  et 
qu'il  convr>quait  de  nouveau  le  clergé  de  son  royaume  '. 

En  elTel,  dans  une  lettre  postérieure  (du  ^4  mars),  il  put 
annoncer  au  pape  que  l'assemblée  s'ouvrirait,  à  Chartres,  le 
t5  mai  :  il  saisissait  cette  occasion  d'insister  pour  la  prompte 
expédition  d'une  bulle  qui  obligeât  expressément  les  gens 
d'Église  à  contribuer  au  payement  des  aides  de  la  guerre  '. 

Les  lettres  de  convocation  —  elles  indiquaient  bien  qu'il 


'  Sur  la  dcininile  d'uno  cli-s  Kacullés,  le  rcctour  do  l'Unit  er>ilé  lor.i 
le*  déligiiii  qui  éUlont  rcvenui  de  Rouen  i  lui  révéler,  tous  la  foi  du  srr 
mciil,  la  manièrodont  ils  ataiiMit  opiné,  imu  parîUulara  delibentionei.  Il 
un  fui  bUmé.  d'ailleurs,  lo  aï  mars  (Aactarium  Chartal..  Il,  Doi). 

■  llcb  IcttruH  du  Cbarle»  VII,  du  iS  Tùirinr  i^bo,  prouvent  que  l'aucm- 
bléodc  Rouen  fui  niiKC  au  courant  des  nie^urca  prise*  pour  terminer  le 
ncliiinie  de  Kélii  V,  et  approuva  le  projet  du  roi  do  rairr  onregislrer  i» 
Parlement  qualro  bulles  relatives  i  n'tle  grrande  affBiro(Arrb.  nal..  X  i' 
S6o5,  ir.  mS->3J). 

>  Blbl.  nat-,  nis.  lat.  54i4'  fol,  uj  ;  L.  d'Acherf,  SpiciUy,,  III,  78^. 

*  <'.*es|.ï-diro  au  |>a]iument  dn"  taie*  d'un  quart  ou  d'un  huiUèoie  hit 
le  tin  tendu  en  détail.  On  se  soutient  de  ta  roqiiâtc  adressée  à  ce  sujet, 
parle  roi  à  Kugi'np  IV  (v.  ci-iie»sus,  p,  tLi).  Nicolas  V  ai  ait  bien  odroir 
une  bulle,  mais  elle  était  juifce  iniiurilianlf  :  •  Super  quo  tostre  Saiic- 
titati  plaruit  nobii  proiiderect  litcras  vestras  lransDiitlcr«.  Que  lamm^i 
in  CB  torma  permanercnl,  niiidici  et  nulllus  fruclus  nobls  exlstorenl.  Ve>- 
tram  llnque  Sanrtilalein  obnlie  deprccamur  uL  caidem  in  mclius  refur- 
mare,  secundum  fonnani  quem  eidcm  .SanctiUli  Iranimittimus,  ar  celv 
rller  eipedirl  mandirc  bcnif^e  digru^liir.  Ipsai  siquidom  prcscntari  ac 
publirari  Taccrc  inli-ndimus  in  congregatinne  Eccicxio  nostre  (iallicanc 
t>moti  x«*  mail  proiima  cclebranda...  n  |Bibl.  nal.,  ms.  )al.  54>1'- 
fol.  <>4  r').  C'eut  i  rettc  Ictlru  de  Tharlci'  VII  du  14  mars  que  le  pape  ré- 
pondit, le  1  mai.  par  un  iiu;i  pouumus  :  le  pape  ne  pouvait  consentir  tioe 
mggnit  in/amia  b  ce  que  lui  demandait  i;harleB  VI).  Il  y  «liait  dclaliberti' 
eccl^aslique,  quo  lo  roi  ai  ait  plu*  que  tout  autre  lo  de\oir  do  prolcgcr 
dans  Min  royaume  :  Ulcu  n'en  serait  que  plus  diapusé  1  bénir  tioa  ariitci 
{Spicil.  111,7901. 
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s'»gissait  de  remplacer  la  Pragmatique  par  un  cnncordat  <  — 
furent  présentées  dès  le  39  mars  à  TUniversiLé  de  Paris  *. 
Avant  la  mi-avril,  un  exemplaire  en  était  parvenu  au  Dau- 
phin, qui  s 'empressa  de  convoquer  le  clergé  dauphinois  à  une 
assemblée  préparatoire  >  ;  un  autre  exemplaire  en  avait  été 
(wrté  à  Bruxelles,  où  résidait  alors  le  duc  de  Bourgogne  ;  ii 
ne  tarda  pas  à  désigner  ses  propres  représentants  *.  L'assem- 
blée s'ouvrit  au  jour  fixé,  sous  la  présidence  de  Jacques  Jou- 
venel  des  Ursins,  patriarche  d'Antiocbc  <•.  Mais  une  nouvelle 
déception  attendait,  à  Chartres,  le  légat  et  le  clergé  :  Char- 
les Vil  n'y  parut  pas  plus  qu'à  l'assemblée  de  Rouen.  Les 
préparatifs  du  siège  de  Caen  le  retenaient  alors  à  Argentan  : 
les  événements  militaires,  en  se  précipitant,  faisaient  passer 
en  seconde  ligne  les  affaires  ecclésiastiques.  Force  fut  aux 
prélats,  qui  avaient  compté  au  moins  sur  la  présence  du 
Chancelier,  de  remettre  simplement  le  texte  de  leurs  doléances 
entre  les  mains  de  l'arclievtVjue  de  Reims,  Jean  Jouvenel  deà 
Lrsins  *•. 

Le  légat  ne  laissa  pas  de  communiquer  son  projet  '.  Celui- 
ci,  soumis  fi  l'examen  de  rassemhU''e,  en  même  lemps  que  les 


'  Proct-s  verbal  de  Miles  il'llliers  {GalUa  chrul..  VIII,  Inalr.,  p.  4oo). 
Mandement  du  Dauphin  du  ii  avril  14^0  ;  u  Sonimos  adverlis  que  c'est 
pdur  la  CBsaation  et  runipturc  de  1*  Pragmitiiiui;  Saniton.,.  ■  {Leltrei  de 
Loais  XI.  I.  ti7). 

'  Aaelariam  Charlal.,  Il,  Soj. 

'  A  Grenoble,  le  aS  avril  ;  c'est  là  que  devaient  être  désignés  lei  ecclé- 
siasliques  qui  se  rendraient  à  Chartres.  L'évAquo  de  Grenoble  devtit  w 
lentr  prêt  à  partir  avoc  plusieurs  de  ses  gens  :  •  Pour  ce  que  la  nialipro 
e!it  de  grant  poil,  et  i  laquelle  nous  et  >'aus  avons  bien  hesoing-  d'y  avoir 
lion  adiis  el  meurement  delilierer...  *  {Lettret  de  Louis  XI,  1,  147)- 

*  Il  donna  ses  pouvoirs,  le  lu  mai,  i  Guillaume  Fillasirc,  6vâque  de 
Tool,  età  Antoine  lloveron,  pi^vAt  de  Mons  (Beaucourt.  V,  io4).  —  Les 
dî'ivgués  du  chapitre  de  Paris  furent  doslRnés  Iv  17  avril. ci^i  du  chapitre 
dp  Rouen  le  6  mai  libid..  note  j).  ceul  de  llîniïorsilé  Ici  18  et  In  ï3. 
C'étaient  Pierre  de  Vaucelle  (th^olugio),  Martin  do  Freines  (droit),  Guil- 
laume Auge  (médecine)  et  Jeun  Normand  (art*);  ils  se  mirent  en  roule 
aussitôt  ;  l'Université  rei^ut  des  lettres  d'eux  df^s  le  i"juLn  {Aaelar.  Cliar- 
lul..  11.  807.  ftog-Sii). 

*  Procês-verbal  de  Miles  d'Illien,  p.  Aoo, 
'  Pihcrs.  84,  p.  aïo,  m. 

'  Dans  le  ms.  lat.  Vatic.  3878  (fol  1691  de  1»  Ribl.  Vaticane  ae  lit  ime 
Il  Oralio  legali  NicoUi  ad  pneside^  Prandiedc  dissidiis  inter  aposloliçam 
Sedem  et  rcgni  proilatos  >. 
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amendements  provcniinl  du  Conseil,  donna  lieu  à  une  discus- 
sion approfondie,  dont  quelques  éclins  seulement  nous  sont 
parvenus. 'Les  adversaires  de  la  Pragmatique  contestèrent, 
parait-il,  le  droit  que  s'était  arrogé  Charles  VU  d'édicter  une 
sorte  de  constitution  civile  du  clergé.  [^  doctrine  gallicane 
trouva,  au  contraire,  un  défenseur  en  la  personne  de  l'arche- 
vêque dr  Reims  :  Jeut  JouvencI  des  Ursins  rappela  la  discus- 
sion soutenue  à  ce  sujet  en  t438  et  la  conclusion  à  laquelle 
on  était  arrivé  que  le  roi  pouvait  présider  les  conciles  natio- 
naux, statuer  sur  le  fait  des  libertés  de  l'Ëglise  gallicane, 
édicter  et  faire  strictement  observer  une  loi  de  préservation 
religieuse  ou  pragmatique  sanction.  C'étaitia  théorie  fameuse 
du  roi  de  France  non  seulement  bras  droit,  mais  chef  de 
l'Église,  après  le  Pape,  au  moins  dans  le  royaume,  et  consti- 
tuant en  quelque  sorte  le  plus  haut  dignitaire  ecclésiastique 
de  France  '. 

On  voit  que  Jean  Jouvrnel  ne  le  cédait  à  personne  pour 
l'ardeur  à  défendre  les  principes  gallicans  ;  à  l'assemblée  de 
Bourges  de  i4W,  il  avait  déploré  les  efforts  qu'on  tentait  pour 
abolir  la  Pragmatique  :  i  On  ne  dcust  [joint  estre  si  variable. 
Il  disait-il  alors,  et  une  bonne  conclusion  une  foys  bien  prinse 
«  jamais  ne  se  doit  muer*.  «Pourtant,  ù  l'assemblée  de  Char- 
tres de  i45o,  ce  ni^me  Jean  Jouvenel,  conservateur  désabusé, 
penchait  plutôt  vers  la  solution  qu'il  avait  redoutée  et  no  se 
montrait  pas  éloigné,  faute  de  mieux,  de  souscrire  à  la  con- 
clusion d'un  nouveau  concoi'dat  :  h  De  deux  mauK  il  faut 
»  choisir  le  moindre,  disait-il  avec  une  nuance  de  découragc- 
u  ment,  et,  tout  considéré,  mieux  vaut  changer  la  Pragmatî- 
«  que,  en  s'inspirant  des  articles  discutés  entre  les  nonces  et 
(I  le  Conseil,  que  de  continuer  à  l'observer  de  la  façon  incï- 
«  vile  et  déraisonnable  dont  on  use^.  »  C'était  sans  doute  le 
parti  auquel  l'assemblée  se  serait  rangée  —  et  l'Université 
de  Paris  ne  semblait  pas  y  répugner,  à  en  juger  par  son  alti- 


'  Pih:n,  »i,  I 

•  FItctI.  Ë-.  I 

'  Pâeet,  S4, 1 
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Uidc  à  l'égard  du  légat  •  —  si,  en  désespoir  de  cause,  les  dé- 
Tenseurs  de  la  Pragmatique  n'avaient  alors  eu  recours  ù  une 
manœuvre,  difficile  encorr;  à  qualifier,  qui  réussît,  dans  tous 
les  cas,  et  peut-être  au  delà  de  leurs  espérances. 

C'est  au  cours  de  l'assembléB  de  Chartres,  vers  la  fin  du 
mois  de  mai  i^5o,  que  fut  produit,  pour  b  première  fois,  le 
document  fameux,  daté  du  mois  de  mars  (a68  (vieui^  stjle), 
et  connu  sous  le  nom  de  u  Pragmatique  Sanction  de  saint 
Louis  11.  A  cet  égard, nous  sommes  renseignés,  non  seulement 
par  une  copie  ancienne  du  document,  conservée  dans  les 
titres  de  la  maison  de  Beaujcu  ',  mai.s  par  le  témoignage  for- 
mel de  Thomas  Bastn.  Voici  ce  qu'écrivait  cet  évêque,  moins 
(le  quinze  ans  après,  dans  un  mémoire  adressé  au  roi  Louis  \l: 
'(  Ainsi  onl  fait  voz  très  nobles  et  dignes  progeniteurs  et  an- 
(I  tecosseurs,  comme  saint  Loys  en  son  temps,  duqael  j'ay 
«  oeu  Hordonnance  esciipfe  et  sellée  en  semblables  matières, 
u  qui  fat  monsirée  et  exhibée  aux  convencions  sotennetlesfaic- 
«  les  de  V Eglise  gallicane  à  Chartres  et  à  Bourges  p<ir  la  con- 
(i  vocatinn  de  vostre/eu  i>ere. . .  »  '  Ce  passage  a  été  générale- 

'  PcndiDl  le  st'jour  d'Alplionso  de  Sogura  ï  Paris,  au  moi»  de  mars, 
elle  lui  Btail  Tait  tiilte  et  cliaudom^nl  mcommandâ  le*  inlMts  de  ses 
suppâU.  Le  ig  mars  et  le  S  avril,  il  aialt  m^mc  ilé  vagrucEneiil  question 
d'Hdnmer  un  rôle  de  suppliques  à  Nicolas  V  {Aafiariam  Chartal.,  Il,  Soi, 
HoS.  8o5). 

'  Coppia  Pragmatlce  Sancliiaût  S.  Lwlovici,  Francorum  regù.  prodacte  in 
i^ngregatione  Cernotcmi,  anao  Oamini  .V  CCCC  f  (Arch.  nat,,  P  r388', 
II'  tio"*).  Cctic  copie  £Uit  aulrcrols  attachée  II  deui  autres  piùces  qui  la 
précèdent  maintoriaut  dans  le  registre  P  i388',  les  transcriptions  authen- 
tiques d'une  bulle  de  Martin  IV  (7  octobre  iiBi)  et  d'une  bulle  de  (iré- 
g-oirc  X  {3&  mars  1373),  détendant  d'Interdire  les  terres  du  roi  do  France 
sans  l'autorisslion  spéuiale  du  saint-siège  (v.  A.  Tardif.  Priviliges  accor- 
dés à  la  eoaroime  île  Fraive  par  h  >ainl-iQge,  Paris,  iSaS.  In-ï', p.  4G>  <^^\^■ 
c'est  co  qui  résulte  de  l'inventaire  des  titres  qui  eiistalenl.  vers  ifi&), 
dans  la  chambre  des  comptes  de  VillerraDche- en-Beaujolais  (Arch.  nat., 
n*'  II 10.  Toi.  3B  V;Bibl.  nat..  ms.  Dupuy  7&S,  rol.5|.  Dans  celte  precau- 
tion  de  joindre  la  copie  de  la  Pragmatique  de  saint  Louis  k  deux  actes 
connus  et  d'une  aulhenticilc  incontestable.  Ch.  (iérin  (_La  deux  Pragma- 
tiqan  SaaclioRt  attribuéei  à  saint  Louis,  Paris,  186g.  In-ia,  p.  i^i)  a  cru 
voir  une  supercherie  du  ^ussaire  ;  mais  est-il  bien  sûr,  esl-il  m^me  vrai- 
semblable que  l'exemplaire  de  la  Pragmalique  de  saint  Louis  produit  ï 
l'assemblée  de  Chartres  soil  la  copie  inlorme  qui  s'en  est  conserti^e  dans 
les  archives  de*  Beaujeu  P  Cetle  adjonction  ne  serail-ellc  pas  tout  simple- 
ment l'œiiiredes  gens  des  compta  do  Villefranclie P 

■  (encres  de  Th.  tSatin  (éd.  J.  Quicheral).  IV,  83, 
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ment  mal  inlerprétô  :  Jutes  Quiclieral  y  voyait  une  allusion 
à  l'assemblée  de  Bourges  de  i44o';  W.-G.  Soldan  croyait 
comprendre  que  la  Pragmatique  de  saint  Louis  avait  été 
exhibée,  non  seulement  à  l'assemblée  de  Bourges  de  i^Ao, 
mais  même  à  celle  de  rA38*,  opinion  à  laquelle  se  sont  ral- 
lii's  Cil.  Gérin^,  B.  Jungmann^  el  P.  Scheflcr-Boicborsl  ^' 
Tous  ces  savants  ont  oublié,  ou  ignoré,  qu'il  y  eut,  à  Bour- 
ges, en  1^03,  une  quatrième  assemblée  du  clergé  :  c'est  elle 
que  mentionne  Basin  après  avoir  fait  allusion  à  l'assemblée 
de  Cliartres,  si,  comme  il  est  asscx  naturel  de  le  croire,  il 
range  ses  souvenirs  dans  l'ordre  chronologique.  D'ailleurs. 
Thomas  Basin,  qui  ne  devint  évOque  qu'en  li^-.  n'avait 
assisté  A  aucune  des  assemblées  tenues  à  Bourges  en  i438, 
en  i^^o  et  en  i^Jl^^;  au  contraire,  nous  savons  qu'il  prit  part 
k  la  quatrième,  celle  de  i^5a,  de  même  qu'à  celle  qui  se  tint 
à  Chartres  en  i4âo'.  C'est  dans  celle-ci,  sans  aucun  doute, 
que  Alt.  comme  il  dit,  u  c\hibée  n  pour  la  première  fois  la 
«  Pragmatique  Sanction  de  saint  Louis  »  \ 

Que  cet  acte,  si  longtemps  cité  et  célébi-é,  dont  il  ne  sub- 
siste aucun  exemplaire  authentique,  mais  dont  ou  conserve 
dos  copies  presque  identiques,  du  xV  siècle  ',  non  seulement 


■  (Kavrei  de  Th.  Batàt,  1,  Sig. 

'  Vebfr  die  pragmatitcht  Sanction  Ladirig's  der  IhiiigfB,  dans  Zeitiehr.  f. 
biit.  néologie,  nouv.  airic,  XX  (i?6C).  p.  iiC>. 

'  Le3  deux  Pragmatinae»,  p.  141. 

'  De  conAitione  Gallia  ne  de  Sanrtione  Pragmùlica  S.  Ludovico  adxripla 
(Diisertaliona teleetle  in  kittor.  eeela.,  I.  V.  Louvtin,  iSS5,  in-8'),  p.  ii3, 

'  Der  Streil  Qberdie  pragmetiiche  Sanction  Ludwiga  der  Hemgen,<\*n*  !Uit- 
ilieilangen  dea  Institatif.  naffcreicft,  Gwc^icW^orjrft.,  t.  VIII  (1S87),  p.  355, 
3g3.  -  Il  voitï  tort  une  BlIiDion  ù  U  Pragmalique  Je  iiint  Louis  (p.  395) 
dans  une  plirune  de  la  relation  de  lAÎK  qui  >c  n^r^rc  i  la  inanif-re  dont 
liaient  reapectâci  les  franchises  du  clergé  an  lomps  de  talnl  Louis  et  de 
Philippe  le  B«l  {Amptiti.  rail.,  VIII,  gio). 

'  En  iliîS  et  en  Mo.  comme  l'a  remarqué  Cli.  Gérin  (p.  aJr)  Thomas 
Basin  >c  trouvail  on  Normandie  ou  en  Halle. 

'  fJPuurfj  de  Th.  Basin,  IV,  17,  iM.  —  J'ignore  pourquoi  M,  J,  lialler 
(Poj«Hum  and  Kirchenrtform,  I,  I03|plscp,  en  i/|jî.  la  prumiérp  BppBrilion 
de  la  Pragmatique  de  saint  Loui». 

*  Cf  Bcaucourt,V,iiïi  DenineetOiilelain.Au'-fariuniCAanu).. 11,807. 
.  *  J'ai  collationné  sept  de  ces  copies,  et  n'y  ai  relevé  que  des  varianles 
insigni liante».  Hais  j'ignore  quel  exemplaire  MM.  Soldan  (p.  377)  et 
Scheffer-Boichor^l  (p.  îûâ)  défigneni  de  la  fa^on  suivante  ;  u  Bibl.  de 
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parmi  les  titres  des  Beaujeu',  maïs  dans  ud  manuscrit  du 
collège  de  Navarre  s,  dans  un  recueil  provenant  de  Keims*. 
dans  les  papiers  de  i'ârcbcvécliédc  Rouen*, dans  un  mémoire 
il'Ëlic  de  Bourdeîlle  ^,  dans  un  manuscrit  do  Poitiers  *,  dans 
un  manuscrit  d'Oxford  ^  cl  jusque  dans  les  archives  du  Vati- 
can *,  que  cet  acte,  dis-je,  soil  un  faux,  c'est  ce  dont  tons  les 
savants,  sauf  M.  II.  Schuermans*,  demeurent  aujourd'hui 
d'accord . 

La  formule  (|ui  suit  la  suscription  royale,  iid  perpeluam 
m  memoriam,  est  inconnue,  au  mr  si«-le,  dans  la  chan- 
cellerie capétienne,  et  n'appnrait,  au  xiV,  qu'en  iSaâ'".  Li 
formnie  exécutoire  est  aussi  un  anachronisme. 

Quant  au  fond,  suns  parler  d'autres  invraisemblances,  il 
Y  avait  quelque  impudence  ou  quelque  naïveté  à  faire  parler 
>aint  Louis  des»  exactions»  delà  cour  de  Rome,  et  du  «  lamen- 
table appauvi'issentent  >>  qui  en  résultait  pour  le  royaume'*. 


Paris,  n*  iâg7.  fol.  iSi  ».  Ce  serait,  suivanl  cui,  le  plus  ancien.  L«  tcile 
lie  la  Pragmatique  de  uini  Louis  a  été  Imprimé  bien  Jes  Tain,  nolam- 
menl  dani.  le  Bec.  drs  onJonn.  (I,  37:  XX.  105>. 
'  Arch,  nal.,  P  iSSS'.n'  tio".    . 

■  Ml.  i3i9  de  la  Maiarïoo  (fol.  iGg). 

'  Ms.  1688  de  la  Maiarine  <fol.  86  vj  ;  recueil  d'actes  sur  le  concile  do 
lUIc. 

*  Arch.  de  Seine-lntérieura.  G  igii.  Csliier  de  papier  contenant,  outre 
la  pièce  en  quesLon  (Sanciio  Pragmatica  tempore  S.  Ludovki,  regii  Fnmeie 
éditai,  l'ordonniince  du  18  février  i^o;,  la  Minstilulion  d'Urbain  V  mode, 
ranl  ia  taie  des  bénéfices,  la  bulle  de  Martin  V  sur  les  décimes  lue,  à 
Constance,  le  n  mars  lAiS. 

■  Bibl.  nat..  Dis.  lai.  10065,  fol.  3ia  \\ 

•  «s.  iSB,  fol.  11  V-. 

'  Bibl.  Bodléienna,  ma.  Uud  Uiscell.  iU^.  toi.  iSG  v. 

•  ['aria  Polilieoram,  XXIII.  foi.  îï.  A  la  suite,  on  j  trouve  les  ordon- 
^ance^  du  18  février  iio7  el  de  mars  i4i8. 

*  M.  H.  SchuMmans,  qui  était  alors  prcmlor  président  de  la  cour  d'ap- 
pel (le  LIËge,  a  écrit,  de  iHgo  à  i8y3,  une  série  d'articles  sur  celte  ques- 
tion (Belgique  judiciaire,  iSgo,  p.  6l,i -,  iSyr,  p.  iiS  ;  Hevue  de  Belgique, 
X'  »>érie.  t.  Il,  i8gi.  p.  i36.  etc.).  Ses  arguments  me  semblent  de<i  plu?i 
Talblei,  Il  attache  notamment  une  grande  importance  aux  renseignements 
historiques  fournis  par  un  mémoire  de  làfii  l 

■*  Isambort.  III,  îili.  Cf.  O.  Morel,  La  grande  CltancelleriK  royalr  ri  l'erpé- 
ililioitdei  lettre!  royaax  (Paris,  igoa.  in-S*),  p.  117,  i3],  !>aa. 

<■  u  Item  Biactionea  et  onera  gravi ssi ma  pecuniarum  per  curiam  Roma- 
naoi  Eccleaie  regni  nostri  imposilas  vel  imposila.  quibus  mliOTabiliter 
regnum  nostram  depsupcralum.  eititit  sivc  imponendas  vel  imponendi 
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en  ia6ft,  c'est-à-dire  au  lendemain  du  pontificat  de  Clé- 
ment IV  (Guy  Fouquoy).  durant  lequel,  tout  entier  aux  pré- 
paratifs de  sa  seconde  croisade,  le  saint  roi  avait  insisté  au- 
près du  pape  pour  faire  frapper  le  clergé  d'une  contribution 
nouvelle,  et  où  c'était  le  pape  qui,  au  moins  une  fois,  avait 
pris  contre  le  roi  la  défense  des  intérêts  pécuniaires  des  ecclé- 
siastiques français'.  Au  mois  de  mars  136g,  saint  Louis  avait 
encore  quatre  termes  à  percevoir  de  la  décime  triennale  que 
lui  avait  concédée  Clément  IV.  Prétendre  qu'à  cette  date  il 
interdisait  les  levées  prescrites  par  le  saint-siège  (levariaul 
colligi  nallaleniis  mlumusj,  ce  serait  supposer  qu'il  renonçait 
au  recouvrement  des  sommes  nécessaires  à  son  expédition, 
ce  qui  n'était  certes  pas  dans  les  intentions  du  saint  roi  ^. 

Au  contraire,  il  est  remarquable  comme,  dans  cette  préten- 
due ordonnance  de  saint  Louis,  toutes  les  phrases  sont  cal- 
culées do  façon  à  justifier  l'entreprise  de  i^38.  Les  mêmes 
motifs  sont  allégués  :  tranquillité  de  l'Ëglise  de  France,  inté- 
rêt du  culte,  salut  des  Âmes.  La  loi  qu'édicté  saint  Louis  est 
une  loi  perpéluelie  :  c'est  la  confirmation  du  droit  des  eotla- 
teurs  ordinaires,  le  maintien  des  élections,  la  proscription  de 
la  simonie,  le  retour  au  droit  commun,  auv  traditions  des 
Pères  et  des  conciles,  la  lin  des  exactions  de  l.i  cour  de 
Rome,  le  veto  royal  opposé  aux  levées  pontificales,  sauf  dans 
des  cas  urgents  ou  exceptionnels,  la  reconnaissance  enfin  des 
franchises  concédées  aux  églises  et  aux  monastères  ^.  On  le 
voit,  dans  ce  dncnniont,  tout  se  rapporte  aux  préoccupations 


Invari  *ut  colllfci  nullilcmis  «olnmus.nUi  duntaiat  pro  ralionabili,  pii  el 
iirg:cnli>9iina  rauia.  vol  inevitabili  nccesïiUte,  et  de  spontinco  et  cipresso 
ronjeniu  nogtro  et  Eccletic  regoi  nostri.  » 

•  Cf.  Elle  Berger,  LayelUs  da  Trétor  dn  ehartn,  l.  IV  (Paris,  iflOj,in-i"), 

■  Aux  xvii*  el  iviii*  iiiècleB,  on  îmaft'i"  de  coDsidjr«r  la  Pragmaliquc 
Sanction  de  saint  t/iuis  comme  la  réponse  de  la  rojiiilâ  ï  la  constitution 
de  Clément  iV.  do  iiGG  {Sextf.  III.  iv,  ]),  sur  la  ré^crro  des  bénéfice*  va- 
quant en  cour  deRoiaeiHut.da  Concîlfi.B'M.  nal.,ms.  fr.  aiHçi^.  fol.  Jig; 
L'Arl  de  vérif.  les  Ailes,  éd.  do  [7SÎ,  I,  Îpi). 

■  De  mime,  on  s'en  iioutient.  en  i438,CluirleK  VU, après  avoir  approuvi^ 
leidêcisioDS  de  l'assemblée  de  Bourges  relatives  aui  u  libertés  u  de  l'Eglise 
gallicane,  avait  promis  de  respecter  l^s  ancienm?»  franchises  du  clergé  du 
royaume  (v.  ci-dessus,  p.  ic). 
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<1ps  liommesdu  xv*  siècle,  et  paa  un  uol  n'y  e&t  inutile,  si 
l'on  se  place  au  point  de  vue  des  contemporains  de  Char- 
les VU.  C'est  exactement  le  prototype  de  l'ovdoDnance  qui 
l'élut,  en  1^38,  tout  son  développement.  Rien  n'y  mfOkque  et 
rien  n'y  est  de  trop.  Celle  trouvaille,  à  l'époque  où  nous 
Hommes  parvenus  et  oîi  la  Pragmatique  de  Charles  V'II  me- 
naçait de  succomber  anus  les  attaques  persévérantes  de  ses 
adversaires,  était  vraiment  d'tme  opportunité  extraordinaire. 

Il  y  a  eu  faux,  cela  ne  fait  |xiint  de  doute,  et  non  pas  sen- 
Icmenl  rérection  d'acte  authentique  ',  avec  l'accompagnement 
liabiluel  d'additions,  de  corrections,  de  suppressions  plus  ou 
moins  maladroites  usitées  parmi  les  faussaires  timides.  Ici, 
£>oint  de  couture,  point  de  rapiéçage  honteux  ;  mais  une  œu- 
vre homogène,  liardiment  fabriquée  depuis  la  première  ligne 
jusqu'à  la  dernière,  pour  les  besoins  d'une  cause,  un  chef- 
d'œuvre  de  faux,  si  Je  puis  parler  ainsi,  dont  l'auleur,  par- 
faitement conscient  du  but  qu'il  poursuivait,  n'a  péché  que 
par  une  ignorance,  bien  excusable  au  xv*  siècle,  de  l'histoire 
et  de  la  diplomatique. 

Mais  quel  est  ce  faussaire  et  quels  furent  ses  complices? 
On  a  nommé  Thomas  Basin,  sans  alléguer  de  raison  plausi- 
ble à  l'appui  d'une  hypothèse,  en  somme,  assez  invraisembla- 
ble^. 11  y  a  peut-être  lieu  de  suivre  une  autre  piste. 

Un  manuscrit  du  xv*  siècle,  provenant  de  Gérard  Macliet, 
et  rempli  presque  entièrement  par  sa  correspondance,  le  latin 
8677  de  la  Bibliothèque  nationale,  contient,  aux  fol.  loS  v°  à 
1 10  f,  le  projet  d'un  discours  qui  devait  être  prononcé,  en 
présence  de  Charles  Vil  ^  et  devant  une  assemblée  du  clergé, 


■  Tout  lu  plus  psut-011  dire  que  lo  fausMire  a  emprunté  un  membre 
de  ptirara  i  l'ordonnance  de  rérormaUon  du  royaume  de  i3o3  :  «  L'I 
auiilium  et  gratiai  omnipotentis  Doi  mÎBCrlcordller  habeamus.  ci^us 
soliui  ditioni,  manui  el  prolectlonl  rcgnum  noitrum  subjeclum  semper 
ciliht  et  nunc  esse  volumua...  n  C'est  là  le  passage  qui  Taisait  dire  i  M. 
Schuermaiu,  sans  aucune  hésitation,  que  Philippe  le  Bel  a  cilé  et  repro- 
duit la  Pragmatique  Sanction  de  saint  I.oiiis  {La  Pmgmnliqae  Snnriion  de 
saint  Loaii,  Bniicllea,  iSgo,  in-S',  p.  i8|  I 

'  K,  Rosen.  Die  PragrnatUthe  Sanction  iivlche  uitter  dem  fiamen  Lud- 
a'igs  IX...  au/ ans  gekommen  itl  (Munich.  1873,  in-8*|. 

'  Piices,  6C;  v,  p.  i38. 
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en  faveur  du  jnaintien  de  la  Pragmatique  de  BourgeB^.  Ce 
n'est  qu'un  simple  projet  et,  à  en  juger  par  les  mois,  les 
roenilires  de  phrase  ajoutés  dans  les  marges,  une  sorte  de 
brouillon  de  discours  :  les  idées  sont  parrois  simplement 
indiquées  ;  la  forme  est  vivo,  beaucoup  trop  vive  même  cl 
beaucoup  trop  concise  pour  être  celle  d'un  discours  réelle- 
ment prononcé.  Le  loiit  se  termine  par  une  boutade  ;  la  con- 
clusion manque. 

La  présence  de  ce  morceau  dans  iio  recueil  composé  jMres- 
que  exclusivement  d'œuvres  de  Gérard  Macliet  >  ne  serait 
peut-être  pas  une  raison  suffisante  pour  en  attribuer  la  com- 
position au  confesseur  du  roi,  s'il  ne  contenait  des  expres- 
sions qui  rappellent  singulièrement  le  style  du  prélat.  Il  suf- 
fira de  comparer  un  passage  de  la  dernière  partie^  n  une 
lettre  que  Gérard  Machet  écrivit,  vers  le  mois  de  juin  i/i/|5, 
à  Jean  d'Ktampes,  doyen  de  Poitiers*  : 


Lktthb  de  Gëbard  Hacbbt. 
O  mores  !otenipora1...0mne 
aurumgallicum  depcrit.  Tntrant 
in  Ecclestam  Dei  per  auream 
portani,non  dicam  Virginia,  scd 
Simonis. 


Projet  de  discours. 
0  mores!  o  temporal...  Etcg-- 
num  est  paliena,  et  duriora  sen- 
Itet,  ^  bec  labes  perduraverit, 
ut  cernere  est  si  per  auream 
portam.  non  dicam  Vlrginis.sed 
Symonis.intravcrint  in  domum 
Dei  et  ovile. 


Dans  cette  étrange  allusion  à  une  <i  porte  dorée,  qui  n'est 
pas  de  la  Vierge,  maïs  de  Simon  (le  magicien)  i),  il  y  a  quel- 
que chose  de  cherché,  un  jeu  de  mots  bizarre,  peut-être  in- 
spiré par  le  souvenir  du  nom  donné  h  l'une  des  portes  de 
(|uelqno  rath^rnle  connue^,  en  tous  cas,  qu'on  no  saurait 


■  Pièeei,  66,  p.  i3C,. 

'  A  la  suite  des  leltros  de  Gûrard  Machi-l,  le  ma.  lat  8S77  en  contiptit 
quelque!  autres,  une  nolammcnl  de  Ttioinai  Gcrson  ;  puis  vient  notre 
projet  de  diitcours,  et  cnSn  une  »>rle  de  testament  spirituel  dont  on  ne 
pi^ut  BiflTmer  qu'il  loitde  l'évA]iie  de  Castre». 

■  Ibid,,  p.  lî^.  140. 
'  Piices,  65,  p  i3j. 

>  Il  y  a  une  u  porte  de  la  Vierge  itorée  »  au  sud  du  IransMpt  de  la  ca- 
thédrale d'Amiens.  Ce  nom  lui  vii>nl  de  la  statue  de  la  Viorge  ornant  son 
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ranger  parmi  les  lieux  communsde  la  littérature  de  l'époque. 
Cette  plaisanterie,  d'un  goût  douteux,  équivaut  à  une  signa- 
ture ;  le  même  homme,  certainement,  a  écrit  ces  deux  phra- 
ses :  l'auteur  du  projet  de  discours  eu  faveur  de  la  Pragmati- 
que ne  saurait  être  que  Gérard  Machct. 

A  quelle  époque  cependant  le  confesseur  du  roi  a-l-il  pu 
ébaucher  ce  projet  de  discours  P  Pas  après  le  mois  de  fé- 
\rier  ihh~,  car  il  écrit  du  vîvantdu  pape  Eugàne  IV  '.  Pas 
avant  i443,  comme  il  résulte  d'un  passage  que  j'ai  été,  je 
l'avoue,  quelque  temps  à  comprendre  *.  Il  y  est  question  d'un 
iirchidiaconat  du  diocèse  de  Bourges  que  des  clercs  rivaux  se 
dispulaicnt  depuis  plus  de  seize  ans.  Les  registres  du  Parle- 
luent,  d'une  piirt  ^,  les  délibérations  du  chapitre  de  Saint- 
Ëtienne  de  Bourges,  (x>nscrvées  aux  Archives  du  Cher,  de 
l'autre  *,  ou t  fini  par  me  donner  le  mot  de  cette  énigme:  de- 
puis 1A36  environ,  Guillaume  Drouel  et  Antoine  Girard  se 
disputaient,  en  cfTet,  l'erchidiaconat  de  Clidteauroux,  et  poirr 
que  Gérard  Machet  ait  pu  faire  remonter  à  plus  de  seize  an- 
nées le  commencement  de  ce  procès,  il  faut  qu'il  ait  écrit 
après  1443.  Il  se  peut  donc  que  le  projet  de  discours  en  ques- 
tion ait  été  rédigé  en  vue  de  l'assemblée  de  Bourges  de  i4^'i< 
à  laquelle  Gérard  Machet,  d'ailleurs,  ne  put  pas  assister. 
Pour  ma  part,  je  serais  tenté  d'en  reculer  la  composition  jus- 
que \ors  1445.  datedc  la  lettre  contenant  la  phrase  citée  plus 


triinieiu.  i[uî  ûuit  encore  dorée  «ii  commencomcnt  du  xrui'  siècle  (cf.  G. 
Diiraod,  Monogr.  dt  iiglûe  \.-D.  cath.  d'Amieni,  Ainicni,  igoi,  in-Vi 
I.  S.5I. 

'  V.  ci-desxouK,  p.  t^i.  It  lie  TbuI  dniic  pas  altarhrr  de  sïgnïUc«tion  pré- 
rite  au  piïsage  tui«int  (p.  i3ii)  :  •  Et  «ob,  principes,  aperite  oculus,  t«ii- 
dem  inLclligilc...  i|uaDluni  suri  cl  argenli  nxhauttum  est  a  \\x  innorum 
ïpacio.  *  Le  point  de  dépari  de  ros  trente  ans  n'cat  pas.  coinme  on  sérail 
Icnlé  de  le  croire,  le  concordai  do  i4iâ.  ro  qui  obtigorait  à  rccutor  la  ré- 
ritclion  du  projet  do  dincours  jusqu'aui  derniers  inoiiî  de  U  vie  de  Gérard 
Macliel  (t  17  juillet  lUH). 

'  P.    lit. 

'  V.  des  plaidoitiGs  du  &  [éiricr  1^4"  '■  '•  Jouienel.  pour  le  demandeur, 
dit  que.  durant  les  Ordonnances  rojauli  sur  les  libertés,  etc.,  vaca  l*)r- 
lediaconné  de  Chasleauroui..,,  dca  l'an  .xiv...  L,e  Pape  conféra,  environ 
l'an  .i^vj.,  l'arcediaconné  an  dcrendeur...  »  (\  1*  471,1^.  fal.  1  îq  r*  ;  c-r. 
\    I-  Sîoi.  foi.  83  V,  SS  ï*). 

'  Vrcii.  du  Clier,(;  378',  fol,  110,  >iî,  j.l,  317.11",  de. 
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haut  :  n'est-il  pas  naturel  de  supposer  que  deux  passages  si 
analogues,  d'une  forme  si  singulièrement  originale,  ont  été 
écrits  par  levêque  de  Castres  presque  dans  le  même  moment  ? 
Ce  serait  donc  vers  l'été  de  iliib  qu'en  présence  des  attaques 
dont  la  Pragmatique  était  l'objet  et  au  souvenir  des  discus- 
sions dont  le  texte  du  concordat  apporté  par  le  nonce  venait 
d'être  l'objetà  Nanc>,  Gérard  Machet  aurait  élaboré  ce  projet 
de  discours,  destinéà^treprononcé  dans  une  nouvelle  assem- 
blée dont  on  pouvait  dès  lors  prévoir  la  réunion. 

Ce  qui  fait  l'intérêt  de  cette  constatation,  c'est  que  le  dis- 
cours en  question  contient  des  allusions  très  claires  à  la  fausse 
Pragmatique  de  saint  Louis.  C'est  là  une  circonstance  qui  a 
passé  jusqu'ici  complètement  inaperçue.  Machetavait  dès  lors 
connaissance  du  fameux  document  :  on  devait  en  donner  lec- 
ture devant  le  clergé  assemblé  ;  l'orateur  se  proposait  d'en  ti- 
rer un  argument  puissant. 

Lisons  plutôt  le  passage  suivant  :  »  II  s'agit  de  la  loi.  1.^1 
«  loi  est  une  sanction  sainte,  qui  commande  à  l'homme  des 
n  choses  saintes,  qui  lui  interdit  les  choses  contraires.  C'est 
«  ainsi  que  peut  être  à  bon  droit  définie  la  Pragmatique 
"  Sanction.  Quant  au  roi,  il  est  appelé  la  loi  vivante  (je parie 
(I  à  des  personnes  qui  connaissent  la  loi),  le  législateur,  le 
Cl  gardien  des  lois,  le  conservateur  et  le  souverain  des  droits. 
u  Mais  qui  donc  nous  a  donné,  qui  donc  a,  le  premier,  institué 
Il  cette  loi  Pragmatique  ?  C'est  ce  saint,  la  gloire  et  l'honneur 
«  de  ce  royaume,  le  modèle  des  vertus,  c'est  ce  Louis  dont 
H  nous  avons  les  lettres,  qui  >onl  être  lues  sous  vos  jeux  '.  n 

Un  peu  plus  loin,  Gérard  Machet  revient  sut  le  même  argu- 
ment :  "  On  nous  traite  d'hérétiques  »,  dit-il. —  Pierre  dal 
Monte,  effectivement,  en  tidS,  à  Montauban,  avait  déclaré, 
que  la  Pragmatique  do  Bourges  .sentait  rhcrésic*. —  u  Mai.'i 
Il  alors  il  a  donc  erré  en  matière  de  foi,  ce  saint  Louis  que  la 
i<  cour  de  Komc  a  pourtant  canonisé,  l'inscrivant  dans  le  ca- 
ri lalogue  de»  saînls  ^  !*  » 


'  Ci-deaious.  p.  i3g. 
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On  le  voit,  Gérard  Machet  n'hésitait  pas  à  faire  usage,  dans 
l'iDt^t  de  ta  cause  gallicane,  de  la  fausse  ordonnance  de 
1 369.  Il  en  formait  le  projet  dès  1 445 . 

A  ce  momeRt,  quelles  étaient  donc  les  dispositions  d'esprit 
du  confesseur  du  roi  ?  Certes,  il  s'était  toujours  (j'en  ai  fourni 
la  preuve)  montré  fort  méfiant  à  l'égard  du  saint-siège.  En 
i4i5  cependant,  un  déboire  récent,  l'insuccès  d'une  négocia- 
tion entamée  près  d'Eugène  IV,  démontraient  plus  encore  à 
l'êvêquc  de  Castres  la  nécessité  de  réagir.  Il  estimait  que  la 
rour  (le  Borne  faisait  jouer  aux  Français  un  rôle  de  dupes. 
Voici  ce  qu'il  écrivait  à  Jean  d'Ëtampes,  doyen  de  Poitiers, 
dans  cette  même  lettre  que  j'ai  déjà  plusieurs  fois  citée  :  h  A 
i<  la  nouvelle  de  cette  provision  faite  au  sujet  de  levécbé  de 
«  Clermonl.  beaucoup  d'esprits  se  sont  émus...  Le  roi  a  été 
H  alHigé  de  voir  le  mépris  où  le  tiennent  les  gens  de  la  <v?ur 
"  de  Rome  et  le  peu  de  compte  (|u'ils  font  de  ses  lettres,  alors 
<i  <{ue  les  autres  princes  obtiennent  de  la  même  cour  tout  ce 
Il  c]u'ils  veulent  par  la  peur.  Il  faut  que  cette  humiliation  ad- 
11  vienne  à  notre  prince,  qui  s'est  toujours  plus  attaché  à  se 
b  faire  aimer  qu'à  se  faire  craindre  !  A  cette  occasion,  il  y  a 
u  peu  de  jour.s,  nous  nous  sommes  réunis  chex  moi  :  nous 
i<  étions  six  évèques  qui  cherchions  les  remèdes.  Il  faut  bien, 
H  en  effet,  que  nous  prenions  garde,  si  nous  ne  voulons  pas 
H  toujours  passer  |»our  des  bctes,  comme  ils  disent.  C'est 
K  l'appellation  dont  nous  gratifie,  à  bon  droit,  l'Italie,  elle 
(c  qui  nous  ronge,  qui  nous  nargue,  qui  nous  tond  sans  merci, 
(I  0  mœurs,  ô  temps  I  Bon  Jésus,  quand  donc  mettrez-vous 
«  un  terme  à  tous  ces  maux  ?  Les  âmes  se  meurent,  et  la 
Il  fortune  do  la  Franco  dépérit...  Ceu-f-là  sont  riches  de  no- 
»  trc  aident,  et  nous,  nous  demeurons  ridicules,  malheu- 
u  reux,  pauvres,  honteusement  odieux'.  Les  décisions  qui  ont 
Il  été  prises  dans  la  réunion  susdite  seront  portées,  chçr  frère, 

'  A  rspproclicr  de  ce  paiMgu  les  lignes  suivantes,  eitraitcs  d'un  mé- 
moire rédigé  par  le  Conmil  du  roi  vers  le  prinlempi  de  t&iS  :  n  [L'Eglisn 
gilicanef  est  très  fort  oppressée  par  U-t-  grandes  cttorsiona  et  indeues 
d'argent  qui  se  font  par  le»  ïlaliciis  et  ccul\  de  courl  de 
et  auE^si  |iour  le  mépris  et  conlcnipncmcnt  qu'ili  font  du  Roy 
aiiclorité rojal.  »  (BiW.  nat.,  ms.  Dupu;  7IJ1,  fol.  S5  r.| 
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n  à  voire  connaissance.  J'attendais  nuire  Argentier  (Jacques 
H  Cœur),  comptant  sur  son  aide  et  sur  son  utile  concours  en 
«  cette  afTaire,  et  plût  à  Dieu  que  nous  eussions  aussi  a\ec 
«  nous  votre  Prudences!  éclairée,  si  intrépide,  si  hardie  dans 
(I  le  bien,  si  Torte  dans  la  vertu  <  !  » 

On  voit  que  des  décisions  graves  Turent  prises,  vers  l'étc 
de  i4â5,  dans  un  conciliabule  de  six  cvêques  dont  faisait  par- 
tie le  confesseur  du  roi,  pour  battre  en  brècbe  l'autorité  du 
souverain  pontife  ;  et  c'est  précisément  vers  ce  temps-là  que, 
suivant  toute  probabilité,  Gérard  Machet,  envisageant  l'éven- 
tualité d'une  nouvelle  assemblée,  préparait  le  discours  qu'il 
devait  y  prononcer  et  projetait  d'\  exhiber  la  fausse  Pragma- 
tique de  saint  Louis.  Serait-ce  donc  dans  ce  conciliabule 
qu'aurait  été- prise  la  résolution  de  faire  usage  du  faux  ? 
Serait-ce  là  le  plan  mystérieux  que  Machet  promettait  de  porter 
a  la  connaissance  de  Jean  d'}i!tampes  l>  A  cet  égard,  il  faut 
bien  le  dire,  on  ne  peut  former  que  des  conjectures. 

Je  m'empresse  d'ajouter  que  tout  ce  qu'on  connaît  du  ca- 
ractère de  Gérard  Machet  proleste  contre  la  supposition  qu'il 
aurait  fait  lui-ménic  œuvre  de  faussaire,  ou  se  serait  servi 
sciemment  d'un  acte  faux.  Sa  correspondance  icvcle  sans 
doute  un  homme  passionne,  mais  pieux,  débonnaire  *, 
désintéressé,    soucieux    de    la   reforme  '   et  atlachc  à   ses 


■  Piicei,  6î,  p.  tï5. 

*  V.  les  conseils  qu'il  dunnu  à  itun  rciiTÉsciiUnl.  l'sblid  de  Sahit-Jacquch 
<lo  Jocoii,  peu  lïiurabic,  ji  ce  qu'il  semble.  &  l'applicalion  do  la  Pragmi- 
UluolP&nt.  i8|. 

•  V.  la  IcUro  Miiiaiilc  à  l'anboêquo  de  Uoiirgcs  :  n  Miillu  el  tclanli 
iRèutu....  preuipiiu  a  die  qua  assumpliis  siitn  iiiimorltus  ad  dlgnlIaEcin 
opiN:a|ialeni  ecc1e»lc  (^slruiinis,  desidenvi  ordiiiem  ilarc,  mores  in  me- 
lins  refTormaro  rellg-iosoriim  mcoruni.  Jam  et  Dao  auxilianlc  .  favcnlc 
R(>l|[i!  ol  ilomino  Camitc.  hoc  opus  Mncliim  n^lTormacionis  mchoaliim 
<!tl,nunHum  ncrructum.  Ad  consummationum  aiLloiii  cl  pcrlèctioaem.liii- 
jusmodi  doslilurK.  dcliboravcrani  quererc  riros  probo»  cl  sliicio  roligio- 
iiis,  eis  locum  dare  qui   ceteros  verbi)  et  opcre  rcrormarenl  ac  eipinplo 

in.  Gapropler,  vacaiilibii!'  locia  monacoruni.  por  deccs- 
dislulj  providere,  iipuran»  jdonnos  cl  uicmplaro»  viros  <m- 
i  siint  hiU  diobiis  et  diOlelIc  reperiunlur.  lier  ideo  pre 
preadviaaroni  Palernilatcm  vcalram  ne,  ii  quls  adventacpt 
rena.  siib  colont  deiolndonis  cl  pretaxtii,  luca  mïu  beneS- 
I,  ne  provideal  inc  non  aiidilo  aiil  vicariis  meh  :  alie»  for 
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devoirs  d'évéque,  aiilanl  qu'il  le  ponvuil  en  deincuranl  à  la 
cour  :  il  parail  avoir  Binccrcinenl  décliné  tuiile  candidature  à 
rarchevéché  de  Tours  '.  cl,  malgré  son  éloignement,  avoir 
[;>iuvcrnGlc  mieux  possible  le  diocèse  de  Castres  *.  Mais,  sans 
incriminer  son  caractèra,  ni  suspecter  sa  bonne  Toi,  ne  peut-on 
pas  supposer,  que  son  tiiie  gallican,  son  irritation  constante  à 
l'égard  de  la  cour  de  Hume,  son  désir  \cbément  de  trouver 
quelque  réponse  péremptoirc  aux  argumenta  des  adversaires 
de  la  Pragmatique  ont  suscité,  autour  de  lui.  l'initiativo  cri- 
minelle de  quelque  faussaire  intéressé  ?  Le  nom  de  Jacques 
Cdïur,  prononcé  dans  la  lettre  au  doyen  de  Poitiers,  prouve 
(pie  l'Ai'genlier  du  roi  devait,  pour  le  moment,  partager  le 
ressentiment  de  Machet  à  l'égard  d'Eugène  l\  :  un  secré- 
taire fournissant  soudain  une  pièce  éloquente  permettant  de 
placer  les  fameuses  u  libertés  •>  sous  le  patronage  de  saint 
Louis  était  sûr  de  voir  sa  «  découverte  »  généreusement  ré- 
compensée. D'autre  part,  lepersonncl  de  lu  Chancellerie  rovale 
était  alors  assez  mêlé,  comme  allaient  le  démontrer  bientôt  le 
pr<ii:és  de  (iuillaume  Mariette  et  celui  de  Jean  de  Xaincotns  ^. 
J'imagine  que  quelque  industrieux  secrétaire,  voulant  venir 
un  sc4X}urs  de  nos  Gallicans  embarrassés,  aura  feint  de  retrou- 
ver au  fonil  d'archives  poudreuses  l'uriginal  ou  la  copie  de 
l'ordonnance  de  saint  Louis,  qu'il  avait,  en  réalité,  forgée  lui- 
même  de  toutes  pièces,  et  l'aura  impudemment  produite  au 
moment  le  plus  favorable.  Gérard  Marbet  n'était  pas  tenu  de 
bien  cimnaitrc  les  règles  de  la  diplomatique  ;  les  invraisem- 
blances qui  nous  choquent  dans  l'acte  de  i^ôj)  pouvaient  fort 
bien  lui  échapper.  11  ne  s'arrêta  même  pas  à  l'objeclion  qu'un 
document  roval  d'une  si  haute  portte  n'aurait  pas  pu  passer 
durant  cent  soixante-quinze  ans  inaperçu,  et  qu'il  nurail  dA 
élrc^  à  tous  moments  cité,  invoqué,  commenté  par  les  nonv 
brciix  légistes,  plaideurs  ou  prélats  qui.  au  cours  des  deux 
derniers  siècles,  avaient  eu  à  réclamer  contre  les  exigences  de 

saii  Uirbarcliirrcfforinalio  jani  data.»  [\U.  cit.,  fol.  2Gv.)  V.  liAid.,  IT.  xz- 
ill  -i^s  pihurlaliuni  aui  religieui  de,  ton  i]ioïp«o. 

*  IX  Deoinp.  La  dèiolalion  des  âilisn.  I,  27Î. 
'  Ui-aiicoiirl,  i\,  io>j  i-tiiiit.;  V,y  et  liiiii. 
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ta  cour  de  Kome'.  On  se  persuade  aisément  ce  qu'on  a  quel- 
que intérêt  à  croire.  Bref,  le  confesseur  du  roi  admit  que 
«aiot  Louis  avait  devance  Charles  VU  dans  la  promulgation 
des  lois  et  principes  gallicans,  qu'il  avait  édicté  une  ordon- 
nance fondamentale  et  perpétuelle,  dont  la  Pragmatique  de 
Bourges  n'était  que  le  développement,  et  qu'enfin  on  possé- 
dait un  acte  doublement  vénérable  et  par  son  origine  et  par 
son  ancienneté,  propre  à  calmer  les  scrupules  et  à  faire  taire 
les  objections  des  ennemis  du  régime  actuel. 

11  \  3  pourtant  un  motdu  discours  de  Machet  qui  donne  à 
réilécbir.  «  Nous  avons,  complail^it  dire  aux  prélats  assem- 
(I  blés,  nous  avons  des  lettres  de  saint  Louis  :  elles  vont  être 
u  lues  sous  vos  yeux,  et  legentur  vesiris  coram  oculU.  »  Pour- 
quoi n'invitait-il  pas  les  prélats  à  les  lire  eux-m^raes,  à  les 
examiner  à  loisir  ?  Se  méflait-il  donc  de  l'impression  que 
pouvait  produire  sur  l'assemblée  la  vue  du  document? 
Avait-il,  en  1445,  sur  l'authenticité  de  la  pièce,  des  doutes 
qu'il  se  réservait  lui-même  d'cclaircir?  A  cet  égard  nous  som- 
mes encore  réduits  aux  conjectures. 

La  fausse  Pragmatique  de  saint  Louis  ne  sortit  de  l'ombre, 
nous  l'avons  vu,  qu'en  i/|5o.  Gérard  Machet  n'était  plus  là 
]>our  l'exhiber  devant  l'assemblée  de  Chartres  ;  it  était  mort 
le  i7Juillet  i448.  b'it-on  resservir,  à  ce  moment,  le  discours 
qu'il  avait  préparé  î*  C'est  peu  probable.  Mais  on  ne  manqua 
pas  de  produire  le  texte  dont  la  découverte,  disoniî  mieux,  la 
fabrication,  remontait  à  cinq  années  au  moins. 

On  montra  aux  prélats  une  ordonnance  scellée  :  Thomas 
Basin,  plus  tard,  se  souvenait  de  l'avoir  vue.  Il  ne  dit  pas  isi 
on  la  donna  comme  l'original  dn  saint  Louis  ou  comme  une 
copieauthenlique.  En  tout  c;is,  cet  exemplaire  scellé  disparut 
vile  :  on  le  représenta  san^  doute,  comme  l'indique  Basin,  à 
l'assemblée  de  Bourges  de  i453,puisiln'en  fut  plus  question. 
De  toutes  les  copies  qui  subsistent  de  la  fausse  Pragmatique, 
aucune  ne  porte  la  moindre  trace  d'authentîcation,  aucime 

'  C'est  ici  qu'il  faut  idniircr  l'intrépide  sssuraiiue  atec  laquelle 
M.  ScfauennaDS  (Amyot  nu  ronrile  de  Trente,  dans  U  Revue  de  Belgique,  i' 
série,  11,  3Î6)  déclare  qu'on  trouve  la  l'raguiaUqiis  do  laint  louis  ritén 
dans  des  ordonnances  do  i3o2,  i3iS,  lîjij,  iloti,  lii^,  ikîS,  tiiio. 
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ne  TourniE  le  muindie  rcnseignemcnl  sur  la  provenance  de  la 
pièce. 

Quel  fut  l'elTel  protliiît  sur  l'usHeinblée  de  Chartres  ?  Tho- 
mas Itasin  semble  convaincu.  Il  en  est  de  même  de  l'historien 
Jean  Joiivcnel  des  Ursius.  alors  aichevâquc  de  Keims,  qui, 
ilans  une  épilrc  adrcss<''C  au  roi  moins  de  deux  ans  plus 
lard,  ftt  allusion  en  termes  significalifs  à  lu  Pragmatique  de 
^aint  Louis  '.  Il  en  est  de  même  encore  de  Martin  Berruver, 
aloi-s  évcqiie  du  Maos,  ancien  ambassadeur  de  Charles  VU  à 
Uome.  ancien  correspondant  de  Gérard  Machet  ^:  dans  un 
long  discours  prononcé  en  cette  même  assemblée  de  iA5o,  et 
que  j'ai  retrouvé  à  la  bibliothèque  de  Poitiers,  il  admit  sans 
hésiter  le  fait  qu'une  première  Pragmatique  avait  été  édic- 
tée, en  ]al3{j,  par  le  v  très  chrétien  roi  saint  Louis  »,  et  il 
engagea  Charles  VU,  soit  à  maintenir  sa  Pragmatique,  soit, 
s'il  le  préférait,  à  renouveler  et  à  confirmer  celle  qui  itvait 
pour  auteur  le  «  bienheureux  et  très  pieux  roi  Louis  »  ^. 

Dans  une  plaidoirie  prononcée  le  3i  décembre  suivant. 
l'avocat  Luilliercitala  Pragmatique  de  saint  Louis*,  ce  qu'il 
lit  également  le  a3  mai  ifi5-j  •">. 

D'autres  pourtant  semblent  avoir  souhaité  des  rensei- 
gnements complémentaires.  C'est  ainsi  peut-être  qu'il  faut 
i.-omprendre  le  vœu  exprimé  par  le  représentant  de  l'évêque 
de  Chàlons  dans  une  longue  cédulc  qu'il  dut  remettre, 
comme  bulletin  de  vote,  à  l'issue  de  l'assemblée  de  Char- 
Ires  ;  parlant  d'un  régime  provisoire  à  instituer  pour  un  an 
ou  deux,  il  invitait  le  gouvernement  à  faire,  pendant  ce 
temps,  des  recherches  dans  les  archives  royales,  afin  de 
découvrir  ce  qui  pourrait  s'y  rencontrer  au  sujet  des  li- 
bertés de  l'Ëglisc  de  France  ''.   Cela  signifie    probablement 


'  iJkarial.  Vitiv.  Parti ,  IV',  Hy. 

'  Pièce),  80,  p.  19J. 

'  <  Saint  Lou>s  semblablement  l'ardoMni...  <i  {K  1*  4'âo3,  toi.  93  r*). 

■  Pièca.  8g,  p.  j3ï, 

'  u  Qujn  doniious  noslcr  Papa,  ti  sue  placcat  Sinclitali.  hils  [artiru 
iij  uUlor  liinc  ad  annnm  vel  bjeanium  dunlaiat,  intchmiiuo  in  Rcgi 
hssauris  qucmlurqulddo  tiherUtîbiis  Ecolesie  Gallicane polcrit  roticriri 
mpcdiri  nundcbcrc  >idoUir...  a  (P&cei,  81,  p.  njy,) 
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que  sa  curiosité  était  éveillée  par  la  production  de  la  iausse 
Pragmatique,  mais  qu'il  ne  considérait  pas  ce  document,  par 
lui-mènic,  comme  suffisamment  probant.  Le  même  senti- 
ment apparaît  plus  clairement  encoro  dans  une  note  détaillée 
qu'on  peut  considérer  comme  le  vote  des  représentants  de 
rUniversité  de  Paris  ;  elle  es!  transcrite  dans  un  manuscrit 
provenant  du  collège  de  Navarre  à  la  suite  du  texte  même  de 
la  fausse  Pragmatique  '  :  »  1]  est  <le  nécessité  d'avoir  sur  ce 
Il  les  contirmacions  successivement  failtes  par  les  succcs- 
i(  seurs  rojH  de  France  dudit  sainct  Lojs  :  c'est  assavoir  de 
u  Philippe  le  Bel,  son  nepveu,  qui  régna  au  temps  de  Cele»- 
<<  tin  pape,  depuis  nomme  saint  Pierre,  Tondeur  de  l'ordre 
«  des  Celestins;  item  de  Phelippe  le  Long,  qui  régna  au 
(I  tempsde  Bonifaccpape  .viij'.dece  nom.  qui canoniza ledit 
H  saint  Loys.  Vousavés  les Sanctionsdu  roy  Charles  .\'.,aïeul, 
«  et  du  roy  Charles  .vj'.,  père  du  roy  présent,  etc.  Plaise  au 
t<  Roy,  noslre  sire,  non  prendre  conclusion  ou  fait  de  Pragma- 
«  tique  Sanction  sans  ce  qu'il  ait  heu  le  conseil  de  MM.  de  son 
(  Parlement  et  de  sa  dévote  fille  l'Université  de  Paris,  qui  se 
Il  puet  faire  en  peu  de  temps.  Et  il  fera  et  gardera  le  bien  cl 
0  l'onneur  de  son  Eglise  galhcunc,  de  luy  et  de  son  royaume 
B  et  aussi  t'appaisement  des  consciences  de  plusieui-s.  »  Ne 
dirait-on  pas  que  l'Université  jugeait  nécessaire,  pour  établir 
l'authenticité  de  l'ordonnance  attribuée  à  saint  IjOuis,  de  re- 
constituer toute  la  série  des  ordonnances  intermédiaires  qui 
n'avaient  pu  manquer  de  se  succéder  presque  de  règne  en  rè- 
^ne  ?  Pcut-èlre  lui  avait-on  allirmé,  en  tous  cas  elle  sup|H>- 
sail  l'existence  d'une  charte  de  Philippe  le  Bel  et  d'une  autn.- 
(le  Pliilippe  le  Long  confirmant  la  pi-étendue  Pragmatique  de 
t36(j  :  elle  demandait  aies  voir.  Tant  que  cette  preuve  ne  se- 
rait pas  faite,  elleavait  l'air  d'attacher  une  importance  médio- 
cre à  la  trouvaille  révélée  à  l'assemblée  de  Chartres;  en  Ions 
cas,  elle  demandait  an  rui  de  suspendre  loule  i-ésolution. 

'  i:c  (lit.  (1ÎI9  de  la  UMariiii)  rcmuDle  au  \m'  siùcle  ol  conlieiit  li-:" 
(ormulairei  do  GuilUume  du  Pirii-.  Apres  la  table  d«  l'ouvrage,  vient  un 
feuillet  de  vélin  qui  porte  le  n'  ï,  mais  c«t  en  r^lilé  le  169'  ;  il  contient, 
sur  deui  colonne»,  le  texli;  do  la  Iausse  Pragnialiquc,  traiiirrit  par  iino 
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La  même  mcfiance  se  manifeste  dans  lo  Iraité  composé  plun 
tard,  sous  Louis  \l,  par  l^lic  de  Bourdcille.  qui  n'a  pas  été, 
ainsi  qu'on  l'a  écrit  <,  le  premier,  à  >i  signaler  la  Traude  "  (lu 
remarque  on  fut  jadis  faîte  par  M.  Viollpt  ^),  mais  qui  ne  cite, 
ne  commente  et  ne  reprodtiit  la  Pragmatique  de  saint  Louis 
qu'avec  force  ri^ticences,  et  sans  se  porltir  du  tout  garant  de 
son  autlienticité.  «  Le  saint  roi  poste  pour  être  l'auteur  de  In 
w  Pragmatique  de  Charles  Vil,  eidcm  asciibUur  fectsse  Prag- 
<'  malicam...  i  la  Pragmatique  qui  lui  est  altribuée.  at/scripfn 
i(  sibi  Pragmalica...  :  !e  texte  en  est  ainsi  conçu,  s'il  faut  en 
Il  croire  quelques  i^rsonnes.  t/uw  talisfore  ab  aliqaibus  asst- 
n  rilur...  ^  »  Telles  sont  les  expressions  dont  se  sert  Ëlic  de 
llourdeille.  En  outre,  il  reproduit  l'opinion  d'après  laquelle  la 
Pragmatique  aurait  été  révoquée  par  saint  l^uis  moins  de  six 
mois  aprùs  su  promulgation  *  :  c'était  sans  doute  l'explication 
i|ue  l'on  avait  imaginée  pour  justifier  l'absence  de  loulc  allu- 
sion à  ce  texte  dans  les  ordonnances  postérieures, 

L'L'nivcrsiléde  Paris,  dans  un  acte  d'appel  de  1^91,  laisse 
apercevoir  encore  quelque  hésitation  :  «  Saint  l^uis,  dit-elle, 
I'  i>assp  pour  avoir  fuil  (;ertairie  Pragmatique,.,^.  »  ("était  un 
langage  bion  prudent. 

Il  est  vrai  que,  dans  l'intervalle.  Louis  \l  avait  olllcicllement 
cité  ta  Pragmatique  de  saint  Louis  dans  le  corps  d'une  ordon- 
nance que  le  Parlement  enregistra  ',  et  que  le  Parlement  lui- 
même,  à  l'exemple  du  roi.  avait,  par  la  bouche  de  deux  de  ses 
conseillers,  rappelé  k  d,eu\   reprises  l'ordonnance  de  udg  ", 


'  Ch.  Gérin,  p.  [g. 

<  BibUothique  de  i'Êeolf  dei  charUi,  1   K\M  |i87il.  p.  iR:. 

'  Bibl.  Dut,.  mH.  lai,  xoohb,  fol,  .^10  v.  Imprimci  plusieurs  Tois.i  Homp, 
on  i'i8()  [Opat  pro  PraQinaliea  fianctiaais  abrogatione,  In-^"),  ï  Paris,  en 
I  .'i  I M  (  Dc/f nsorium  coni^nlatoruin  inter  SeJrm  aiioalnlienm  fi  rei/em  Francirr 
Ladouieum  XI],  dini  l'oovrsfiB  de  Pin<»<in.  cU: 

'  ï  Sed  vorumtainen  Terlur  illani  intra  scmr^lri'  rcviicasse.  » 

'  Du  Doutgy.  V,  Soi. 

'  Ordonnuicc  du  17  février  ijl'i'i  ronlrc  les  o\arlioii*  ilr  la  coiir  de 
Rome|A<c,  des  ordonn.,  XVI,  iGi|, 

'  Bibl.  nal.,  m*.  U.  3887,  IT,  ûâ  et  tiu  \'  :  Her.  dfa  ttrdnnn.,  X\  ,  ii|<> 
Itous  la  laxaiK  date  de  tifiij  :  Isamberl.  X.  3gS,  Uoh.  -~  Une  gloie  manu.- 
sorite.  coDlcmporeinc  de  Louis  Xll,  cite  âgikmenl  la  Prag-msllque  Saoc- 
tion  de  saint  Louis  |ms.  Vt.  io3,  M.  ly  r*). 
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Nolon.s  sfulomont  qu  u  cette  époque,  on  aimait  à  se  persua- 
der que  la  fausse  Pragmatique  avait  été,  en  même  temps 
qu'un  autre  acte  analogue  de  Philippe  le  Bel,  confirmée  par 
une  nrdonnanci' de  Louis  Hulin,  en  i3i!)*  ;  confirmation  que. 
bien  entendu,  personne  n'a  jamais  pu  montrer  *. 

C'est  donc  trop  dire  que  le  public  du  iv*  siècle  n'bésita  pas. 
en  l'absence  de  tou t moyen  d(^  contrôle,  à  accepter  1p  faux  pro- 
duit dans  l'assemblée  de  i^So''.  Mais  il  est  cerininque  ce  do- 
cument, quelque  suspect  qu'il  ait  paru  nm  hommes  les  plus 
clairvoyants  d'alors,  a  puissamment  contribué  à  la  dérenso 
des  doctrines  gallicanes  et  fourni  à  leurs  défenseurs  une  arme 
dont  ils  ont  longtemps  usé,  Irop  lieureux  de  pou  voir  dire  que 
les  premiers  coups  avaient  été  portés  à  la  suprématie  du  sainl- 
.siègc  i>ar  un  roi  à  qui  ses  vertus  avaient  mérité,  de  la  part  dp 
Home,  les  honneurs  de  la  canonisation. 

Pour  en  revenir  à  l'assemblée  de  Chartres  de  i4i>o,  elle 
aboutit,  grâce  à  la  production  de  la  prétendue  ordonnance  de 
saint  Louis,  et  aussi  grAce  à  l'absence  de  Charles  VII  et  de  son 
Chancelier,  à  un  résultat  aussi  négatif  que  les  assemblées 
précédentes.  Le  projet  de  concordai  fut  vivement  combattu 
par  Martin  Berruyer,  dont  j'ai  déjà  ci1«  le  long  et  curieux 
discours.  Comparant  la  hiérarchie  de  l'Ëglise  militante  à  In 
hiérarchie  céleste  et  aussi  à  l'organisme  humain.il  prouva  que 
le  pape  ne  pouvait  pas,  sans  perler  atteinte  à  la  force  et  à  in 
beauté  de  l'Ëglise,  usurper  les  fonctions  des  prélats  infé- 
rieurs  :  à  lui  de  pourvoir  au  gouvernement  général  de  la  chré- 
lirnti'',  de  veiller  à  la  conservation  et  à  la  propagation  de  l.i 


■  <c  Item  et  coniequamnient  le  toj  Loji  Hutln.  l'an  mil  .llj'.  el  .iv., 
ronferma  ladite  ordonnance  du  my  saint  Loyx  et  celle  du  rojr  Philippe 
le  Bol.  qui  paravaiit  avoit  fait  aemblablea  ordonnances.  El  depuis,  le  roy 
Jehan,  un  l'an  mil  .iiij'.  tj.,  confirma  ladite  ordonnance  de  aondil  grant 
oncle  Philippe...  • 

■  Ce  qui  a  pu,  i  la  rigueur,  tromper  lea  deux  coiiMlIlersau  l>artemeiit, 
c'mk  que  Louin  Hutin,  dans  une  ordonnance  du  ai  dteemhre  i3i5  (Rer. 
dei  ordoitn.,  I,  <iî8|.  relatise  aux  immunités  des  égllsea.  déclare  conOnuer 
■liversoi  ordonnances  dcl'hilippR  le  BfI  et,  de  plu^^.  le«  »  ilaluls  «  fatalala/ 
de  saint  Louis.  Mais  ce«  '<  sliluts  ■,  qu'il  ne  ilùsii^ne  pai  d'une  Ta^n  pré- 
ciM',  devaient  n'avoir  uiicnn  rappurt  avec  le  sujet  Iraité  dans  la  fausse 
pTagmalique. 

■  Bcaucourt,  V,  uti. 
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foi,  de  s'assurer  que  les  provinces  étaient  bion  gouvernées  et 
enfin  d'instituer  ou  de  confirmer,  de  diriger,  de  punirau  be- 
soin les  patriarches  et  les  archevêques  ;  mais  ù  ceux-ci,  à  leur 
tour,  de  confirmer  l'éleclion  des  évoques,  de  les  visiter,  de  les 
diriger,  de  les  corriger  au  besoin  ;  aux  évèques  enfîn  d'exer- 
cer le  même  conlrûic  sur  les  prélres,  sur  les  abbés,  sur  les 
clercs  inférieurs.  Cet  ordi-e  avait  été  observé  pendant  prt's  de 
douze  cents  ans,  que  Martin  Berruyer  se  représentait  comme 
l'âge  d'or  du  christianisme:  le  changement  introduit, depuis, 
par  l'ambition  des  papes  n'avait  guère  profité  au  bonheur  de 
l'ËgUse.  Or,  la  Providence,  qui  avait  secouru  si  merveilleuse- 
ment Charles  Vil,  lui  avait  réservé  aw^M  l'avantage  de  restau- 
rer les  libertés  de  l'Église  de  France,  en  s'appuyant  sur  les 
décrets  d'unconcile  alors  incontesté,  décrets  obtenus  à  grand 
peine  et  dus  en  partie  aux  efforts  des  ambassadeurs  du  roi  et 
des  pères  de  la  nation  française.  Ainsi  avait  été  édictée  la 
Pragmatique  de  Bourges,  simple  renouvellement  ou  interpré- 
tation des  anciens  canons,  et  qui  méritait,  à  ce  titre,  d'être  invio- 
lablemenl  maintenue.  Passant  ensuite  à  In  critique  du  projet 
d'.Mphonse  de  Segura,  l'évéque  du  Mans  faisait  entrevoir  les 
conséquences  du  concordat:  les  prélats,  les  ordinaires  dépouil- 
lés de  leurs  droits  ;  le  pape  investi  d'un  pouvoir  qu'il  ne  sau- 
rait exercer  avec  discernement  ;  les  bénéfices  soumis  à  un 
sort  différent,  suivant  leur  plus  ou  moins  de  valeur  pécu- 
niaire ;  l'iibus  des  expectatives  reparaissant  au  moins  pen- 
dant six  mois  de  l'année  ;  les  contestations  plus  fréquentes  ; 
les  élections  soumises  au  bon  plaisir  du  souverain  ponUfe  ; 
l'afiluence  plus  grande  des  clercs  en  cour  de  Rome  ;  les  bé- 
néfices assurés  non  aux  plus  méritants,  mais  aux  plus  adroits 
ou  aux  plus  riches  ;  l'or  français  s'écoulant  vers  Rome.  On 
sait  déjà  les  deux  partis  que  proposait  Berruyer  :  ou  le  main- 
tien de  la  Pragmatique  de  i438,  ou  la  confirmation  de  celle 
qu'il  attribuait  à  saint  Louis.  Toutefois,  par  égard  pour  le 
pape,  il  conseillait  au  roi  de  poursuivre  les  négociations  com- 
mencées et,  par  le  moyen  d'une  ambassade,  de  chercher  ù 
apitoyer  Nicolas  \  sur  le  triste  état  du  royaume  :  en  souve- 
nir de  ce  que  le  roi-avait  fait  pour  l'union,  en  tenant  compte 
également  des  sommes  considérables  que  l'année  jubilaire 
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venait  de  voir  passer  de  France  en  Italie,  le  pape  sans  doute 
se  résignerait  ù  laisser  le  royaume  jouir  de  ses  libertés,  au 
moins  jusqu'à  la  décision  du  concile  général  qui  devait  — 
on  l'cspéraiL  encore  —  se  tenir  procliaincment  en  France.  Si 
peu  que  l'ambassade  obtint  de  Nicolas  \  ,  —  et  l'on  se  llaltait 
d'obtenir  beaucoup  d'un  pape  dont  on  savait  la  piété  et  la 
gêné  rn  si  té  rare,  —  elle  en  instruirait  Charles  Vil,  qui,  en  ayant 
Uni  avec  la  guerre  anglaise,  pourrait  alors  convoquer  et  pré- 
sider lui-même  une  nouvelle  assemblée  du  clergé  et  donner 
tous  ECS  soinsà  l'alTaireen  question.  L'ambassade  i-o\a)e,  sui- 
vant Martin  Berruyer,  devait  ofTrir  au  pape  de  doubler  au 
moins  le  nombre  des  b4''néfices  dont  il  pouvait,  aux  termes  de 
la  Pragmatique,  disposer  on  faveur  d'ecclésiastiques  de  son 
cboit  ;  elle  devait  l'assurer,  en  même  temps,  que  l'Église  de 
France  était  toute  prête  à  lui  venir  en  aide  jMjur  une  cause 
sainte  et  raisonnable,  lorsque  le  besoin  s'en  ferait  sentir. 
Dans  l'hypothèse  où  les  bénéfices  non  électifs  demeureraient 
à  la  disposition  des  ordinaires,  l'évéque  du  Mans  était  d'avis 
de  designer  quatre  mois  de  l'année  durant  lesquels  les  béni'-- 
lices  vacants  seraient  exclusivement  attribués  à  des  universi- 
taires *. 

Tous  les  avis  émis  dans  l'assemblée  de  Chartres  ne  sont  pas 
aussi  hostiles  au\  propositions  du  nonce.  Constatant  que 
la  Pragmatique  était  sévèrement  jugée  par  une  grande 
partie  du  clergé,  le  représentant  de  l'évéque  de  Châlons 
ne  s'opposa  pas  a  ce  que  l'on  fît,  pendant  un  an  ou  deux. 
l'essai  du  concordat,  tel  qu'il  était  proposé  par  le  Conseil  et 
par  Alphonse  de  Segura,  à  condition  que  les  articles  en  fussent 
lédigésen  termes  plus  clairs,  et  qu'avant  l'expiration  de  ce  dé- 
lai, le  pape  célébrât  en  France,  comme  il  l'avait  promis  (on 
se  plaisait  du  moins  à  le  croire),  un  concile  général  où  se- 
raient fixés  les  rapports  de  l'Eglise  de  France  et  du  saint-siège 
d'une  fat^n  définitive  :  faute  par  le  pape  de  souscrire  à  cette 
condition,  le  régime  de  la  Pragmatique  serait  striclcnient 
maintenu.  Le  même  ecclésiastique  était  pourtant  d'avis 
d'amender  l'ordonnance  de  Bouiges  sur  plusieurs  points,  en 

'  pitres,  io. 
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consultant  pour  cela  le  clergé,  In  Parlement,  les  avocats  et  le 
procureur  du  rot  ;  il  se  rapprochait,  par  exemple,  de  Martin 
Berruyer  en  réclamant  pour  les  universitaires  le  privilège 
d'être  nommés  à  tous  les  bénéfices  qui  vaqueraient  pendant 
trois  mois  de  l'année  '. 

D'autres  avis  encore  durent  être  énoncés  :  ils  ne  nous  sont 
l)OÎnt  parvenus.  Dans  tous  les  cas,  aucune  conclusion  ne  fut 
prise  qui  pût  donner  satisfaction  au  pape  ^.  Ce  n'était  pas  au 
lendemain  du  sciiiame  et  des  désordres  causés  par  le  concile 
de  Bâie  qu'il  fallait  demander  !>  Nicolas  \  de  se  lancer  do 
nouveau  dans  l'aventure  d'une  convocation  de  concile  œcu- 
ménique. 

Charles  VII,  en  vérité,  aurait  pu  laisser  repartir  Alphonse 
de  Segura après  l'assemblée  de  Rouen  :  l'attente  qu'il  lui  avait 
fait  subir  n'avait  eu  d'autre  effet  que  de  mieu\  mettre  en  lu- 
mière l'échec  de  sa  mission,  comparable  d'ailleurs  aun  échecs 
des  missions  de  tous  les  nonces  ou  légats  qui  l'avaient  pré- 
ci'-dé,  Antoine  de  Bourras,  Pierre  dal  Monte,  Biaaciardino, 
Itobert  Roger,  etc.  Nicolas  V  pourtant  ne  se  décourageait 
pas.  Les  pourparlers  recommencèrent. 

m 

En  mâme  temps  qu'une  mission  pacillcatrice  et  qu'une 
mission  réformatrice.  Nicolas  V,  en  i^ôi,  confia  le  soin  d'ob- 
tenir l'abrogation  de  la  Pragmatique  au  cardinal-lcgat  Guil- 
laume d'Estou  te  ville  ^,  ce  brillant  et  avide  personnage  dont 
Eugène  IV  avait  inutilement  cherché  à  faire  un  évâque  d'An- 
gers. Celte  légation  n'eut  point  d'abord  le  bonheur  de  plaire  à 
Charles  Vil  '.  Quand  le  roi  se  fut  enfin  décidé  à  recevoir  le  lé- 


'  Jean  JouvcncI  dos  Ureins  écrivait  au  roi,  au 
H  Avez  par  diverses  foys  aascmtilé  vos  prclals,  cl  y  a  eu  d 
ginallons  et  opinfoni.  et  ricnii  n'a  CflA  ne  iii\i6  ne  ranrln 
p.  107.} 

'  Bciucotirt,  V,  190, 

'  Ibid..  p.  igfi,  198.  —  Guiilaumo  d'Estou tcvtile  qui 
Ftonie  le  ifi  leplombre  i^Si.  et  fit  son  calrée  i  Lyon  I 
(^HCtar.CAorluI.,  11,873,  noie  :).  Vers  le  même  niomcul  vi 
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gat,  il  reparla,  comme  d'habitude,  de  réunir  le  clergé  de 
son  royaume  alin  de  se  mettre  en  mesure  de  répondre  aux 
ouvertures  du  souverain  pontife. 

Celte  fois,  l'emploi  de  celte  procédure,  surannée  autant 
que  dispendieuse,  souleva  les  objections  d'un  des  premiers 
prélats  de  France.  A  quoi  bon,  écrivit  Jean  Jouvenel  des 
Ursins,  ù  quoi  bon  déplacer  des  prélats  résolus  (ils  l'ont 
dit  en  mainte  circonstance)  à  s'incliner  comme  »  d'Iiumbles 
chapelains  i>  devant  la  volonté  du  roi  et  à  obéir  au  pape  ? 
L'idée  du  Conseil  est  qu'ils  ont  fait  faire  au  roi  la  Pragmati- 
que, et  que  le  roi  ne  doit  pas  la  modifier  sans  eux  :  c'est  donc 
qu'on  veut  les  obliger  à  se  déjuger  eui-mémes?  Si  le  roi 
tient,  a  toute  force,  à  s'éclairer  d'avis,  qu'il  s'adresse  simple- 
ment à  cinq  ou  sit  conseillers  bien  choisis,  en  les  prenant  de 
préférence  parmi  ceux  qui  n'ont  ni  enfants  à  pourvoir,  ni  en- 
fants ou  amis  précédemment  pourvus.  Au  besoin,  qu'il  inter- 
roge à  part  quelques-uns  de  ses  prélats,  sous  la  foidu  serment, 
et  leur  demande  ce  qu'ils  pensent  de  tant  d'argent  sorti  de 
France  et  de  la  pauvreté  du  royaume  *.  On  le  voit,  Jean  Jou- 
venel qui,  en  i45o,  inclinait  vers  la  conclusion  d'un  concor- 
dat, deux  ans  plus  lard,  se  prononçait  pour  le  maintien  de  la 
Pragmatique.  C'était  tme  loi,  décidément,  n  sainte  et  juste  », 
et  à  laquelle  il  ne  manquait  que  d'être  observée  scrupuleuse- 
menl  *.  Le  roi  ou  le  clergé  avaient-ils  même  le  droil  d'y  por- 
ter atteinte  ?  u  Je  crois  que  non  »,  répondait  Jean  Jouvenel, 
et  ilainiail  h  se  persuader  que  cet  ensemble  de  règlements 
empruntés  par  les  pères  de  Bâle  aux  anciens  canons,  avait 
fmi  parrecevoir  l'approbation  d'li)ugéne  IV,  que  les  cfTorls  de 
Nicolas  V  pouren  obtentrla  suppression  n'étaient  imputables 

conseiller  tlu  roi,  Guillaiima  d'Etampai. que  Id  pape  vcniit  de  nommer, 
lo  3  jativirr  xâ^i.éi^que  de  Moatauliaii  (Eubel,  11,  aiâ)  ;  il  éUil  chargé  par 
Nicolai  V  d'une  Ictlre  cl  de  divcnot  communications  pour  Cliarlet  VII. 
En  le  renvojant  au  pape,  le  roi  lui  remit  une  lettre  dans  laquelle  il 
n'oubliait  pas  do  remercier  le  sainl-pOre  pour  toutes  Ica  grices  conrérces 
à  ce  Ddèle  serviteur,  notamment  pour  te  doD  de  l'âvéchâ  de  MonUubtn 
(Bibl.  nat.,  ms.  lat.  âiii;  fol.  e&  i';  cf.  Boaucourt,  V,  199). 

'  Piieet,  8^,  p.  J07,  5o8.  —  Ces  remonlraoces  au  roi  sonldu  commen- 
cement de  l'annfe.  t45i,  et  non.  comme  on  l'a  dît  (P^bcnard,  Jran  farinai 
lira  Uraiiu,  p.  Tji  et  auiv.),  de  iiJ3. 

»  Pitcn,  Si,  p.  ïoR,  717. 
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qual'espritde  lucre  (le  ccrlainscanlinau&iou  curiaux  habitués 
à  prélever  sur  le  produit  des  taxes  les  sommes  nécpssaires  k 
l'entretien  de  leur  luxe  '.  Bref,  il  donnait  à  Charlos  Ville 
cnnseil  de  maintenir  provisoirement  la  Pragmatique  jusqu'à 
la  décision  du  concile  général  ;  le  pape  serait  invité  à  ne  point 
trop  dilTérer  cette  convocation,  et  n'était-ce  pas,  d'ailleurs,  la 
meilleure  manière  de  l'y  décider*  î 

En  dépit  des  avis  de  l'arclievèque  de  Reims,  Charles  VII 
donna  suilc  à  son  projet,  si  bien  que  l'histoire  de  son  règne 
enregistre,  en  i453,  une  huitième  assemblée  du  clergé  du 
royaume. 

Elle  devait  d'abord  s'ouvrir,  à  Bourges,  le  i"  mai  :  elle  ne 
se  tint,  en  Tait,  qu'aux  mois  de  juillet  et  d'août  ^.  1^  légat  en 
avait,  d'avance,  une  impression  médiocre.  Tout  en  s'occu- 
pant  de  la  révision  du  procès  de  Jeanne  d'.Vrc  et  de  la  réforme 
de  l'Université,  il  avait  pu  s'cnlrelenir  avec  plusieurs  prélats 
et  constaté  leur  répugnance  à  accepter  l'autorité  du  pape. 
Aussi  désirait-il,  au  préalable,  s'aboucher  avec  le  roi.  Par 
malheur,  Charles  VII  était  inabordable  -.  le  légal  dut  renon- 
cer à  le  joindre  à  Chissay,  où  l'absorbait  l'examen  du  procès 
de  Jacques  Cœur,et  se  contenta  de  l'attendre  à  Bourges  '. 


*  Piieei,  Sli,  p.  3oi,  3og.  Cf.  une  plaidgirîe  deLuilIler  du  7  Jinvicr  i^Si  1 
■  Ledit  au  .iiiiij.,  papo  Eugû  conforma  et  approuva  leidiU  docreU.  De- 
puis, le  Roy  les  a  rcceuz  et  acceptez  ;  cl  neantmolns  le  Pape  depuis  s'est 
eObrcié  do  j  atlemptcr,  et  puel  l'en  dire  que  c'est  pour  avarice,  u  (Arcli. 
■tat..  X  1'  48o3,  fol.  a8  r".} 

'Fièna.i!„p.  108,  109.  iig. 

'  L'UnivMtUé  de  Paris,  qui  avait  reçu  ta  convocation  le  ih  avril,  n'ar- 
rêta paa  avant  lo  ai  juin  ta  liste  de  ses  délSgués  {Aaetar.  Charlal..  Il, 
881,  SKg,  891,  S91).  Li  chapitre  d'Orléans  ne  désigna  que  le  8  Juillet  son 
doyen  pour  le  rcpréseatw  ;  il  lui  donna,  ce  qui  est  i  remarquer,  un 
mandat  impératif.  V.  les  d^UbéTallons  capilulaires  aux  dales  des  0  et  K 
juillet  li&i  :  u  Concluium  fuit  quod  e\  parte  Capiliili  iosUlalur  In  Con- 
cilio  pcr  Ecclesiam  Galllcanam  Bilurls  celebrando,  et  in  codcm  Concilio 
missi  concludiDt  pro  Capitula  lecunduoi  mcmoralîa  in  Capitulo  lecka  .. 
Dominus  decanus  ecclesie  Aurellanensis  est  conititulus  per  Capitulum 
procuralor  adeundum  Biluris  In  Concilio  Ecclesie  Gallicane  ad  condu- 
dendum  secundum  memorabilia  et  înslructioncs  ei  daU  per  Capitulum 
el  signala  ...s  (Arcb.  du  Loiret,  G  iGg,  fol.  35  r.) 

'  Lettre  écrite  *u  roi  par  Louis  d'ilarcourt.  arche>i!que  de  Narbonne,  de 
Cliarlres.  le  i  du  le  3  juin  iï5i  (Bibl.  oit.,  ms.  L«  Grand IV,  n*  i3  ;  Pins- 
suD,  Caroli   Vil,   Fr.  régit,  Pragmalica  Sanrtio,    p.  ^Sg).   Le  secrétaire  du 
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On  a  dit  que  l'assemblée  de  i45a  avait  été  la  plus  nom- 
breuse du  règne  de  Charles  VII  *  :  c'est  une  erreur  *.  Diverses 
opinions  s'y  firent  jour..  Les  envoyés  de  Pey  Berlaad,  le  saint 
archevêque  de  Bordeaux,  et  du  chapitre  de  cette  église,  propo- 
sèrent de  restituer  lout  pouvoir  au  souverain  pontife;  mais 
celle  motion  ne  paraît  avoir  été  appuyée  que  par  Ëlie  de 
Bourdeillc,  évâquc  de  Pérîgueux  '.  Cependant  un  avis,  que 
je  suppose  émané  du  Conseil  ou  d'un  groupe  de  prélats  favo- 
rables au  saint-siège,  tendait  à  faire  au  pape  des  concessions 
considérables  :  crlui-ct  conlirmcrait  tes  élections  des  arche- 
vêques, dos  évoques  et  des  abbés  exempts  ;  il  recevrait  même 
le  serment  des  abbés  non  exempts  *;  il  aurait  à  sa  disposition 
les  bénéQces  appartenant  au\  prélats  promus  en  cour  de 
Rome  ou  dont  il  aurait  seulement  confirmé  l'élection  ;  les 
autres  bénéfices  seraient  également,  pendant  siv  mois,  à  ladîs- 
posilion  du  saint-père;  les  taxes  seraient  fixées  au  tiers  du 
revenu  rdel  des  bénéfices,  qu'une  commission  pontificale  au- 
rait, au  préalable,  évalué  d'un  commun  accord  avec  les  ordi- 
naires ^.  Mais  la  majorité  des  ecclésiastiques  présents  à  l'as- 
semblée de  Bourges  de  i45a  émit  des  vœux  beaucoup  moins 
conciliants.  Ce  sont  ces  vœux  qui,  relus  en  la  séance  du 
<l  août  et  revêtus  de  l'approbation  royale,  durent  être  commu- 
niqués, en  guise  de  réponse,  au  cardinal  d'Estouteville'. 

On  faisait  remarquer  d'abord  que  les  propositions  actuelles, 
adoptées  en  partie  grâce  à  la  présence  du  légat  et  par  suite  du 


cardinal  se  trouvail  ï  Bourges  dH  1o  iG  juin  (Bibl.  nat.,  mx.  ital.  iS86. 
fol.  I S3,  citée  par  BcaucourI,  V,  3di>|.  Quant  ï  Charles  VII,  il  ne  parvint 
que  dans  les  premiers  jours  de  juillet  au  chiteau  de  Hehun-sur-Yèvre. 

<  Bcaucourt,  V,  ii3. 

>  Pitos,  8-,  p.  sjî. 

■  II.  de  Sponde,  Annalian  em,  card.  C.  Baronii  eoalinaatîo,  l.  Il  (Paris, 
16&1.  in-fol.j,  p.  l7&.  —  On  a  soutenu  sans  preuve,  etcontre  toute  vrii- 
srmblsncc,  que  Pcy  ItcrlanJ  était  Tenu  i  Bourges  en  1&Î8,  et  y  avait  déji 
combattu  ta  Pragmatique  (R.  Corbin,  lliit.  de  Pey  Berland,BoTdeauji,,SSS. 
in-8-,  p.  1.8). 

'  Pour  contenter  auiisi  les  mctropoliUins,  Il  ùLail  entendu  que  les  élec- 
tions des  évéques  leur  seraient  d'abord  soumises,  et  qu'ils  n 
serments  des  prélats  conQraiûs  par  le  pape, 

'Piiwj.  80,  p.  lao-nS. 

'  Pihel,  87,  p.  5aJ-ai7, 
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respecl  qu'inspirait  le  saint-siège,  ne  dénotaient  nullement 
chez  le  roi  ou  dans  l'Église  de  France  l'intention  de  déroger 
aux  règles  des  Pères,  aux  décrets  des  conciles  ni  à  la  Pragma- 
tique, qui  en  était  l'application,  non  plus  que  do  porter  aucune 
atteinte  aux  libertés  de  l'Ëglisc  gallicane.  Il  n'y  avait  point 
lieu  de  revenir  sur  le  passé  :  toutes  les  mesures  d^jà  prises 
demeureraient  inattaquables  ;  les  censures  et  cmpét-hements 
quelconques  seraient  levés;  au  besoin,  des  bulles  assureraient 
aux  possesseurs  des  bénéHces  une  entière  sécurité. 

Au  sujet  des  bénéfices,  l'assemblécde Bourges necbangeait 
presque  rien  aux  dispositions  de  la  Pragmatique.  Le  pape 
était  invité  à  respecter  les  élections  et  à  laisser  les  supérieurs 
immédiats  exercer  leur  droit  de  contirraation.  Le  seul  avan- 
tage reconnu  à  Nicolas  V  était  de  pouvoir,  sa  vie  durant,  dis- 
poser d'un,  de  deux  ou  de  trois  desbéitéilces  étantà  la  nomi- 
nation d'un  même  riche  collateur,  suivant  que  ce  dernier  en 
avait  dix,  quarante  ou  soixante  au  moins  à  sa  collation  '  ; 
c'était  i'i  peine  plus  avantageux  que  le  décret  de  la  3i'  session 
ou  que  l'art.  5  de  la  Pragmatique  ^.  L'assemblée  de  Boutées 
estimait  que  cela  suffisait  cependant  pour  permettre  au  saint- 
père  de  pourvoir  abondamment  ses  ofGciers  et  familiers,  amsi 
que  ceux  de  ses  cardinaux  ^. 

Elle  ne  voulait  pas  entendre  parler  du  rétablissement  des 
«  vacants  »  on  des  annates,  au  moins  sous  ces  noms  et  for- 
mes discrédités  ;  cependant,  un  peu  plus  généreuse  que  l'as- 
semblée de  1^38,  elle  offrait  à  Nicolas  V  de  percevoir,  sa  vie 
durant,  non  plus  le  cinquième,  mais  le  tiers  des  revenus 
d'une  année  des  évèchés  ou  abbayes  exemptes  qui  viendraient 
à  \aquer.  Seulement,  au  préalable,  on  devait  réduire  les  taxes 
de  chaque  bénéfice  à  leur  juste  valeur,  sur  la  requête  des  in- 


'  On  ajouUilquc  les  bciiéflcCB  choraux  ou  autres  sumblablm  do»  églises 
t-alhédrale»  ou  coHëgialPs  ne  pouvaient  èlre  l'objet  de  ces  concessions  du 
Mint-përe.  cl  De  devBidnl  m^mc  pas  compter  dans  le  total  des  bénéfices 
étant  ï  la  nomination  du  même  riche  colUtciir  ;  que  le  pape  ne  pourrait, 
la  même  année,  imposer  qu'une  fois  la  ^o1ontc  au  même  collateur,  et 
qu'enlln  il  no  pourrait  disposer  des  tûnélli.'cs  \aquaut  par  simple  résigna- 
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téressés  et  en  tenant  compte  du  grand  appauvrissement  des 
églises.  Les  payements  "se  feraient  en  monnaie  usuelle,  en 
deux  termes,  dans  une  des  quatre  villes  de  Paris,  d'Angers, 
de  Lyon  ou  de  Rouen  ',  entre  les  mains  de  collecteurs  que  le 
pape,  à  vrai  dire,  nommerait,  mais  que  le  roi  désignerait. 
Les  nouveaux  pourvus  auraient,  pour  s'acquitter  entièrement, 
un  délai  d'un  an  à  partir  du  moment  où  ils  auraient  com- 
mencé à  toucher  leurs  revenus,  ou,  si  leurs  bénéfices  étaient 
soumis  à  la  régale,  un  délai  de  deux  ans  à  partir  de  leur  en- 
trée en  possession  complète  *. 

Il  restait  beaucoup  d'autres  questions  à  régler,  notamment 
celle  des  appels  en  cour  de  Rome.  Mais  le  roi  était,  décidé- 
ment, trop  absorbé,  pour  le  moment,  par  des  alTaires  ardues, 
et  l'assemblée  actuelle  trop  peu  nombreuse.  Gbarles  VII  ren- 
voyait donc  l'examen  «le  ces  questions  à  une  assemblée  nou- 
velle, qu'il  se  proposait  de  réunir  en  temps  et  lieu.  Là,  l'on 
dresserait,  ce  qui  n'avait  point  été  encore  fait,  le  tableau  des 
ruines  du  royaume,  de  façon  à  le  placer  sous  les  yeux  d'un 
pontife  qu'on  croyait  anime  de  bons  sentiments  à  l'égard  de 
ta  France,  et  qui  se  prêterait  sans  doute  à  apaiser  des  conflits, 
à  empêcher  des  fraudes,  à  alléger  des,  charges  fort  préjudicia- 
bles au  clergé  :  onespéraitqu'il  pourrait  se  conclure  alors  on 
arrangement  aussi  honorable  pour  le  saint-siège  que  profita- 
ble au  royaume  ^. 

Knfin,  suivant  le  conseil  de  Jean  Jou\enel  des  Ursins,  l'as- 
semblée réclama  la  tenue  de  ce  concile  général  que  Nicolas  Y, 
prétendait-elle,  avait  promis  de  célébrer  en  France.  Là,  sous 
la  présidence  d'un  pape  incontesté,  très  savant,  très  estimé, 
TËglise  pourrait  enfin  pourvoir,  en  toute  sécurité  et  d'une, 
façon  définitive,  aux  besoins  du  saint-siège,  régler  tous  les 


*  L'asbombiôe  du  Dourge»  ropreDait  iiiio  iilùo  mise  on  svml  k  Nanr.T ,  en 
lia  (v.  plu»  haut,  p.  ciLvii)  ;  mais  tt  celle  époqiio,  la  Normandie  n'élail 
pas  reronquiw,  ot  en  place  de  Rouen,  l'on  aiait  propoio  Montpellier. 

*  On  ajoutait,  comme  les  conseillers  du  roi  eu  iW  (i.  plus  baut, 
p,  cil.),  que  la  dette  du  béni^llciur  envers  le  !,ainl-Kicge  Kcrail  étcinlu  par 
Ha  mort,  ot  auïai,  en  s'intpiranl  du  concordai  de  Uarlin  V  (v.  pljs  haut, 
p.  II). que  la  m^me  église  vcoanl  B  vaquer  plusieurs  foiï  ou  la  même  an - 
tiic.  la  tatc  no  wrail  duo  su  papo  qu'une  fois. 

'  Pièfti,  87,  p.  JiG. 


îdbïGoo^lf 


LES   SOUVEAirX    PROJETS   DE   CONHORnAT  CI.IXXIII 

dirrérends,  réformer  tous  les  abus  et  revivre  des  jours  de  vertu 
et  de  prospérité.  Le  roi  et  TËglise  de  France  prenaient  l'enga- 
gement de  souteoir,  devant  ce  concile,  les  droits  et  l'honneur 
du  saint-siège  '. 

On  était  loin  des  concessions  faites  jadis  au  pape  à  Poilicrs, 
i  Bourges  et  à  Nancy.  Que  reslalt-il,  à  présent,  des  projets  de 
concordats  apportés  par  Pierre  dal  Monte  nu  par  Alphonse  de 
Segura,  et  qui,  à  diverses  reprises,  avaient  paru  si  prés 
d'aboutir  i>  L'assemblée  de  Chartres,  en  i^^o,  avait  marqué, 
en  quelque  sorte,  l'apogée  de  ces  espérances.  Elles  s'étaient 
en  allées  aussitôt  en  fumée,  comme  si  l'apparition  de  la 
fausse  Pragmatique  de  saint  Louis  avait  sufii  à  les  faire  éva- 
nouir. A  ce  point  (le  vue,  la  légation  du  cardinal  d'Eslouteville 
aboutissait  à  un  échec  piteux  ;  le  clergé  réuni  à  Bourges,  aux 
mois  de  juillet  et  d'aoïlt  i4!>3.  ne  s'adressait  au  représentant 
du  pape  que  pour  lui  faire  entendre  une  réédftion  de  la  Prag- 
matique, à  peine  mitigée  ;  c'est  à  lel  point  que  to  cardinal  a 
lui-mâmepu  passer  pour  un  défenseur  des  libertés  de  l'Ëglise 
gallicane^.  On  maintenait  donc,  en  grande  partie,  le  régime  en 
vigueur;  on  ajournait  la  solution  d'autres  questions  pendan- 
tes jusqu'à  la  réunion  d'une  nouvelle  assembléet  dont  on  se 
gardait  de  fixer  soil  le  lieu,  soit  la  date.  Et  pour  ôler  au  pape 
toute  envie  de  renouveler  ses  démarches  indiscrètes,  on  lui 
rappelait  l'engagement  qu'il  passait  pour  avoir  pris  de  réunir 
prochainement  un  nouveau  concile.  Nicolas  V ,  je  l'ai  déjà  dit, 
avait  le  souvenir  trop  récent  des  périls  que  l'assemblée  de  Bâic 
avait  fait  courir  à  la  papauté  pour  se  lancer  si  vite  dans  pa- 
reille aventure.  Il  n'insista  pas  ;  ou,  du  moins,  quand  une 
ambassade,  conduite  par  Jean  Bernard,  archevêque  de  Tours, 
lui  eut  apporté  la  réponse  du  roi  ^,  il  en  accusa  réception  par 
une  lettre  atlrislée,  où  il  ne  parlait  pas,  bien  entendu,  de 
réunir  un  nouveau  concile,  et  où  il  ne  mentionnait  même  ses 
démarches  que  comme  un  souvenir  et  sur  un  ton   presque 


'  Pibo-s.  s,,  p.  .»-. 

'  V.  Ip.s  Eloges  du  iviii'  siècle  cites  par  Jl.  da  la  Morinlière  [Histoire 
de  la  maison  d' EsloalevilU  en  Koriaaadie.  p.  41™)- 

■  Jean  llcrn&rd  se  mit  en  route  icrs  te  nioii  il'oclolirc,  su  p<u!  lard 
lUcaucourt,  V,  117). 
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découragé.  H  comprenait,  disail-il,  que  le  royaume,  épuisé 
par  quarante  années  de  guerre,  fût  hors  d'état  de  supporter 
des  charges  acceptées  par  lui  de  grand  cœur  à  une  époque 
de  paix  et  de  prospérité  ;  il  n'était  pas  assex  ingrat  pour  ou- 
blier ce  que  Charles  VII  avait  fait  dans  l'intérêt  de  l'union  et 
pour  la  défense  du  saint-siège  ;  il  priait  Dieu  de  conservera 
l'Ëglise  un  si  digne  protecteur  I  C'étaient  là,  d'ailleurs,  les 
senlimenlsqu'il  venait  d'exprimer,  en  présence  du  sacré  col- 
lège, à  l'archevêque  de  Tours.  M  avait  ajouté  que  les  ambas- 
sades récentes  signifiaient  qu'il  avait  soif,  non  de  l'or  de  la 
France,  mais  du  salut  des  âmes.  Encore  a  l'heure  actuelle,  il  ne 
songeait  qu'à  écarter  celles-ci  des  voies  de  perdition.  Aussi 
suppliait-il  de  nouveau  Charles  Vil  de  ne  point  maintenir  des 
statuts  qui  lui  pesaient  sur  la  conscience.  Que  servirait  à 
l'homme  de  conquérir  l'univers,  s'il  venait  à  perdre  son  âme? 
Personne,  quelle  que  fût  sa  puissance,  ne  pouvait  se  sous- 
traire à  l'autorité  du  pape,  s'il  voulait  être  admis  au  nombre 
de  ces  fidèles  dont  le  Christ  avait  conlié  la  garde  à  Pierre,  en 
lui  disant  :  «  Pais  mes  agneaux  !  d  11  y  avait  des  peines  insti- 
tuées pour  châtier  les  transgresscurs  des  lois  ecclésiastiques. 
Le  nier  serait  douter  du  pouvoir  des  clefs.  Aussi  Nicolas  V  ne 
pouvait-il  garder  le  silence  :  ce  serait  ou  cesser  de  se  recon- 
naître comme  le  successeur  de  Pierre  ou  cesser  de  reconnaître 
le  roi  comme  un  membre  du  troupeau  confié  à  sa  garde.  Dans 
les  deux  cas,  il  demeurerait  hors  d'état  de  s'excuser  le  jour  oii 
il  comparaîtrait  devant  le  tribunal  de  Dieu  (i"  février  i^53)  '. 
Nicolas  y,  au  fond,  avait  reconnu  qu'il  se  heurtait  à  un 
obstacle  insurmontable.  Il  ne  renouvela  point  ses  démarches. 


IV 


Tout  entier  aux  projets  de  croisade  contre  les  Turcs,  son 
successeur  Calixte  III  ne  ftt  que  réclamer  de  loin  en  loin,  et 
sans  grand  espoir  de  succès,  contre  le  maintien  de  ta  Prag- 
matique. Il  invita  le  cardinal  d'Hstouteville,  comme  par  ac- 

<  L.  d'Achcry,  SpkiUgium,  111,  ^g<3. 
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quit  de  conscience,  à  oser  de  son  crédit  pour  persuader  au 
roi  de  rendre  pleinement  obédience  au  saint-siège',  et,  un 
peu  plus  tard  (8  octobre  1^56),  il  enjoignit  k  un  autre  légat, 
le  cardinal  de  Coëlivy,  d'insister  pour  obtenir  l'abrogation  de 
a  Pragmatique'.  Avunl  le  mois  de  décembre  1^58,  ilsemble 
avoir  rendu  une  constitution  qui  écartait  des  sièges  épisco- 
paux  les  élus,  lorsque  ceux-ci  s'étaientpermis  de  prendre  pos- 
session sans  tenir  compte  d'un  appel  en  cour  de  Rome  ;  mais 
cet  acte,  bien  entendu,  ne  fut  jamais  reçu  par  le  roi,  nt  publié 
dans  le  royaume  ^.  Le  vieux  pape  espagnol  se  montra  surtout 
sensible  à  l'opposition  que  rencontrèrent  en  France  les  levées 
de  décimes  qu'il  ordonnaitpour  conjurer  le  péril  musulman*  : 
ce  fut  le  roi  d'abord  qui  parut  ne  pas  vouloir  y  consentir  ^; 
puis  des  appels  furent  interjetés  au  concile  par  l'Université  de 
Paris  *,  qui  allajusqu'à  transmettre  à  Rome  sa  pro[«atalion  en 
réclamant  ta  convocation  du  concile  en  question  ',  par  l'Uni- 
versité de  Toulouse*,  par  divers  groupes  d'ecclésiastiques,  par 
le  cardinal  Jean  Rolin,  évêque  d'Autun.enlïn  par  le  clergé  nor- 
mand. Celui-ci  ne  manqua  pas  d'alléguer  le  défaut  de  consen- 
tement des  bénéficiers,  indispensable,  disait-il,  d'après  les  lois 
du  royaume  ;  il  invoqua  les  décrets  de  Râle,  la  Pragmatique 
Sanction,  alla  jusqu'à  contester  l'utilité  de  la  levée  au  lende- 
main des  défaites  que  venaient  d'essuyer  les  Turcs,  rappela 
plus  justement  la  ruine  de  la  Normandie,  cl  prétendît  voir 


■    Fallue,  II.  Bon, 

»  Paslor.  Gach.  d.  Pâpttc.  l.  6Ha.  —  Cupcndanl  celui-ci,  sur  l*îRitUtion 
<lii  ro).  avdil  i]â  d£claror,  avant  d'entrer  en  France  (Avignon,  i"  jin- 
vicr  ijô6),  qu'en  Taisant  porter  itovanl  lui  la  croii  cl  en  prenant  le  titre 
do  lëgut  a  tolère,  il  n'entendait  préjudicier  en  rion  aui  droits  et  fran- 
chises du  rojau me,  qu'il  n'y  userait  d'aucuns  pouvoirs  npéclaui,  contrai- 
res à  ta  Pragmatique  {Preituta  des  Hberie:,  II,  i.  60). 

'  Cctio  conelitution,  commoavant  par  le  mol  Auaritûc,  aurait  été  rendue 
à  rinstigation  de  Jean  de  Vaily,  qui  disputait  l'cvèché  de  Poitiers  h  l'clu 
du  rhapitro,  Léon  tiuérinet.  V.  Pi^e;  <)■■  P-  <3fi. 

<  Ces  bulles  (urent  publiécii.  le  u  septembre  i43S,  par  le  cardinal  de 
Coëlîvy  (Arch.'de  l'Aube,  G  iH^i  et.  Arch.  du  Gard,  G  i3io). 

"  L.  Paslor,  tletcb.  d.  Pâptte,  I,  GSa  et  suiv..  Ui. 

•  Du  Boulay,  V,  600,  6i3,  617. 

''  Lettre  de  l'abbé  do  Saint-Ambroîsc  de  Milan  du  ï3  juin  1437  (Paitor, 
I,  8A6). 

'  Rînaldi,  X,  i>i. 
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dan»  cette  imposition  un  tnojen  déguisé  de  recouvrer  les 
taxes  don!  ta  France  s'était  jiisteiuenl  afrranchie;  il  ne  voulait 
entendre  parler  que  d'un  don  gratuit  qu'il  octroieraitau  pape, 
s'il  était,  suivant  l'antique  usage,  régulièrenncnt  convoqué  '. 
Le  légat  excommunia  le  clergé  dn  diocèse  de  Rouen  ;  la  pro- 
vince recourutau  roi  *  ;  le  Parlement  intervint  ^  ;  le  pape  se 
plaignit  à  Charles  VU  de  ce  qu'il  appelait  une  entreprise  schis- 
matique  et  hérétique,  l'invitant  à  prêter  main  forte  à  son  lé- 
gat '.  Kinalcmcnt,  le  roi  donna,  au  moins  théoriquement,  sa- 
tisfaction aux  opposants  en  déclarant  que,  s'il  avait,  à  la  de- 
mande du  pape,  autorisé  la  levée  d'une  décime  intégrale, 
sans  requérir  le  consentement  des  clercs  intéressés  ^  il  n'en- 
tendait par  là  porter  aucune  atteinte  aux  libertés  de  l'Ëglise 
de  France  (3  août  1467)*. 

Jouissant  de  peu  de  crédit  auprès  de  Charles  VII,  dont  il 
contrecarrait  la  politique  en  llaiie,  Pie  11,  successeur  de  Ca- 
lixtc  III,  pouvait  encore  moins  espérer  obtenir  du  roi  de 
France  l'abolition  de  la  Pragmatique  ~.  Ce  fut  plutôt  pour 
faire  la  let^n  a  des  ambassadeurs  trop  longtemps  attendus,  et 
pour  rabattre  la  fierté  de  négociateurs  trop  disposés  à  se 
plaindre  du  saint-siège,  qu'en  novembre  i^Sg,  au  congres  de 
Mantoue,  l'éloquent  ^neas  Sjlvius  aborda,  par  deux  fois,  le 
sujet  des  a  libertés  ».  Dieu  lui-même  avait  attaché  au  siège 
de  saint  l'ierre  une  puissance  qui  ne  pouvait  être  limilée  par 
l'autorité  des  conciles".  La  Pragmatique,  celte  loi  de  malheur, 

'  V,  Pirêej,  88,  p.  118. 

*  Arch.  de  Seine-lnràrieurc.  G  igii. 

*  V.  les  plaldoirloB  du  17  mai  1&57  {Pièces,  8H|. 

*  Lettre  du  28  juin  1  {97  {Pièces,  go). 
-  V.  pourtant  P&eet,  89,  p.  s3o. 

«  Rec.danrdana.,\l\.l,H3.  Cf.  Thomais  Basin.l,3ii  ;  IV.  iii\  An-h.  de 
Scinc-lnrériciirc,  G  iiSÔ.  —  V..  tu!i  mémos  «rchivcs  |U  iiâl),  un  compte 
Incomplet  de  dcui  coltcclcurs  dn  la  dcdmc  en  Normandie  cl,  aux  Arcbl- 
ics  de  rAul>c(ti  2Gi^),  un  état  dus  décimes  (|uî  deiaienl  Atrc  levées  dans 
le  diocèse  de  Troyes  (publié  en  partie  par  M.  d'.^rbol»  de  JubainvDIo, 
PoaiOi  du  diociie  de  Trajet  rédigi  ea  Ik07,  Paris,  i8a3,  in-8*,  (i,  ii3-i&7|. 

'  Il  n'ut  pas  vrai,  comme  on  l'a  dit  {L.  Pailor,  Nul.  âet  pepet.  11!,  63), 
que  Charlei  VII,  en  répondant  ï  l'invilation  au  congrès  de  Mantoue. 
ait  rappelé  l'assemblée  de  Bourges  et  l'attitude  indépendante  prise  par  l« 
France  à  parlirde  ii3S  tcf.  /dicir  Sylvii  opéra,  Bâte.  tSSi  In-foi.  p.  86dI. 

■  »  Ncmo  sibi  blandialur  l:onciliDriim  auctoritalo  islius  apostolica'  Sc- 
di(  potcstaleiu  rcstrÎDgi,  quani  incommulabilom  l>oi  lentcntia  Drmavit; 
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attenlail  a  l'autorité  du  saint-siège,  afTaiblissait  la  religion, 
détruisait  l'unité  et  la  liberté  de  l'Ëglise,  érigeait  lea  laïques 
en  juges  du  clergé,  ne  laissait  do  juridiction  à  l'évëque  de 
Home  que  ce  que  voulait  bien  lui  en  attribuer  le  l'ariement.  La 
persistance  de  cet  abus  tendait  à  faire  de  l'Église  une  sorte 
Hc  monstre,  une  hjdre  à  plusieurs  tètes.  C'est  ce  que  n'avait 
point  entrevu  le  roi  de  b'rance,  et  ce  qu'il  importait  de  lui 
faire  connaitrc,  afin  que,  rentrant  dans  le  droit  chemin,  il  mé- 
ritât elTectivement  fon  beau  surnom  de  roi  très  chrétien  *. 

En  dépit  de  la  justification  fournie  par  les  ambassadeurs 
du  roi  *,  Pie  II  revint  encore  sur  un  sujet  analogue  dans  sa 
bulle  Exsecrabilis  du  i8  janvier  1460.  Il  s'y  éleva  contre 
l'usage  fréquent  en  France  d'en  appeler  du  pape  au  concile 
général,  usage  tendant  à  avilir  l'autorité  pontificale  et  fina- 
lement à  bouleverser  la  conatitation  de  l'Ëglise  :  quel  bon  sens 
y  avai[-il,  d'ailleurs,  à  recourir  à  un  tribunal  qui  ne  siégeait 
nulle  part,  et  dont  on  ne  savait  jamais  à  quel  moment  il  siége- 
rait !>  ijouspeine  d'excommunication,  le  pape,  d'accord  en  cela 
avec  ses  cardinaux,  interdisait  donc  de  tels  appels  et  pronon- 
çait la  nullité  de  ceux  qui  avaient  été  précédemment  interje- 
tés'. 

Ce  défi  ne  pouvait  Être  que  relevé  en  Krnnce  par  les  Galli- 
rans  zélés:  de  là,  le  10  novembre  i46o,  la  fameuse  protestation 
élevée,  devant  le  Parlement,  par  le  procureur  général  Jean 
Dauvet,  qui  prétendit  agir  sur  l'ordre  exprès  de  Charles  VII. 
Rappelant  les  termes  mêmes  employés  par  Pie  II  à  Manloue, 
Dauvet  feignit  d'y  lire  la  menace  de  rompre  avec  le  roi,  avec 
la  France,  avec  tous  les  observateurs  scrupuleux  des  canons 
de  Constance  et  de  Bàic  :  il  engagea  le  pape  à  réfléchir  mûre- 
ment avant  d'engager  la  lutte  contre  une  telle  multitude 


ncque  quorumiibol  dortorum  el  migUtroriim  in  fulvorMim  auditnliiT 
upinianes,  quns  Condlium  Florcntinuin  dcstruiil  »  {PU  II.  P.  M.,  olim 
Enf^  Sylvii,...  orationet  politicx  et  eccteaiailKir,  lA.  J.-D.  M*nii.  LuGquoa, 
1755,  in-S".  1, 33).  Tout  ce  discours  est  un  long  expose  do  l>  iiiprômiUo 
du  saitil-siègc. 
'  I,.  d'Achofy,  Spicikj.,  III,  8so. 

•  Ibid.,  p.  8!i. 

*  Buliarum.  diplonialam  et  priiiiiegiorum   S.   Romanor.  poalificam  Taurin, 
editio,  I.  V  (Turin,  18O0,  in-4*|,  P-  'h- 


îdbyGoogle 


CL\xxviii        pkagmatiqle;  st:*cTio\  de  bouhges 

3e  chrétiens.  Le  désir  du  roi,  qui  avait  déjà  tant  fait  en  fa- 
veur de  l'union,  était,  a»  contraire,  que  la  paix  régnât  entiè- 
rement dans  l'Ëglise,  et  que  prît  (tn  ce  différend  du  pape  et 
des  conciles  provoqué  principalement  par  l'opposition  inté- 
ressée de  prélats  épris  des  biens  et  des  aises  de  ce  monde. 
Dans  ce  dessein,  Charles  VII  réclamait  la  convocation  d'un 
nouveau  concile  CBCuniéniquc,  non  pas  au  Latran.où,  d'après 
certain  bruit,  le  pape  comptait  In  faire,  mais  en  un  lieu  libre 
et  sT^r,  de  préférence  en  France  :  convoailion  d'autant  plus 
nécessaire  que  le  délai  de  dix  ans  stipulé  ù  Constance  s'était 
écoulé  déjà  depuis  la  clôture  du  concile  de  Bàle,  et  que  nul 
moyen  ne  sernbUit  plus  propre  à  organiser  la  résistance  con- 
tre les  intidcles.  A  ce  concile,  Charles  VII  promettait  de  se 
rendre  ou  d'envoyer  des  représentants  ;  en  tous  cas,  il  se 
soumettrait  à  ce  que  ce  concile  décréterait.  En  attendant,  il 
comptait  faire  observer  en  France  les  décrets  des  précédents  sy- 
nodes. Quant  à  sa  cour  de  Parlement,  il  fallait  bien  que  chacun 
sût  qu'elle  ne  s'attribuait  d'autre  juridiction  que  celle  dont  elle 
avait  joui  de  temps  immémorial.  Si  le  pape  refusaîl  de  con- 
voquer le  concile,  le  roi  serait  obligé  de  s'entendre,  à  cet  effet, 
avec  les  autres  princes  chrétiens.  Enfin,  comme  il  était  tout  à 
fait  incroyable  que  le  pape  eût  prétendu,  par  sa  bulle,  suppri- 
mer le  recours  au  concile  en  matière  de  foi,  de  schisme,  de 
réforme  et  même  à  l'occasion  des  griefs  que  les  princes  pou- 
vaient avoir  contre  le  saint-siège,  le  procureur  Dauvet  inter- 
jetait appel  au  concile  général  de  toutes  les  mesures  que 
l'ic  Userait  tenté  de  prendre  contre  le  roi,  contre  ses  sujets 
ou  contre  ses  adhérents,  de  toutes  les  censures  au\quclles  ils 
s'exposaient  par  suite  de  leur  obéissance  aux  décrets  des 
conciles.  Cet  appel  fut  encore  renouvelé  le  lo  féviier  i46i  '- 
Vers  le  môme  moment,  François  S forza  insinuait  à  l'oreille 
de  l'ie  II  que  la  France  méditait  d'oc<^^nper  Avignon  et  de 
remettre  la  cité  des  papes  aux  maips  du  cardinal  de  Koix  au 
nom  d'un  prétendu  concile;  celte  nouvelle  ne  trouva  que 
trop  de  créance  auprès  du  souverain  pontife,  qui,  dans  le 
premier  moment  d'indignation,  ne  parla  de  rien  moins  que 

'  Preuuet  de>  liberté!,  1,  il,  ho. 
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de  dénoncer  Charles  VII  comme  hérétique  et  de  procéder  à 
sa  déposition  * . 

Au  moins  Pie  II  saisit  l'occasion  d'tme  plainte  que  le  roi  lui 
adressa  sur  ces  entrefaites*  pour  j  répondre,  le  a3  mars  i46i, 
par  de  sévères  admonestations  :  ti  Tu  te  dis  flis  très  obéissant 
«  de  la  sainte  Figlise  romaine?  Pardon!  Pourquoi  gardes-tu, 
N  en  ce  cas,  la  Pragmatique?  Eugène.  Nicolas,  Calixte  t'ont 
u  prié  d'en  faire  l'abandon  :  tu  n'as  rien  voulu  entendre.  Tu 
«  as  mieax  aimé  prêter  l'oreille  à  quelques  prélats  de  ton 
Il  royaume  que  te  soumettre  à  la  foi  du  saint-siège.  C'est  Dieu 
«  qui,  par  son  Fila,  a  érigé  sur  terre  le  Siège  apostolique, 
a  tribunal  suprême,  que  nulle  puissance  n'égale,  de  qui  tous 
(I  les  hommes  relèveni,  et  qui  ne  relcNe  lui-même  que  de 
«  Dieu.  Celui-là  ne  fait  pas  ^>8rtiedu  troupeau  du  Scigneui- 
«  qui  ne  reconnaît  point  le  pape  pour  son  pasteur.  Ecoute  ce 
'■  que  dit  Notre-Scigneur  :  Celui  qui  ne  récolte  pas  avec  mot 
H  dissipe.  Est-ce  donc  récolter  avec  le  (ibrisi  que  ne  point 
«  semer  avec  son  vicaire?  El  est-ce  une  semence  pontificale, 
H  que  cette  Pragmatique  Sanction  qui  n'est  fondée  ni  sur 
V  l'autorité  du  pape,  ni  sur  celle  d'aucun  concile  œcnméni- 
»  que  ?  Oui,  sans  doute,  on  y  trouve  insérés  quelques  canons 
«  de  conciles,  quelques  constitutions  de  papes,  mais  délayés, 
t<  mutilés  :  travail  illicite,  perpétré  par  les  prélats  de  ton 
<i  royaume,  qui  ne  peuvent  le  mettre  à  profit  sanscompromet- 
"  tre  leur  salut.  Nous  n'ajoutons  pas  que  cette  Pragmatique 
K  fait  aux  laïques  des  concessions  interdites  par  les  lois  divi- 
H  nés  et  humaines...  Suis  donc  les  traces  de  tes  ancêtres  : 
u  abandonne  une  loi  qu'ils  n'ont  Jamais  connue.  Et,  s'il  y  a 


'  l/ïUre  de  l'imbaMideur  mitanaii  OIto  de  Carrotlo.  du  21  février  i4<ii 
(J.  Combet,  Loaû  XI  el  le  taial-iiige,  p.  ivii|. 

*  Il  i-agitMit  de  l'évâché  da  Tournai,  quu  Cliarte»  VU  pnîlendait  nvoir 
ùt&  TÔaer\é  par  Calixte  III  i  la  diapoiition  du  laint  ïi£-go  el  qu'il  voulait 
faire  aUribuer  su  ordinal  Richard  Olivier  de  I^ngiieil.  Le  duc  de  Bour- 
gogne, de  wn  cAté,  sollicitait  ce  gi^ge  pour  l'Kt^uc  d'Utreclil.  Pie  11, 
q<ii,  en  présence  de  ces  «}  m  pétition  9,  aurait  voulu  que  la  tacciice  ne  se 
produisit  point  sous  son  règne,  s'en  tira  en  nommanl  i  Tournai  l'évéque 
de  Toul,  el.  dans  une  de  ses  réponses  à  Charles  VII,  se  défendil  d'eioir 
jamais  promis  k  personne  le  siège  d'aucun  pri^lal  vlvaDl(ép.  cccliiit 
et  cccli»ï;  A:nex  Sylrii opéra,  éd.  de  aUe.  p.  843.  âi7|. 
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n  quelque  réforme  ù  opérer  dans  Ion  royaume,  au  point  de 
(I  vue  du  rt'gime  ecclésiastique,  constille  le  saint-siège,  qui 
u  ne  manquera  jamais  de  répondre  à  tes  justes  désirs  '.  'i 

On  peut  dire  que  l'accord  projet*^  entre  la  France  et  le 
saint-siège  ne  parut  jamais  âtre  si  loin  de  se  conclure  qu'au 
moment  oîi  s'acheva  le  règne  de  Charles  VII  ^. 

Et  cependant,  les  jours  de  ta  Pragmatique  <'taient  comptés. 
Louis  XI,  avec  lequel  Pie  II,  sans  attendre  son  avènement, 
était  entré  directement  en  relations  au  sujet  des  alTaires  reli- 
gieuses, et  qui.  paraît-il,  avait  pria,  élanl  encore  Dauphin, 
des  engagements  envers  le  pape  ',  allait  se  montrer  d'autant 
plus  disposé  à  Icnîr  ces  promesses,  qu'en  beaucoup  de  points 
il  s'appliquait  à  suivre  une  politique  diamétralement  opposée 
à  celle  de  son  pîre.  Avant  même  d'écrire  la  lettre  abolissant 
la  Pragmalifjue  {ay  novembre  i46i),  il  va  laisser,  à  Saint- 
Denis,  le  nonce  François  Coppini  prononcer,  sur  la  tombe 
de  Cliarles  Vil,  une  aorte  d'absolution  posthume  *  :  di'^ 
monstralion  vide  de  sens,  à  moins  qu'elle  n'ait  pour  objet 
d'établir  que  le  Teu  roi,  en  entretenant  les  »  libertés  i:  malgré 
le»  objurgations  du  pape,  avait  encouru  ipso/actoie  ne  sais 
quelle  excommunication.    , 

On  le  voit,  jusqu'à  la  fin  dn  ri^e  de  Chides  VIL,  la  Png- 
matique  Tut  maintenae,  au  moins  dans  son  principe,  bies 
que  violée,  attaquée,  tant  en  France  qu'au  dehors,  et  parais- 
sant toujours,  durant  les  douM  premières  années,  être  à  In 
veille  do  faire  place  à  un  régime  concordataire.  Les  négocia- 
tions, si  patiemment  reprises  d'année  en  année  |>ar  Eugène  IV 

•  E|).  CCCI.IIV  (itid.,  p.  847). 

•  I.T'nivcrsiU  do  Paris  pourtant  s'occupait  alors  d'obtenir  l'abolition 
DU  l'amcnilenient  de  la  Praiciiiatiquc.  A  cet  effet,  elle  avait  constitua,  dt'g 
liai), une  commission,  dont  11  rutqutslïon  bientdtdeiillpcndier  les  niem- 
l>rc>.  Elle  engagea,  i  ce  sujet,  des  pourparlers  avpc  te  Parlement  et  aiec 
lu  Conseil  du  roi;  une  réiionic  quoique  peu  i-iasive  lui  fut  Irantnilsa 
jiar  le  Cliancelier,  en  prÉionce  du  roi.  despHiircs  et  du  Conseil,  le  19  no- 
tembrc  lAOo  (Ou  Bouliy,  V,  (i3i.  636.  6i;). 

'  Lettre  do  Loui»  \l  k  Pie  II.  du  17  novembre  ijûi  {.Saese  SjIbU  op&n>, 
p.  $63).  Cr.  J.  Gobelllnu*.  PU  II  pontif.  miur.  commentarii  (FrancfaTt,  iliiA, 
in-foi.),p.  iG&. 

•  TboniMBasiD,  II,  il. 
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et  par  Nicolas  V,  ne  cessèrent  presque  complètement  que 
sous  Calixte  III  et  sous  Pie  II,  sans  que  les  papes  aient  re- 
noncé à  protester  înergiquement  contre  un  système  t[u'ils 
jugeaient  préjudicialtic  ù  leurs  intéréb  et  attentatoire  h  leur 
magistrature  suprême. 

Les  immenses  besoins  d'argent  qu'entraînaient  pour  la 
papauté  sa  situation  précaire  en  Italie  et  sa  lutte  contre  l'Is- 
lamisme, (l'autre  part,  les  assauts  dangereux  que  subissait, 
depuis  un  demi-siècle,  sa  suprématie  spirituelle,  expliquent 
sutTisamment  qu'elle  se  soit,  dans  cette  circonalance.  mon- 
trée, à  l'égard  de  la  France,  si  jalouse  de  ses  privilèges, 
qu'elle  ait  tant  ttatatllé  et  tant  épilogue'  pour  s'y  faire  recon- 
naître, sur  la  personne  et  sur  la  fortune  des  membres  du 
clergé,  un  pouvoir  que,  d'ailleurs,  elle  ne  cessa  jamais  com- 
plètement d'exercer.  Des  concessions,  sans  doute,  elle  vou- 
lait Lien  en  faire.  Le  terrain  regagné  depuis  le  concile  de 
Constance,  elle  l'abandonnait,  et  au-delà.  Mais  il  y  avait  cer- 
taines limites  qu'elle  refusait  de  dépasser,  d'autant  plus  iné- 
branlable dans  sa  résistance  que,  ne  séparant  jamais  de  la 
question  d'argent  la  question  de  principe,  cite  invotpiait  les 
draits  imprescriptibles  du  saint-siège,  et  se  disait  moins 
préoccupée  de  ses  intérêts  propres  que  de  l'ordre  à  mainte- 
nir dans  la  société  chrétienne  et  que  du  salut  des  âmes. 

C'est  ce  qui  fait  que  toutes  les  négociations  échouèrent  du 
vivant  de  Charles  VII:  non  que  ce  prince  fût  intransigeant  sur 
le  chapitre  des  n  libertés  »,  comme  trop  d'historiens  se  l'ima- 
ginent, mais,  au  contraire,  parce  qu'habitué  à  en  prendre 
fort  à  son  aise  avec  les  règles  de  la  Pragmatique,  il  n'éprou- 
vait pas  un  besoin  urgent  de  révoquer  celte  ordonnance,  qui 
ne  l'empêchait  pas  de  recourir,  en  maintes  circonstances,  aux 
bons  oftices  du  saint-siège,  et  de  retrouver,  sous  le  rt'^gime 
de  l'alTranchissement,  une  grande  partie  des  avantages  que 
lui  avait  pit>curés,  à  partir  de  i^aC,  le  régime  concordataire. 
L'autorité,  jugée  supérieure,  du  concile  de  Bâle,  derrière 
laquelle  il  s'abritait,  rassurait  la  conscience  du  roi  très  chré- 
tien contre  les  conséquences  d'une  désobéissance  prolongée 
aux  ordres  des  souverains  pontifes.  Dans  la  Pragmatique  il 
voyait  un  moyen  commode  d'empêcher  l'ingérence  de  la  cour 
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de  Romo,  quand  celle-ci  te  gênait,  ci  une  manière  d'alléger  les 
charges  pesant  sur  lo  inyaumc,  appauvri,  en  elTel,  et  digne 
de  tous  les  ménagements.  Il  se  faisait  lu  part  large  dans  les 
dépouilles  du  saint-siège,  s'atlribuant  et  le  droit  d'influencer 
les  (^'lecteurs  et  celui  de  disposer  d'un  grand  nombre  de  béné- 
fices. Enfm,  il  flattait  la  [tassion,  non  certes  de  tout  le  clerg<-, 
ni  surtout 'des  universitaires,  mais  d'un  parti  puissant  dans  le 
clergé  et  dans  la  magistrature,  dont  quelques-uns  des  repré- 
sentants jouissaient  de  sa  plus  haute  confiance. 

Imbus  des  traditions  de  l'époque  du  Grand  Schisme  et  des 
âges  antérieurs,  ces  Gallicans  zi-ié»,  qu'on  ne  saurait  rendre 
responsables  du  fau\  commis  à  leur  profil,  avaient  beau  jeu 
it  dénoncer  les  abus  résultant  do  la  fiscalili'^  romaine.  Us  eus- 
sent éti'  pourtant  plus  persuasifs  encore  et  plus  intéressants, 
s'ils  eusscntdéfendu  avec  la  même  ardeur  les  réformes  utiles 
qui  ne  profitaient  point  à  leur  bourse,  s'ils  eussent  admis  la 
nécessité  de  se  réunir  périodii{uement  en  conciles  provin- 
ciaui  et  en  synodes,  s'ils  eussent  pris  l'habitude  louable  de  la 
résidence,  s'ils  eussent  exercé  avec  plus  de  dignité,  d'indé- 
pendance ou  de  désintéressement  les  droits  que  leur  resti- 
tuait la  Pragmatique  Sanction;  si,  en  un  mot,  après  avoir, 
suivant  l'expression  de  l'époque,  réformé  l'Ëglise  ii  dans  son 
<'llef'^,  ils  se  fussent  mis  sérieusement  à  la  réformer  u  dans  ses 
membres  >,  en  d'autres  termes,  à  se  réformer  eux-mêmes. 
Leur  faiblesse  ou  leurégoTsme  sont  en  partie  responsables  des 
abus  qui  persistèrent  ou  se  multiplièrent,  au  point  de  discré- 
diter à  la  lin  le  régime,  même  aux  yeux  de  quelques-uns  de 
SOS  plus  chauds  défenseurs. 

L'expérience,  en  effet,  amena  bien  des  déboires;  elle  obli- 
gea notamment  à  constater  que  les  procès  entre  clercs  se 
multipliaient,  et  que  t'ordonnance  de  1^38,  de  ta  manière  du 
moins  dont  on  l'interprétait,  ne  faisait  guère  qu'ajouter  une 
complication  de  plus  aux  relations,  déjà  si  embrouillées,  des 
bénéficiers.  des  collateurs,  du  gouverncmont  et  du  saint- 
siège. 
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PIÈCES  RELATIVES  A  L'HISTOIRE 

LA  PRAGMATIQUE  SANCTION 

DE    BOURGES 


1 .  —  Avis  donné  par  le  Conseil  du  Dauphin  au  siyel  de  mo- 
diflcaliom  aa  concordat  de  1H8  qu'il  s'agissait  ^obtenir  de 
Martin  V.  —  Bourges,  [novembre  1419]- 

(Areb.  nal..  X  1'  S6oi.  fol.  &i  v  ;  Bibl.  nnl.,  ms.  Dupu;  676,  fol.  loS  V.) 

Sequuntur  advîaamenla  facta  in  Consilio  domini  Regentia 
tento  Bituria,  in  quo  erant  domini  Cancellarius  <,  archiepis- 
copi  Rhemensîs  *,  Bituricensis-'  et  Senonensia  *,  episcopi 
Caturceasis  ^,  Glaromon tenais  *,  Sancti  Papuli  '  et  muiti  aHi 
Régis  et  domini  Regenlia  consiliarii,  super  provisione  seu 
reformatîone  constîtutionum  predictarum^  a  domino  nosiro 


<  Robert  le  Hiçod. 

*  Regniult  de  Chartres. 
'  Gallliume  BoUrttler. 

*  Henri  de  Savoiij. 

*  Guillaume  d'ArpaJon. 

■  Martin  Gougei  de  Chirpaignei. 
1  Jean  de  Bourg. 

*  Ce  documonl  est  précédé,  dans  le  registre  X  i'  86oides  Archives  natio- 
nale* (Toi.  49-âi),  du  leile  du  concordat  passé  par  Martin  V.  en  UiS.trec 
1b  nation  (kinçaise  du  concile  de  Constance.  Ce  texte  7  est  accompagné 
de  la  rubrique  suivante  :  m  SequuntuT  certi  articuU  slve  constiluciones 
papales  super  quibus  Consilium  tentum  in  civllate  Claromontansi  anno 
M-  CCCC"  XIX-  liabuit  adviiare.  « 
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pelenda  per  ambaxiatores  dominï  Regentis  propter  hoc  ad 
prefatum  dominum  Papam  dcslinandos  : 

Et  primo,  quoad  primuin  articuhim,  nihil  îmmutatur. 

Quo  ad  secundum,  aupplicetur  domino  nostro  Pape  quod, 
quantum  ad  confirma  lion  es  electionum,  servetur  jus  com- 
mune, aut  saltem  illud  quod  in  articulo  continetur  .ce.  aug- 
menletur  usque  ad  .cccc.  lïbras  secundum  novam  reductio' 
nem. 

Quo  ad  tertium  et  quartum,  bene  stant. 

Quo  ad  quintum,  supplicetur  domino  nostro  Pape  quod 
provideat,  et  queratur  ab  ipso  provisio. 

Quantum  ad  seitum  arlicuium,  ubi  fit  menlio  quod  Papa 
rccipiet  medictatem  fructuum  primi  anni,  declaretur  ex- 
presse quod  Papa  recipiet  medietatem  taie  beneficiorum 
vacantium  secundum  reductionem  postremo  factam.  Item, 
quod  in  fine  articuli  ubi  fit  mentio  de  remissione  commu- 
nium  et  minutorum  serviciorum  temporis  preteriti,  remît- 
titur  média,  etc.,  remittantur  omnino  dicta  servïcia  de  toto 
tempore  preterilo. 

Quo  ad  septimum  arliculum,  bene  stat. 

Quo  ad  oclavum,  insletur  erga  dominum  Papam  quod 
pro  causis  regni  et  Dalpliinatus  que  pcr  appellacionem  aut 
alias  ad  Curiam  dcvolvantur  audicndis,  IractandJs  et  deter- 
minandis  detur  legatus  in  Avinione  qui  sit  de  regno,  et 
quod  ibi  absque  altquo  ressorto  terminentur. 

Quo  ad  oonura  arliculum,  tempore  retroaclo,  domini  car- 
dinales nulla  recipiebant  bénéficia  in  vim  graciarum  expec- 
talivarum,  nisi  summam  -Ix.  <  librarum  in  portatis,  etc.  * 
excédèrent  :  ideo  corrlgatur,  ubi  dicit  .1".,  et  ponalur  .h". 

Ouo  ad  finem  dicti  articuli,  instetur  omnino  quod  nulla 
fiai  commenda  de  metropolitanis  et  cathedralibus  ecclesiis, 
et  quod  super  ^  dictis  ecclesiis  nulla  constituatur  pensio,  et 
jam  constitute  cassentur. 

Ultra  predicta,  requirentur  que  sequuntur  ; 


>  Mi.  Dapaj  :  .il. 
*  Afi.  CiVNi]'  :  noD. 

>  M*.  Dupaj:  nipn. 
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r  Quod  facta  canoaice  per  ordinarios  usque  nunc  manu- 
teoeantur  in  termiDis; 

3°  Quod  vBcaDtee  solvantur  de  re^o  et  Dalphinatu  alicui 
receptori  ordinsto  per  Papam  ia  civitate  Lugduneasi'  ; 

3*  Quod  pro  Qoreno  Camere  solvaatur  .ix.  solidi  turo- 
neniium  de  moneta  curren^  in  regno  pro  tempore  quo  fleri 
debebit  aolucio  dictorum  vacaocium,  et  non  amplîus  exiga- 
tiir. 

Item  adviselur  quod  iata  fiant  simpliciter  ex  quadain  tol- 

lerencia  duratura  usque  ad  très  menses  ante  lentpus  ordîna- 

tum  pro  futuro  (Jincilio:  quo  tempore  adveoienle  arrestum 

teneatur  in  terminis  sine  hova  ordinatione  seu  declaracionc. 

Collacio  Tacta  est. 


2  —  Plaidoirie  devant  le  Parlement.  —  Paria,  i8  avril  lAn. 

(Arch.  nat,  X  ■■  4793.  fol.  bk  r<.| 

En  ta  cause  d'entre  M*  Guillaumnw  Marchant  et  le  pro- 
cureur du  roy,  a4Joint  avec  lui,  d'une  part,  et  M'  Robert  de 
Saulz  et  autres,  d'autre  part. 

Marchant  duplique  et  dit  que.  durans  les  Ordonnances,  il  a 
eu  presentacion  et  collacion  de  ladite  cure,  et  en  a  joy  paisi- 
blement par  l'espace  de  deux  ans...  Et  dit  que,  de  droit 
commun,  par  les  Conciles  generaulz,  in  .ix.  Coasiliis  genera- 
libiu,  la  collation  des  beneBces  appartient  aux  evesques  et 
aux  ordinaires  collateurs,  et  mesmement  ceulz  qui  sont  fon- 
dez en  patronnage  doivent  demeurer  à  la  presentacion  des 
patrons,  qaia  coUalio  et  presentacio  benejtciarum  jun(  in 
Jructu,  et  ne  lez  en  puet  on  frauder,  et  mesmement  quant  les 
patrons  ne  sont  point  negligens,  quia  tune  Jlerel  deuolucio  de 
grada  in  gradum.  Hais,  au  commencement,  les  Papes,  pour 
y  avoir  entrée  et  pour  cuidier  priver  et  débouter  les  ordinai- 
res de  leur  droit,  donnèrent  premièrement  leurs  lettres  aux 
ordinaires  deprecatoires,  postea  monitorias,  et  poslmodam 

'  Ml.  Dapay  :  qui  rMideat  Lugduni. 
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execatoriat  cam  décréta,  et  ont  voulu  tout  entreprendre  et 
usurper  :  dont  se  sont  ensuiz  inliniz  încoaveaiens,  c'est  assa- 
voir le  Gûme,  pour  occasion  de  la  gresse  qui  venoit  â  cause 
de  la  collation  des  bénéfices.  Le  Pape  et  les  cardînaulx  ont 
par  ce  detaissié  à  entendre  aux  causes  de  la  foy  et  i  ce  dont 
se  doivent  entremettre;  soubz  umbredece,  tout  l'or  et  finance 
de  ce  royaume  a  esté  distrait  et  atrait  hors  de  ce  royaume. 
On  a  pourveu  aux  bénéfices  par  finance  et  par  manière  pré- 
judiciable k  toute  bonne  police,  k  la  cbose  pubitce  et  k  toute 
cbrestienté.  Les  églises  et  édifices  ecclésiastiques  sont  decheuz 
en  mine  et  tournez  en  désertion.  Le  service  divin  a  esté 
diminué  et  delaissié  du  tout  en  aucunes  églises,  et  plu- 
sieurs autres  inconveniens  se  sont  ensuiz.  Pour  quoy  sain- 
tement, justement,  k  très  grant  délibération,  l'an  .cccc.  vij. 
furent  faictez  lesdites  Ordonnances,  qui  furent  renouvellées 
lan  .cccc.  xvîij... 


3.  —  Plaidoiriet  devant  le  Parlement.  —  Paris,  ai  juin  liai- 
|\rcb.  n*t.,  X  I*  &793,  fol.  7I  V.) 

En  la  cause  d'entre  messire  Thomas  du  Caulroy,  presbtre, 
demandeur,  d'une  part,  et  Raoul  d'Audrenas,  défendeur, 
d'autre  part. 

....  D'Audrenas...  dit,  oultre,  que  le  fait  audit  du  Caulroy  est 
fait  après  les  Ordonnances.  Et  n'a  riens  fait  d'Audrenas  con- 
tre les  Ordonnances  :  car,  par  son  acceptation  ou  provision, 
l'ordinaire  n'a  point  esté  empesché.  Aussi  les  grâces  n'ont 
point  esté  revoquéez,  et  n'ont  esté  que  endormies  par  aucun 
temps,  et  depuis  ont  esté  reveilléez  par  autres  lettres.  Et, 
quidquid  sU,  on  ne  savoit  rîens  desdites  Ordonnances  en  court 
de  Romme.  Et  si  est  vray  que,  avant  lesdites  Ordonnances  et 
la  publication  d'icelles,  on  n'avoit  receu  aucunes  bulles  en 
ce  royaume,  et  o'avoit  on  donné  aucune  obéissance  au  Pape; 
et  n'est  pas  sa  sentence  contre  lesdites  Ordonnances,  veu  ce 
que  dit  est.  Si  conclut  comme  dessus  tout  pertinent  «1  novel- 
leté  et  alias  comme  dessus. 
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Caulroy  dit  que  le  Pape,  de  droit  commun,  ne  se  puet 
entremettre  de  la  collation  des  bénéfices,  se  n'est  après  le 
temps  de  toutes  les  devolacione. 


4.  —  Plaidoiries  devant  le  Parlement.  —  Paris,  5  août  i43i. 
(Arch.  n*t.,  X  r'  &7g3,  fol.gS  r*.) 

En  la  cause  d'entre  messire  Regnault  CoifTete,  complai- 
gnant  en  cas  de  novellcté,  d'une  part,  et  M' Jehaa  de  Baîne, 
défendeur  et  opposant,  d'autre  part,  qui  défend,  et  dit  que, 
par  vertu  de  sa  grâce  expectative  du  procès,  de  l'acceptation 
et  provision,  il  a  droit  en  ladite  prébende  de  Noyon.  Propose 
et  conclut  tout  pertinent  comme  opposant,  et  n'est  riens  de 
l'alternative  dont  se  vuelt  aîdier  partie  adverse. 

Aussi,  presapposila  allernativa,  on  trouvera  que  ladite  pré- 
bende eachcy  au  tour  du  Pape,  qui  auroit  le  premier  tour  par 
ladite  alternative,  et  esfoit  la  quinte  prébende  qui  avoit  vaqué 
à  la  collation  dudit  evesque. 

Et  si  est  vray  que  Bayne  estoit  possesseur  de  ladite  pré- 
bende au  temps  que  CoifTete  en  ot  collation  del'evesque,  et 
n'estoit  mie  vacant  ladite  prébende,  et  ne  valoit  ladite  colla- 
tion selon  l'opinion  des  maistres... 

CoifTette  s'ayde  de  l'alternative,  et  dit  que  h  tour  de  l'ordi- 
naire, par  l'alternative,  ung  expectant  ne  puet  accepter  ne  user 
de  son  expectalion.  de  son  procès,  ne  d'acceptation  ou  provi- 
sion qui  en  puist  ensuir.  Dit,  oultre,  que  ladite  prébende  est 
le  -xij.*  bénéfice  qui  a  vaqué  k  la  collation  dudit  evesque  de 
Noyon  et  avoit  esté  ung  expectant  pourveu  du  bénéfice  qui 
avoit  vaqué  immediale,  et  ainsi  ladite  prébende  est  au  tour  de 
l'ordinaire.  Et  estoit  vacant  au  temps  de  la  collation  faicte 
audit  CoilTetle,  car  l'impétrant  n'y  povoît  mettre  la  main.  Et 
n'estoient  mie  liéez  les  mains  de  l'ordinaire,  mais  en  estoient 
hors  tous  impelrans  par  vertu  de  ladite  alternative,  qui  a  esté 
sol empnel ment  passée  ou  Conseil  de  Constance  et  approuvée 
par  la  nacion  de  France. 
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b.  —  Lettre  dote  adressée  par  Martin  V  aa  Dauphin.   — 
Rome,  3  aviil  [i&aa]. 

lOrig.  tœWi  :  Arch.  n»t..  J,  188',  n*  Si.  Copie  incomplèlo  :  Arch.  nat., 
LL  i*  [ou  Musée  étnngor,  AE  111  lig),  fol.  Uk-\ 

Martinus,  episcopus,  servus  servonim  Dei,  dilecto  (ilio 
nobili  viro  Carolo,  Datphino  VieDDeasi,  salutem  et  aposto- 
licam  benedictionem. 

Cum  ex  dilecto  lilio  Artaido,  abbate  monasterii  Sancti 
Anlonii  Viennensis.  noviter  a  conspectu  tuo  ad  nostrano 
presentiam  veniente,  de  valitudine  tue  persooe  et  reliquo 
rerum  tuanim  statu  cupidissime  exquircremus,  cum  magna 
admiratione  audivimus  ab  eodem  Generosîtati  tue  fuisse 
suggestum  nos  nonnulla  fccisse  in  prejudicium  juris  lui  in 
regno  Francie  :  quod  profecto  fuit  seraper  a  nostra  intenlione 
remotum.  Nos  enim,  âli  dilecle,  qui  pacem  et  concordiam 
super  omnia  qucrimug  et  opiamus,  qua  adduci  rationepo- 
tuissemus  ad  aliquid  facieudum  quod  esset  perpétue  dis- 
cordie  nutrimentum,  et  propter  quod  merito  tua  devotio 
filialis  fleret  a  nobis,  qui  te  sincère diligimus,  aliéna?  Hoc, 
fili,  crede,  non  facimus,  ncc  ullo  unquam  lemporc  Taciemus. 
nec  tibi  obesse,  sed  in  omnibus  prodcsse  curavimus.  et  sic 
faccre  inlendimus  in  fulurum  ;  nec  fovere  inimicicias  que 
orte  sunt  nostra  aucloritate  volumus  nec  debemus,  sed, 
quantum  cum  Deo  possumus,  procuramus  eas  toUere  et  abo- 
lere.  Omnis  igitur,  si  qua  est,  de  corde  tuo  mala  suspicio  rc- 
pcllalur  1  Namerga  tehabemus,  velut  ad  nostrum  et  Ecclesio 
filium,  caritatem,  et  habemus  etiam  eam  rationem  dignita- 
tis  tue  que  de  rcgis  Francie  filio  habenda  est,  tuaque  négo- 
cia, ut  dignum  est,  cure  sunt  nobis  et  erunt  semper  cum 
plenissima  afTectione,  sicut  te  velle  par  est,  suadente  justicia 
commendata.  Similes  litteras  pridie  dedimus  vecerabili  fra- 
tri  nostro  Jacobo,  archiepiacopo  Turonensi  ',  cum  creden- 
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tia  in  sui  persona  Nobilîlati  lue  reddendas,  Sed  cum  ipse 
noD  tam  celeriter  proficiscatur,  bas  mandavimus  duplicari, 
dcius  deferendas. 

Datam  Rome,  apud  Sanctum  Petnim,  iv*  nouas  aprilis, 
pontificatus  nostrî  anno  quarto. 

Jo.  de  Vado. 


Dilecto  61io  nobili  viro  Carolo,  Dalphino  Viennensi. 

A.  de  Luscbis. 

Registrata  altéra  earum  in  Ubro  cartarum  circa  iniciutn. 


6.  —  Plaidoiries  devant  le  Parlement.  —  Paris,  8  juin, 
7  et  [6  juillet  i^aa. 

(Areh.  iiBt.,  X  I-  S7g3,  fol.  187  f  et  v,  leo  el  306.I 

Ed  la  cause  d'entre  H'  Hue  de  Dicv,  demandeur,  d'une 
part,  et  M"  Jehan  de  Boiry  ',  confesseur  de  la  royne  d'An- 
gleterre *,  et  Regnault  Gossel,  défendeur,  d'autre  part. 

M*  Hue  de  Dicy  recite  sa  demande  aulrelTois  faictc  à 
cause  de  la  prébende  et  archidiaconé  de  Beauvais,  vacaus 
par  le  trespas  de  feu  M'  Quentin  d'Estrées,  à  lui  apparte- 
nant par  vertu  du  doD  et  collation  de  l'evesque  de  Beauvais, 
et  conclut  comme  dessus  en  cas  de  novelleté  et  à  despcns. 

M'  Jehan  de  Boiry  dit  que,  par  vertu  d'une  grâce  expec- 
tative de  pape  Martin,  il  a  obtenu  acceptation  et  provision 
dudil  archidiaconé,  et  y  a  droit,  et  n'est  le  demandeur  rece- 
vable  à  soy  complaindre  selon  la  forme  de  sa  complaincte 
et  dez  lettres  sur  ce  par  ledit  de  Dicy  obtenuez,  dont  recite 
le  contenu.  Et  si  est  escbeue  la  vacation  dudit  archidiaconé 
au  tour  du  Pape,  qui  le  donra  par  vertu  de  l'alternative,  se 
partie  ne  monstre  que  ce  soit  au  tour  de  l'ordinaire... 


«  docteur  en  théologie,  qui  devint  en   i  jifi  évAqu« 
t,  Denlfle,  CAortnl.  Univ.  Paru.,  IV,  n'io53,  □. 
'  Olherine  de  France,  femne  de  Henri  V. 
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CoBsel  défend  et  dit  que,  par  vertu  d'une  grâce  expecta- 
tive, il  a  accepté  et  a  provision  et  possession  de  ladite  archi- 
diaconé..  .  Hue  de  Dicy...  ne  se  puet  aidier  dei  ordonnances 
de  France,  obstant  U  revocatoire  et  publication  sur  ce  faic- 
tes,  et  ne  scet  riens  de  l'alternative,  et,  quoy  que  ce  soit,  le 
Pape  disposera  et  donra  tousjours,  se  on  ne  monstre  le  tour 
de  l'ordinaire  ..  Et,  quoy  que  soy,  convient  savoir  se  l'archi- 
diaconé  est  in  numéro  pari  vel  impart  ;  car,  s'il  est  in  namen 
impari,  il  appartient  au  Pape,  qui  donne  le  premier,  l'ordi- 
naire le  second,  le  Pape  le  tiers,  et  sic  contequenUr.  On  bit 
le  tour  du  Pape  et  de  l'ordinaire...  Cossel  est  familier  et  olB- 
cier  du  Pape  et  est  prior  in  data  et  polior  in  prerogatiois. . . 

H*  Hue  réplique...  N'a  le  Pape  aucune  prérogative  ou  re- 
gard de  ladite  alternative;  mais  doit  estre  le  fait  de  l'ordi- 
naire, qui  est  fondé  de  droit  commun,  plus  favorable.  Et 
se  on  disoit  que  le  Pape  doit  donner  le  premier  bénéfice,  il 
s'ensuit  que,  après,  l'ordinaire  doit  donner,  et  que  tantost 
après  la  vacacion  du  premier,  soit  que  le  Pape  y  pourvoie 
it\fra  menxem,  ou  qu'il  n'y  pourvoie  point,  vient  le  tour  de 
l'ordinaire,  qui  donra  à  son  tour,  supposé  qu'il  eust  donné 
posi  mensem  le  premier  bénéfice  qui  auroit  vaqué  au  tour 
du  Pape.  Et  dit  que  in  casa  isto  l'ordinaire  puet  donner  posl 
mensem  ung  beneRce  qui  aura  vaqué  au  lour  du  Pape,  mais 
le  Pape  ne  puet  donner  au  tour  de  l'ordinaire... 

Boiry  duplique  et  s'ayde  de  la  revocatoire  et  de  l'alterna- 
tive, et  dit  que  le  Pape  a  le  premier  tour,.. 

Cossel,  en  ses  dupliques,  emploie  contre  Dicy  le  propoz 
Boiry,  et  s'ayde  de  l'alternalive  et  approbation  d'îcelle  ;  et  dit 
que  le  Pape  a  le  premier  lieu,  et,  in  dubio,  on  doit  tenir, 
propler  aacloritaUm  Sedis,  que  c'est  le  tour  du  Pape... 
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7.  —  Lettre  de  Martin  V  au  Daapkin.  —  Rome,  [septembre 
ou  octobre  '  lim]. 

(Arch.  iMl.,LL  i*,  fol.  rt  ï<). 

Ad  Cu^um.  OalfiDum  Vienoensem. 

Non  possumus  non  dolere,  fîli  dilecle,  talem  a  le  audien- 
tes  novitatem  nofais  et  Romane  Ecclesîe  îllaUm  esse.  quia, 
cum  spem  indubiam  tenercmus  datam  nobis  a  tuis  de  revo" 
calionc  illius  veteris  interdicti  qiiod  dudum  fuerat  jussu  tuo 
factum  contra  ecclesiasticam  libertatem,  non  solum  Jd  su- 
blatum  non  est,  sed  ciim  publica  denunciatione  per  voœm 
preconîs  super  ponte  Rodani  prope  urbem  nostram  Avinîo- 
nem  novissime  innovatum  fuisse  dicitur,  et  eciam  pénis 
appositis  aggravatum  ;  cum  tamen  nullam  haberes  oec  habere 
posses.  nec  modo  nec  antea,  justam  causam  talia  contra  nos 
et  prefatam  Eccteaiam  committendi  vel  etiam  permittendi. 
Nam  cogitare  non  possumus  talem  inobedienciam  et  ret>el- 
lionem  Ycrsus  Ecclesîam,  quam  majores  tui,  cbrialianisstmi 
reges,  omnibus  viribus  scmper  defendere  et  sublimaie  co- 
nati  sunt,  ex  tua  sententia  et  libéra  voluntate  processisse, 
sed  potius  quadam  instigacione  et  studio  malignorum,  quia 
fortaase  non  impetranint  que  non  erant  a  Sede  apostolica 
postulanda.  Sed  quamquam  bec  a  malis  persuasionibus, 
yelut  a  fonte  et  radtce  iniquitatis,  proveniant,  tamen,  quia 
tui  nominis  autorilate  mandantur,  tibi  uni  ascribanturopor- 
tet,  et  propterea  tibi  magis  compatimur  et  condicioni  tue. 
Nonne,  fili  dilecte,  considéras  quam  tuo  nomini  turpe  sit  et 
alienum  a  tui  regalis  sanguinis  claritate  et  a  regum  ac  prin- 
cîpum  Francie  devocione  et  Sde  adversari  Bcclesie  liberiali 
vel  [nosiraj  ?  cum  presertim  ipsa  sit,  per  Dei  misericor- 
diam,  consensu  universe  christianitatis  unita,  ui  cuicumqus 
iaobedienti  nunc  excusatio  nulla  sit,  sed  ei  debeat  ad  cii- 


>H.deBMi)coun|Il,  3 1 4)  «dalé cette  lettre  dumoiideieptembreii». 
Tout  ce  qce  l'on  peut  dira,  c'eit  qu'eUe  est  ■nlërieure  ï  la  lettre,  nioini 
déieloppïe,  conUe  i  Jmd  Trocon  dont  un  eiemplaire  porte  I*  date  du 
a  m*6bn  Un  (LL  f,  fol.  3  r*;  uni  date,  au  lai.  iiS  t>|. 
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men  imputandum  et  dedecas  scmpiternum  quod  separa- 
cionem  faciat,  et  novum  scandalum  in  christiana  republica 
machinetur.  Vide  ilaque  quanta  te  et  nomen  tuum  onerent 
contumelia  nonnulli  ofGcialea  tui  qui  non  verentur  sinceri- 
lati  tue  tam  abhominanda  suadere  et  benignitatem  nature 
tue  pro  suarum  cupiditatum  passione  corrumpere  !  Vide 
eciam  et  considéra.  —  dicimus  enim  hec  pro  ea  qna  tàhî 
aflicimur  cantate  —  si,  in  hoc  rerum  tuarum  statu,  tibi  ex- 
pedit  ad  reliqnos  Ubores  tuos  matrem  tusm  Ecclesiam  facere 
tibi  adversam,  ut  ait  etiam  tibi  materna  spiritualis  et  jusla 
exheredacio  formidanda.  Et,  quoniam  te  paterno  amore  dili- 
gimus,  unum  hoc  siiencio  preterire  non  possumus  quanio 
elatam  gaudio  putae  invidiam,  que  oorni  paci  adversa  est, 
cum  jam  speret  tali  contumacia  et  tam  enormibus  inter- 
diclis  contra  te  Deum  et  ejus  Ecclesiam  provocari.  Que  cum 
lia  sint,  non  paciaris  hac  perpétua  macula  denîgrari  hono- 
rem  luum,  ut  dicaria  in  domo  Francie  novua  oppresser 
ecclesiasticc  libertatis  ;  sed  incedas  per  vestigia  patrum  tuo- 
rum,  et  Romane  Ecclesic,  gublatis  omnibus  iolerdictis.  jus 
suuni  libertatemque  restituas,  ut  verus  ab  ea  filius  judice- 
ris.  Hec  tibi  summatim,  pro  nostra  erga  te  carilale,  de  tota 
hac  materia  scribere  visum  est  ;  sed  ea  lacius  cxplicabil  dilec- 
tus  filius  magistcr  Nicolaus  de  Mcrcatello  *,  decretorum  doc- 
tor,  Caoïere  aposlolice  clericus,  nuncius  noster,  quem  ad 
te  hac  pro  causa  transmiltimus.  Vclis  igitur  ipsum.  in  om- 
nibus que  tibi  parte  nostra  relulerit.  adhibere  credencie 
plenam  fidem. 
Dalum  Rome,  etc. 


*  Nicolis  de  Mcrcilello  avait  Été.  en  itiS.  collecteur  ipostoUque  dtiu 
lei  province!  d'Ail.  d'Arles  et  d'Einbrum  (F.  MillonbcrBer.  Cenuch  eùter 
Neuordnans  der  pâpitliclien  Kammer  in  den  enlen  Pegierangsjahraiig  MarliiaV, 
dans  RômiKhe  QaartaUehrift.  VIII,  litS). 
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8.  —  Lettre  de  Martin  V  aa  cardinal-légat  Louis  de  Bar,  — 

[Rome,  vers  l'automne  de  i^aa]. 

(Arch.  Mt.,  LL  4-,  f  85.) 

Venerabili  fratri  Lodovico,  cpiscopoPortuenai,  sancte  Ho- 
mane  Ecclesie  cardinali.  apostolice  Sedis  legato,  salulcm. 

Gum  pacem  et quietcm  regnonim  Francie  et  Angliesummis 
desideriis  appetamus,  et  ad  cam  prociirandam  te  ciim  pleao 
legacionia  oflicio  providerimus  dcslinandum,  placet  nobis  et 
jiistum  est  ut  io  hac  procuracinne  jus  et  libertatcm  Romane 
Ecclosie  non  postponas  apud  principes  et  nuncios  ac  legatos 
eorum  cum  quibus  hoc  pacia  negocium  perlraclabis,  et  preser- 
timapud  dilectum  filium  nobilem  vinim  Carolum,  Delfînum 
Viennensem,  de  cujus  mandate  interdicta  posita  sunt  contra 
honorem  noatrum  et  eccleaiasticam  libertatem.  Quare  Sereni- 
latem  tuam  hortamur  ut  ipsi  et  omnibus  suis  oatendas  quam 
hoc  quod  fecit  alienum  est  ab  cxemptîs  devocionis  et  fîdei  pro- 
genitorum  suorum  regum  Francie,  qui  sempcr  suis  virtbus 
Ecclesiam  protezerunt;  et  ipsi  persuadeas  ut  interdictiim 
hujusmodi  mandat  tolli  et  revocari,  que  certe  non  possumus 
credere  ex  ejus  voluntate  et  lîbero  judicio  proccssissc,  scd 
pocius  instigacione  quorumdam  ex  suia  qui,  proplcrca  quod 
consecuti  non  sunt  apud  Sedem  apostoiicam  que  volebant, 
sunt  contra  nos  et  Romanam  Ecclesiam  irritati.  Scd  filius  illc 
noster,  quia  mandata  suo  nomine  facla  suni,  non  débet  vello 
nomen  suum,  quod  est  célèbre  et  gloriosum,  hoc  onere  pre- 
gravari,  ut  dici  posait  quod  in  catholica  domo  Francie  ait 
ipse  novus  oppresser  ecclesiastice  libertatis. 

Datum,  etc. 
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9.  —  Lettre  de  Marlin  F  à  un  évique  de  France.  —  Rome, 

[i4aa  ou  i^aS]. 

(Arch.  nal.,  U.  f,  fol.  iS.) 

Ad  episcopum  *. 

Non  dubitamusfraternilatem  tuam  pro  causa  Ecclesïe  et 
eccicsiastice  libertatis,  qua  nulla  Jiistior  aut  sanctior  es&e 
potast.  lîttorîs  uostris  sepe  requtrere  et  in  tali  materia  te 
onerare,  sperantes  quod  tua  devocio  libenter  hi^usmodi  hor- 
tamina  nostra  suscipiat. 

Velis  igitur  hac  pro  causa  apud  carissimum  in  Christo 
fîlium  nostrum  Carolum,  Francorum  regem  îllustrem,  et 
alios  qui  in  ea  re  posse  proficere  videantur,  taliter  intercedere 
et  operari,  quod  nos  et  Romanam  Ecclesiam  tua  Bdeli  et 
fervent!  opéra  ad  tuos  et  tuorum  honores  et  commoda  in 
perpetuum  obliges  et  obstringas.  A.d  quod  dévoie  et  Deo 
accepte  intercession is  ofTicium  te  etiam  încitarc  débet  [quod], 
ipsîus  Régis  honori  benc  consuliturbeneEcclesieconsulendo, 
que  semper  per  Chrrstianissimos  reges,  progeaitores  suos, 
cum  perpétua  laude  et  gloria  ipsonim  fuit  defensa  et  in  liber- 
tat£servata.  Necpulamuseum  velle  a  predecessonim  suorum 
vestigiis  et  ab  antiqua  suc  regalis  prosapie  laude  deviare.  Sed 
cum  propter  condiciones  temporum  ejus  animus  ad  varia  né- 
gocia distrahatur,  sibi  est  aliquid  per  te  et  alios  qui  honorem 
suum  diligitis  consulendum  ut  non  paciatur  in  catholico 
regno  suo  libertatem  ecclesiasticam  contra  instituta  majorum 
opprimi  et  suffocari,  et  propterea  tolli  et  eboieri  mandet  in- 
terdicta omnia  que  suo  nomine  in  contrarium  facla  sunt,  ut 
pro  incolumitate  sua  et  felicitate  status  sui  Deutn  orare  cum 
univcrsali  Ecclesta  teneamur. 

Datum  Rome. 


I  L'idreass  portait  primitive  ment  :  ■  Ad  epluopUDi  BonoDiensem.  ■ 
Mail  ce  damier  mot  s  élé  reyi.  L«  lettre,  en  eBet,  ne  peut  avoir  été  tdre*- 
•ée  BU  Douce  Nicolas  Albergati,  évéque  de  Bologne,  mai>  probablement  à 
quelque  érique,  conioiller  du  roi  de  France. 
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40.  —  Lettre  de  Martin  V  à  Denis  da  Moulin,  arckeviqiu  élu 

de  Tueuse.  — [Rome,  mars  ou  avril  i4i3]. 

(Aicb.  ut..  LL  &-,  fol.  SI  V.) 

Dîtecio  fllio  Dionisio.  electo  Tholosano,  salutem. 

Audîentes  ea  que  obiciebantur.  aliquandiu  diatulimus  pro- 
mocioDem  tuam  ad  ecdeaîam  Tholosanam,  et  tandem,  de 
omnibus  veraciler  informati,  et  presertiin  quod  tu  autor  et 
suasor  dod  fiiiati  illiua  int«rdicti  appositi  et  promulgati  oonlra 
honorera  nostrum  et  ecdeBiasticam  libertatem,  exaudivimus 
preces  carissimi  in  Cbristo  filii  nostri  Caroli,  Francie  régis 
illustris,  et  te,  juxta  ipsiuB  régis  et  tua  vota,  promovimus, 
suscipientes  fiduciam  apecialem  de  fide  tua.quam  venersbilîs 
fraler  Nicolaus  episcopus  Bonooiensis  *  per  suas  litteras  com- 
meadavit.  Sed,  ad  toUendam  penitus'omnem  suspicionem 
coDtra  personam  tuam  in  materia  illa  susceptam,  et  ad 
innocentiam  tuam  in  conspectn  hominum  oonprobandam, 
debes  omni  studio  intendere  et  laborare  apud  prefatum 
r^em  et  ejus  Consilium  ut  omnis  bujusmodi  inbîbicio  et  in- 
(erdictura  revocetur.  Et  super  boc  maxime  devocionem  tuam 
requirimus  et  bortamur,  nec  est  res  ulla  in  qua  possis  nobis 
taudabilius  complacere  quam  si  loto  corde  in  boc  jusio  et 
sancto  negocîo  laborabis  et  omnem  curam  et  diligenciam  tuam 
appones,  ut  cum  honore  regio  noster  bonor  et  jus  Romane 
Ecclesifi  in  calholîco  regno  Francie  conservetur.  Ceterum  ad 
prefatum  r^em  remittimus  dilectum  lilium  Lodovicum  de 
Harinis  *,  famîliarem  oostrum,  cui  nonnulla  tibi  referenda 
commisimus.  Propterea  veiis  eidem  in  hiis  que  titû  noslri 
parte  retulerit  adbibere  credencie  plenam  Qdem. 

Datum,  etc. 


■  !(ico1u  AltwrgmU. 

*  LouU  de  Haurini,  paul-Ui*  1«  panonnaife  de  m  n 
que  de  Luequei  en  ii3e. 
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11.  — Lettres  de  Ckarlet  VII  extraites  de  formulaires 
du  temps.  —  [Vers  la  fin  de  janvier  ihab]. 


Povoir  aux  ambaxadeurs  envoiez  devers  le  Pape. 

Karolus.  etc.,  universis  présentes  lilteras  inspectaris,  etc. 
Cum,  predecesaonim  nostrorum  vestigia  insequendo,  sano 
tissimo  palri  noelro  Pape,  ul  vero  vicario  Jesu  Christi,  debi- 
tam  obedieaciam  impandimus  et  lionorem,  et  semper,  quoad 
viierimus  in  humanis,  proponimus  exhibere,  nos  insuper 
ferveati  anime  affectantos  Saoctitati  sue  sacroquesancte 
Romane  Ecclesîe  privit^ia  et  libertates,  non  obstantibos 
regni  nostri  adrersitatibus,  ampliare,  ex  Hagai  oostri  delibe- 
ratione  Consilii,  ad  sanclitatem  prefati  sanctissimi  Palrïs, 
sibi  deferendo  et  liberaliter  posaetenus  adimplendo  (sic). 
ambaxiatores  nostros  ordinaverimus  transmitlere  :  ndum 
facimus  quod  nos,  ad  plenuna  confidentes  de  legalitate, 
sciencia,  probitate  et  diligencia  dîlectorum  et  fidelium  con- 
ailiarionim  nostrorum  Pbilippi,  epiacopi  Leoneasis*.  Johan- 
nÎH,  Sancti  Petri  Viennensis,  Guillelmi,  de  Cormeriaco  ' 
abbatum,  magistrorum  Johannis  Girardi.  legum  doctoris, 
Johannis  de  Montemorino  ^  etc.,  ipaos  ordioaTimus  et  ordi- 
namus  et  consliluimus  per  présentes  ambaxiatores  nostros 
et  nuncios  spéciales,  dantes  In  mendatls  predictis  consiliariis 
noslris  qualenua  se  transférant  et  représentent  ex  parte  nos- 
tra  in  prescncia  dicti  sanctissimi  palris,  et  illa  que  in  favo- 


'  Le  premier  de  cei  tormulalro  ni  te  seul  qui  lit  a 
cinq  Binbasiadeun.  Lea  trol*  mire)  pimentent  divenes  vtiientei,  qu'on 
«jugé  Inutile  de  noter  ici, 

■  Pbl  lippe  de  CoGtquIs. 

■  Guillaume  de  Holot,  ablié  deCormerï. 

•  Jean  Ginrd  et  Jour  de  UODlmorin  ttilent  maître*  dei  requîtes  d« 
l'H^Uil  dès  lin.  A  la  date  du  ii  Janvier  1&33,  le  premier  donna  quittance 
de  600  livret  k  lui  allouiei  pour  les  tni»  de  ion  ambassade  ven  la  pape 
(note  an.  de  l^auebras  de  Bréauen  mirse  d'un  exemplaire  du  Génialo- 
gies  des  maiiira  dtt  reqnatei  de  Blanchard  qui  appartient  à  I*  famille  do 
Nicolas). 
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rem  ejusdem  sancteque  Romane  Ecclesie  antedicte  circa 
ecclesias  ac  bénéficia  ipsius  regai  nosiri  aut  alias  per  nos  et 
nostrum  GoDsiliuni  digeste  coDcliisa  sunt,  cum  omai  benig- 
nitate  et  obediaocia  eidem  Sanctitatî  praMutnit,  celen  per 
nos  eisdem  injuncta  ditigenter  prosequendo  et  cxpediendo, 
prout  in  instructionibus  per  nos  sibi  datis  expressius  coatine- 
tur,  predictaque  faciendi  et  prosequeadi  predicds  consiliariis 
nostria  et  eorum  tribus  vel  quatuor  in  comîtiva  predictî 
episcopî  damuH  racullatem  el  mandatum  spéciale,  ad  hec 
eosdem  modo  ut  predicitur  specialiter  committentes  per  pré- 
sentes, lo  cujus  rei  leslim 


42.  —  Plaidoiries  devant  le  Parlement.  —  Paris, 
33  mars  i^ib. 

(Arch.  nat.,  X  i*  ijti.  fol.  81  v.) 

En  la  cause  de  messire  Pierre  Hympne,  prebstre,  deman- 
deur, d'une  part,  et  M*  Raoul  Toutain,  d'autre  part. 

Le  demandeur  recite  sa  demande  autretTois  Taicle  par 
vertu  dez  ordonnances  royaulz  faiclez  Van  .cccc.  vj.,  renou- 
velléez  l'an  .cccc.  xviij,,  en  ramenant  à  Tait  le  contenu  en 
son  impetracîon,  et  selon  ce  conclut  afin  que  partie  face  ces- 
ser louz  procès  de  court  ecclésiastique,  et  soit  maintenu  et 
gardé  par  vertu  desdites  ordonnances  en  possession  de  ladite 
cure  de  Prouville... 

Il*  Raoul  dit  que  par  vertu  d'une  grâce  apostolique  et  dez 
procès  et  acceptation,  provision,  il  a  droit  en  ladite  cure... 
Et  ne  fait  riens  k  propoz  les  ordonnances  de  l'an  .cccc.  vj., 
car  elles  ont  esté  revoquéez,  et  depuis  notoirement  on  a 
receu  bulles  et  grâces  expectatives  ;  idem  dez  ordonnances 
de  l'an  .cccc.  xviij.,  qui  ont  esté  expressément  revoquéez,  et 
a  on  usé  depuis  au  contraire.  Si  ont  esté  les  dictes  défenses 
faictez  à  mauvaise  et  injuste  cause,  et  s'est  bien  opposé  Tou- 
tain; et  seront  mises  au  néant;  et  seront  les  parties  renvoiéez 
devant  le  juge  ecclésiastique,  exécuteur  desdites  bulles ,  et 
aura  despens. 
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Le  procureur  du  Boy  dit  que  ceste  matière  touche  les 
Ordonoancea,  et  que  il  a  entencîon  de  se  adjoindre  en  ceste 
cause,  et  qu'il  coovieat  que  Toutain  monstre  ses  bulles. 


i3.  —  Plaidoiries  devant  le  Parlement.  —  f^aris, 
5  juin  i4a5, 

(Arch.  imL,  X.  i"i794.  fol.  90  y,  91.) 

En  la  cause  d'entre  l'evesque  de  Paris  *,  défendeur  et  oppo- 
sant, d'une  part,  et  les  religieux,  abbé  et  convcnt  du  Bec 
Heloyn,  measire  Guillaume  le  Goys  et  autres,  d'autre  part. 

...  Le  GoÎK  dit  que...  a  esté  nommé  en  la  vie  du  feu  roy 
Charles  ;  et  ne  font  riens  lez  Ordonnances  contra  les  nomi- 
nacioQS  ;  et  n'est  mie  vraiBseroblable  que  le  Roy  ail  voulu 
prejudicicr  ausdites  nomioacions  par  tesdiles  Ordonnances. 
Et  si  est  vray  que  le  Pape  a  nouveUement  fait  publier  en  la 
chancelerie  de  Romme  une  ordonnance  sur  la  collalion  et 
disposition  dez  bénéfices.  Et  emploie  le  propoz  dez  parties 
contre  chascune  d'icellsa,  en  leur  préjudice  seulement.  Si 
conclut  comme  dessus  :  et  a  esté  folement  adjomé,  et  aura 
despens. 

Le  procureur  du  roy  dit  que  en  ceste  naatiere  y  ot  pieça 
ordonnances  faictez  à  très  grant  deliberacion  ou  conseil  de 
l'Eglise  de  France  moult  notablement  assemblé  k  Paris  avec 
le  clergié,  chapitres  et  Universités  ;  et  depuis  à  grant  solemp- 
nilé  ont  esté  conferméez,  et  sont  conformez  à  droit  commun 
et  aui  drois  anciens,  aux  status  et  ordonnaDces  des  Concilz 
generaulz.  Et,  combien  que  on  ait  consenti  ou  tolleré  Tal* 
ternative,  le  temps  est  expiré.  Et  poar  ce  requiert  que  la 
court  tiengne  la  main  à  l'observance  desdites  ordonnances, 
qui  ont  esté  saintement  et  justement  faictei;  et  requiert 
qu'elles  soient  gardéez  sans  enfraindre,  pour  éviter  les  très 
grans  inconveniens  qui  sont  avenuz  et  avendroient  plus 
grans  par  l'infraction  desdites  ordonnances.  Et  s'il  avenoit 

<  Je*n  de  Nant. 
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qu«,  par  consentement  ou  toUerance  du  Roy,  on  voulsist 
recevoir  aucune  alternative  ad  modicam  lempus,  au  moins 
que  ce  soit  sans  préjudice  desdites  ordonnances,  et  ad 
falura,  et  non  mie  ad  preUrUa.  Et  ce  dit  et  requiert  le  pro- 
cureur du  roy  pour  servir  et  valoir  en  ceste  cause  et  eu  ton- 
tes les  autres  qui  ont  esté  et  seront  plaidéez  en  ceste  matière, 
et  requiert  ce  estre  enregistré. 


14.  —  Plaidoiriet  devant  le  Parlement.  —  Paris, 

a3  juillet  iltrA. 

(Arch.  Mt.,  X  1'  t7g&,  fol.  iiS  v>.| 

En  la  cause  d'entre  H'  Guillaume  le  Breton,  conseillier  du 
roy',  demandeur,  d'une  part,  et  H*  Simon  le  Bocheux,  défen- 
deur, d'autre  part. 

Le  Breton  recite  sa  demande  autrelTois  faicte  afin  que, 
par  vertu  des  Ordonnances  et  autrement  par  vertu  de  la 
collation  et  possession  qu'il  a  de  le  prébende  d'Arras  que 
tenoit  feu  H' Jehan  Dennequin,  il  soit  maintenu  et  gardé,  et 
que  défense  soit  faicte  k  partie  iteralo,  et  que  il  cesse  dez 
procès  de  court  d'Eglise;  et  demande  dospens,  dommage  et 
interetz  et  tout  pertinent. 

Le  Bocheux  dit  qu'il  a  fait  citer  le  Breton  devant  son  juge, 
et  a  droit  par  vertu  de  sa  grâce. . .  Et  ou  regard  des  Ordonnan- 
ces, ellez  ont  esté  revoquéez,  et  depuis  on  a  receu  les  grâces 
expectatives,  et  en  a  on  usé  notoirement... 

Le  Breton  réplique,  et  dit  que  au  Roy  et  à  sa  court  sou- 
veraine appartient  la  congnoissance  de  ses  Ordonnances,  et 
n'ont  point  este  revoquéez  ne  aboliaz;  et,  ao  on  avoit  totleré 
l'alternative,  elle  n'estoit  mie  passée  en  Conseil  gênerai,  et 
scet  on  bien  comment~elle  fu  passée,  à  part,  hors  du  Con- 
seil ;  et  ai  est  vray  que  on  l'anroit  passé  et  toUeré  sans  pre- 


'  Il  s'igil  uni  douta  de  Guillaume  le  Breton,  aTchidiacre  de  Provini, 
qui,  BU  Qioia  de  leptembre  iti>.  trempa  dana  un  camplot  ayant  pour  but 
de  livrer  Dijon  au  roi  de  France  (Beaucourl,  II,  tSo), 
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judïce  dez  libertés  de  l'Eglise  de  France  et  sans  préjudice 
deadites  OrdonoaQces  ;  et  emploie  tout  ce  qui  a  esté  dit  au- 
tresfois  par  le  procureur  du  roy  et  autres  en  ceate  matière; 
et  dit  que  lesdites  Ordonuances  eussent  esté  et  seroient  inu- 
tiles, se  le  Roy  n'eust  eu  la  coagaoiasaoce  d'icelles. 

Appoinctié  que  la  Court  verra  ce  que  les  parties  vouldront 
monstrer  au  Conseil,  et  fera  droit. 


IS.  —  Plaidoiries  devant  le  ParlemeiU.  —  Paris,  ao  décem- 
bre liib. 
(Arch.  D*!.,  X  I'  Ï79t,  fol.  iGS  Y>.) 

En  Is  cause  d'entre  chapitre  de  l'église  Saint  GerDUÛn 
l'Aucerrois.  appetans,  d'une  part,  et  le  procureur  du  roy, 
adjoint  avec  eulz,  demandeurs  en  cas  d'attemptat,  h  ren- 
contre de  M**  Jehan  Vivian  ',  Pasquier  de  Vaulz  '  et  Alde- 
chin  de  Nooaria  ^  îRtimez  et  défendeurs,  d'autre  part,  et 
aussi  contre  l'evesque  de  Paris  ;  qui  défendent  et  dient  que, 
en  juillet  derrenierement  passé,  le  Pape  prononça  U*  Jehan 
de  Hailly  evesque  de  Noyon  *,  à  la  requeste  du  Roy,  et 
des  lors  le  Pape  volt  pourveoir  ledit  M*  Aldechin  du  doyenné 
et  prébende  de  Saint  Germain,  et  l'en  pourvey  pour  les 
mérites  de  sa  personne,  qui  est  notables  homs,  docteur  in 
ulroqae  jure,  correcteur  dez  bulles,  et  a  esté  advocat  con- 
sistorial,  conseiller  du  Roy  et  du  duc  de  Bourgoigne.  Et  a 
obtenu  bulles  de  ce  adreçans  à  l'arcbevesque  de  Rouen  ', 


,  II,  tih). 

■  PsBquier  de  Vaux,  docteur  en  droit,  tut  nommé  p«r  Eugène  IT  évé- 
que  de  Ueaui  le  il  leptembre  i&J&  (Eubel,  H,  âoft). 

•  \rdiclno  delU  Porta,  originiiire  de  Novare,  «voeat  contiatorlal,  fat 
compria  dana  la  promotion  de  cardinaux  du  ï4  mai  i4aS,  et  fVil  AMgnt 
dèi  Ion,  luiqu't  u  mort,  survanue  le  g  avril  i  klk,  aoui  le  nom  de  cardi- 
nal de  Noiara  (Eubel,  I,  13  ;  Moroni,  Diiumario  tlor.-ttU,  LIV,  1 53). 

'  La  nomiiiBUon  de  Jean  deUaillr  ait  du  ao  JnUl«(  iAa5  (Eubal,  I,  Jgoj. 

'  Jean  de  Rochetaillie . 
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qui  Bur  ce,  par  vertu  des  dictes  bulles,  a  fait  son  procès  ; 
et,  aprez  la  consecracion  dudit  de  Mailly,  Vivian,  amy  et 
procureur  dudit  de  Novaria,  requist  le  dit  de  Vaulz,  comme 
exécuteur  desdictes  bulles,  de  mettre  tes  dictes  bulles  k 
execucion.  Et  se  transportèrent  en  l'église  Saint  Germain, 
et  requirent  lesdits  de  chapitre,  sur  les  paines  contenuez 
oudit  procès,  qu'ilz  receussent  ledit  de  Novaria  ausditz 
doienné  et  prébende  vacans  par  la  coDsecracioa  dudit  de 
Hailly.  Sur  quoy  lesdilz  de  chapitre  prindrent  delay  de  res- 
poudre  à  troiz  jours  ensuivant  ;  et  au  jour  assigné  retour- 
nèrent Vivian  et  Vaulz,  requersns  comme  dessus.  Et  pour 
ce  que  lesdilz  de  chapitre  ne  vouloieot  obéir  aux  mande- 
mens  apostoliques,  ledit  de  Vauli  les  déclara  estre  excom- 
meniez  et  encheuz  es  paines  ;  et  de  ce  atacherent  lettres  6s 
portes  de  ladite  église.  EL,  en  encourant  les  peines  de  droit, 
lez  ont  depuis  esrachéez  et  fait  esracber  par  Alart  de  Condete, 
huissier  de  céans.  Et  combien  que  lesdilz  de  chapitre  se 
dient  avoir  foit  aucunes  diligences  de  requérir  sur  ce  les 
gens  de  Requestes,  il  n'en  appert  point.  Et  se  le  Chancelier 
ou  gens  du  Grant  Conseil  avoient  mis  la  main  à  ceste  cause, 
les  gens  dez  Requestes,  qui  ne  sont  que  commissaires,  en 
seroient  bien  excusez  ;  et  n'auroieat  point  grevé  lesdilz  de 
chapitre,  qui  se  dévoient  pourveoir  desaper  et  aler  devers 
le  Chancelier.  Si  aura  l'evesque  congié  et  despens  ;  car  ceste 
cause  ne  le  touche  en  riens  ;  et  ne  poursivoit  point  contre 
eulz  pour  empeschier  qu'ilz  n'eussent  audience  ou  provi- 
sion dez  gens  desdites  Requestes.  Aussi  ne  l'empescboient 
point  Vivien  ne  Vaulz,  mais  venoit  l'empescbement  deau- 
per.  Et  se  le  duc  de  Bedrort,  régent,  estoit  par  deçà,  il 
feroit  bien  que  on  n'empescheroit  point  la  promocion  dudit 
'  de  Novaria.  Ainsi  Vivian  et  Vaulz  n'ont  riens  meffsit  ne 
mespris  en  obéissant  aux  mandemens  apostoliques,  et  au- 
ront congié  et  despens,  et,  se  mestier  est,  seront  absolz. 
Conclut  à  ce  en  cas  d'appel  et  à  despens. 

Et  pour  respondre  aux  Ordonnances  de  France,  il  est 
vrey  que  le  Pape,  à  l'instance  et  requeste  du  Roy,  a  pro- 
roeu  Hailly  à  l'eveschié  de  Noion,  et  des  lors  réserva  k  lui 
la   disposition  desditx  doienné  et  prébende  spedalUer,    et 
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preveniendo  en  a  pourveu  A.  de  Novarta.  qui  y  a  droit,  atten- 
due la  reservacion  et  la  prevencion,  et  mesmement  pour  ce 
que  coUacio  beiuflciorum  etl  jurUdicUonU  :  or  est  certaia 
que  le  Pape,  qui  est  grant  ordinaire,  puet  prévenir  injurit- 
dictioiu,  et  n'y  font  rien  lez  Ordonnances,  qui  estoient  revo- 
quéez,  et  n'ont  mie  lieu  en  bénéfices  reservez,  ne  es  béné- 
fices esquelz  le  Pape  prévient,  ne  es  bénéfices  vacans  en 
court  par  promocions  de  prelatures  ;  et,  quoy  que  soit,  il  y 
a  autres  nouvelles  constïtucions  faictez  sur  la  disposition 
des  beneûces  ;  qu'ilz  emploient,  et  tout  ce  que  on  a  dît  en 
ces  te  matière... 

Les  appellans  répliquent,  et  dient  que  les  gens  des  Re- 
questes  sont  commis  à  leur  faire  justice,  qui  ont  refusé  à 
le  faire;  et  par  leur  refus  ont  esté  grevez,  comme  dit  est. 
Si  ont  bien  appelé...  Et  s'ilz  disoient  que  le  Chancelier  avoit 
commandé  de  non  procéder,  response  que,  se  le  Chancelier 
eust  esté  adverti,  il  eust  autrement  fait,  ou  eust  donné 
mandement  en  autres  termes,  et  n'est  mie  vraisaemblable 
qu'il  eust  donné  aucun  mandement  pour  empeschier  jus- 
tice ;  et  s'il  avoil  fait  delaier  par  aucun  temps  en  espérance 
d'accord,  neantmoins  dévoient  les  gens  dez  Requesles  pour- 
veoir  ausdicles  monicions,  procès  et  excommeniemens  que 
on  faisoit  ou  préjudice  dudit  procès  ;  et,  quoy  que  soit,  res- 
cripla  principia  debent  in  scriplU  Iradi,  à  hn  que  les  parties 
et  lez  juges  lez  voient  pour  lez  recevoir  ou  debatre.  El, 
pour  ce,  en  tant  qu'ilz  ont  fait  intimer  Vivian  et  Vaulz,  ilz 
ont  bien  fait,  pour  ce  que  par  eulz  et  à  leur  instance  ont 
esté  fais  lez  empescbemens  et  griefs  dessusditz. 

Quant  à  la  reservacion  dont  se  vante  partie,  elle  n'est 
point  escripte  ;  et,  se  partie  veult  dire  que  le  Pape  puist 
reserver  les  bénéfices  de  ceulz  qui  sont  promeus  à  prela- 
tures ou  dignités  en  Court,  lez  Ordonnances  sont  au  con- 
traire, qui  dient  :  rejeciis  et  non  obslanlibus  qiUbiucuaque 
el  quonimcunque  reservacionibas,  etc.  Et  n'ont  point  esté 
revoquéez  lez  Ordonnanees.  Et,  quoy  que  soit,  le  doyenné 
et  prébende  auroient  vaqué  en  mois  que  on  a  taisaié  à  la 
disposition  aux  ordinaires,  et  ne  l'empescheroit  la  reserva- 
cion précèdent  :  àlias,  le  pape  pourroit  reserver  tous  bene- 
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fices  qui  vaqueroient  es  mois  qu'il  a  voulu  delaissier  aux 
ordinaires.  El  n'est  point  la  reservacion  escriple  m  corpore 
jaris  ;  et  n'y  a  constitucion  ne  ordonnance  nouvelle  con- 
traire: car  le  Koy  n'a  point  depuis  assemblé  les  prelas  et 
clergîé  do  France  pour  révoquer  les  Ordonnances  ou  pour- 
veoir  sur  ce  que  dit  est. 

Et  s*il  convient  parler  dez  personnes,  il  serait  plus  conve- 
nables  que  l'esleu,  qui  a  reaidé  et  coagnoit  Testât  de  l'église, 
qui  est  notables  homa,  licencié  en  lois,  soit  curé  et  doien 
de  ladite  église,  que  ledit  de  Nooaria,  qui  est  ylalien,  advo- 
cat  consistoriat,  résident  en  Court  ;  et,  s'il  est  notables 
homs,  le  Pape  le  puet  bien  pourveoir  ailleurs  selon  son 
estât. 

Et,  ou  regart  de  l'evesque  de  Paris,  il  a  voulu  indirecte- 
ment rompre  et  mettre  au  néant  tout  l'efTect  de  ladite  élec- 
tion, en  tant  qu'il  a  voulu  tout  renvoier  et  mettre  en  court 
de  Romme... 

...  Et  n'ya  point,  du  costé  de  chapitre,  de  désobéissance 
ne  d'offense  manifeste  :  car  ilz  ont  obey  aux  Ordonnances 
royaux,  aux  sains  Concilz  generaulz,  à  droit  commun  ;  et, 
au  contraire,  Vivian,  Vaulz  et  lez  autres  ont  desobey  et 
offensé  contre  lez  Concilz  généraux  dessusdilz... 

Le  procureur  du  roy  dit  que  les  intimez  ont  atlempté 
contre  les  Ordonnances  royaux  ;  et,  pour  ce  que  on  dit  que 
Vivian  est  procureur  du  roy  en  court  de  Romme,  il  requiert 
que  Vivian  declaire  s'il  est  procureur  du  roy  en  court  de 
Romme,  et  s'il  veult  persévérer  de  soubslenîr  ce  qu'il  a  dit 
et  fait  contre  IcBdictes  Ordonnances,  ou  qu'il  soit  sur  ce 
adjomé. 

Vivian  dit  qu'il  se  tient  pour  procureur  du  roy  en  court 
de  Romme,  et  qu'il  est  venu  céans  et  a  esté  adjomé  comme 
procureur  dudil  de  Novaria,  et  pour  lui,  on  son  nom,  a  fait 
ce  qu'il  a  fait,  et  ne  vouidroit  riens  faire  contre  le  Roy. 
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16.  —  Discours  da  procureur  du  roi  devant  le  Parlement.  — 
Paris,  lo  janvier  1^26. 

(Arch.  niL,  X  l*  iîfli.  f°^-  '73  '^'7*  *'■) 

En  la  cause  d'entre  M*  Jehan  Robert  et  aucuns  dez  chanoi- 
nes de  l'église  Saint  Germain  l'Aucetrois,  d'une  part,  et 
M"  Jehan  Vivian,  Pasquier  de  Vaulz  et  Aldechtn  de  Novaria, 
d'autre  part. 

Le  procureur  du  ro;  dit  que  les  ordonnances  touchans  les 
libertés  de  l'Eglise  de  Franco  ont  esté  faictez,  à  très  grans  et 
longuez  detfberacions.  par  les  prelae,  Universités,  chapitres 
et  clergié  de  ce  royaume,  conrerméez  par  le  Roy,  et  des  l'an 
.cccc.  vj.,  aprez  l'obéissance  rendue  à  Pierre  de  Lune,  l'Uni- 
versité de  Paris  et  le  procureur  du  roy  firent  certaines  reques- 
tes  à  fin  de  pourveoir  aux  exactions  et  entreprises  faictez  par 
le  pape  h  la  grant  charge  de  l'Eglise  de  France  ;  et  à  ce  fu 
poorveu  nelon  la  teneur  de  l'arrest  de  céans.  Et  depuis,  pour 
pourveoir  plus  avant  h  l'Eglise  de  France,  le  Roy  fist,  en  sa 
présence,  de  ses  oncles,  barons,  noblez  et  conseillers,  assem- 
bler les  prêtas,  Universités  et  clergié  de  ce  royaume  :  par  les- 
quelz,  ou  aucuns  d'iceulz  esleuz  et  députez  k  ce,  la  matière 
fust  grandement  et  notablement  discutée  ad  utramque  par- 
lem,  et  aprez,  oye  la  delibcracion  des  presens  et  assistons 
oudit  Conseil  en  très' grant  nombre,  à  très  longue  et  meure 
delibcracion,  fu  Taicte  provision  au  fait  de  l'Eglise,  ainsi  qu'il 
appert  par  l'ordonnance  faicte  en  février  l'an  .cccc.  vj.  Et 
depuis  ce  qui  avoit  esté  fait  par  manière  de  provision  fu 
confermé  et  fait  par  manière  de  constltucion,  et  furent  depuis 
publiécz  l'an  .cccc.  viij.  Depuis  laquelle  publicacion  on  en 
a  usé  notoirement.  Et  depuis  en  Conseil  gênerai  ne  tu  sur  ce 
pourven,  et  passa  le  Conseil  de  Pise  et  le  Coacil  de  Cons- 
tances sans  provision.  Et  pour  l'an  .cccc.  xviij.,  le  Roy,  ad 
perpetuam  rei  memoriam,  ordonna  que  lesdites  ordonnan- 
ces seroient  gardéez  pcrpetuelment  :  et  ainsi  on  doit  garder 
lesdites  ordonnances,  qui  sont  saintes,  justes  et  raisonnables, 
et  le  convient  neccessairement  garder  pour  éviter  que  les  égli- 
ses de  ce  royaume  ne  dcchéent  en  plus  grant  ruine  et  désola- 
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cion.  On  en  [a]  veu  assez  d'inconveniens,  qui  ont  moult  dom* 
magie  lez  églises  et  personnes  ecclésiastiques  de  ce  royaume. 
On  a  vea  derrenierement  comment,  pour  porter  le  vacant  h 
Romme  de  l'église  Saint  Denys,  on  a  engaigié  livres,  aour- 
nemens,  veslemens,  calices,  reliquiaires,  ossemens  de  sains, 
joyaux  d'or  et  d'argent  ordonnez  pour  le  service  divin,  à 
la  révérence  de  Dieu  '.  Et  en  autres  églises  a  esté  fait  pareil- 
lement. Et  en  autres  a  convenu  vendra  centez  et  porter  fi- 
nances en  court  de  Romme,  dont  on  devroît  soubstenir  les 
églises  et  faire  le  service  divin,  qui  en  est  cessé  et  diminué 
en  pluiseurs  ^lisea.  Et  pour  ce  le  Roy,  en  la  maniera  que 
dit  est,  y  a  bien  procédé  et  raisonnablement.  Et  à  ce  est 
abstraînt  k  cause  de  sa  couronne  et  magesié  royal.  Et  allège 
le  chapitra  Principex  leculi  *  et  le  chapitra  Adrianas  ^.  Aussi 
le  Roy  a  serament  en  ce.  Et  pour  ce  on  doit  dire  que  les- 
dict«s  ordonnances  doivent  estre  observéez  et  gardéez,  et 
n'est  licitement  k  aucun  de  dira  ou  venir  i  rencontre.  Et 
pour  ce  que,  en  ceste  cause  et  en  autres  causes,  c'est  assa- 
voir en  la  cause  d'entra  Barguenel,  le  Ford  et  Guibert  le 
Normant,  on  a  parlé  à  rencontre  desdites  ordonnances,  le 
procureur,  par  protestacion  de  non  vouloir  aucun  iigurier 
pour  soubstenir  la  pilissance  du  Roy  et  auctorilé  royal  et 
lesdiles  ordonnances,  dit  que  il  ne  veut  point  deroguer  à  la 
puissance  d'autroy,  et  dit  que,  voirement,  il  y  a  deux  puis- 
sances, l'espirituele  et  temporale  ;  et  quant  on  dit  que  le 
Pape  a  grant  puissance,  et  que  Dieu  dist  à  saint  Pierre  : 
Paxce  ooet  meas,  il  est  vray  ;  mais  il  ne  lui  dist  mie  :  Tonde 
ovet  méat.  Et  pour  ce  le  Pape  doit  bien  prendre  garde  ad 

■  Lw  empninla  et  engigernsnta  Kandaleui  sllbctuât,  i  partir  de  i  JiX, 
piir  l'abbâ  de  Silnl-Denii,  Jean  de  Bourbon,  avaient  pour  prùtoile,  plui 
que  pour  raison  vérluble,  l'obligation  do  Mliirairo  la  Chambre  apoiloli- 
que  :  or,  quand  la  Ptrlemeat,  en  i  l,ii,  pour  mettre  un  terme  i  ee*  dila- 
pidations, lui  retira  radminiatration  du  temporel  de  l'abbaye.  Il  n'avait 
pu  encore  trouvé  moyen  d'acquitter  les  droili  que  lui  i^lamaient  les 
oollocteurs  apoitoliqiies  (D.  Félibion,  Hiil.  de  l'abbaye  dt  SaM-Denyt  en 
Fnaee.p.  3ïo,  SU).  On  trouve  dani  le  reg.  X  i' ^79}  (toi.  3&6  v*)deiArch. 
nat.  ■  la  dedaracion  des  reliquaires  et  joyauli  engaigiei  pour  le  vicaDt 
de  l'atM  de  S.  Denis  en  France  »  (cf.  ihid.,  fol.  38J  r*). 

<  Dierrt  dt  Gralien,  II,  iiui,  qu.  &,  c  lo. 

■  Ibid.,  I,  LXUI,  c.  ». 
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pastaram  gregis,  et  avoir  regard  à  (x  que  dit  l'Archidiacre  < 
in  nolalionibas  cap.  Qui  née  regiminis.  ij . ,  qu .  vij .  *.  Et  se  le  Pape 
veult  eslre  imitateur  de  Jhesu  Crist  et  de  saint  Pierre,  il  ne 
sera  mie  si  curieux  de  attraire  à  soy  ta  collacion  des  bénéfi- 
ces, ne  deassembler  tant  db  finances.  Et  n'en  a  point  de  necces- 
sité.  Et,  s'il  estoit  besoîng,  ce  royaume  y  contribueroit  autant 
et  aussi  avant  que  les  autres  royaumes  de  son  obéissance  ; 
Et  se  le  Pape  a  graut  puissance,  on  le  doit  entendre  rai- 
sonnablement. C.  Manel,  .xxiiij..qu.  j.  :(^àapotatas  ralîone 
reslringenda  esl^.  C.  /lia  preposUorum,  .xj.,qu.  iij*:  Qaiapo- 
Uttat  non  est  in  malo,  ideo  Deus  dkitar  omnipotent,  quia  non 
polesl peccare.  C.  Principium,  S.  Carilas,  de  Penil-  dist.  .ij.  *. 
C.  Quem  penitet,  de  Penit.  dist.  .j.  '. 

Et  donquez,  puis  que  les  sains  Pères  et  lez  sains  Goncilx 
ont  baillié  la  collation  dez  bénéfices  aux  ordinaires,  le  Pape 
ne  leur  puet  oster  ne  h  soy  atraîre.  G.  Ipse,  .ij.,  qu.  iij.  '. 

Et  fait  à  ce  propoz  le  chapitre  Si  it  qui  preest,  xj,  qu.  .iij.  ^, 
st  par  le  texte  desdïlz  chapitres  appert  que  le  pape  ne  puet 
ne  doit  ezcommenier  ne  punir  ceulz  qui  ensuivent  les  cons- 
litucions  dez  sains  Concilz  et  status  dex  sains  Perez.  Et 
veons  que,  par  raison  naturele,  le  Riz  puet  résister  à  son 
père,  ti  velit  in  eam  sevire  ;  et  non  est  blaspkemandat  Jllitu, 
gi cam  reoerencia  résistai.  C.  Filii.  .xvj.,  qu.  j.  Et  pour  ce  on 
doit  dire  que  le  Roy  raisonnablement  puet  et  doit  mainte- 
nir et  garder  l'Eglise  et  personnes  ecclésiastiques  de  son 
royaume  en  leurs  Ubertés.  C.  Principes  secali  *.  Mais,  pour 
ce,  le  Roy  ne  juge  mie  le  Pape  ;  nec  agilar  hic  de  pena  de- 
licti.  Et  puet  bien  le  Roy  dire  ou  faire  dire,  ainsi  que  autres- 
fois  il  a  dit  et  fait  dire,  que  les  exactions  et  la  disposi- 
tion des  bénéfices  que  le  Pape  atrayoit  à  lui  estoient  trop 


•  Guy  do  Balte.  À/^ratat  ad  Deeretam. 

•  Déent  de  Snilien,  II,  ii,  qu.  7,  c.  3i. 

•  Ibid.,  II,  ixiv,  qu.  I,  c.  5. 
'  Ibid.,  II,  II.  qu.  3,  c.  67. 

•  Ibid.,  II.  ixini,  qu.  3.  dltt.  1.  c.  45. 

•  IbH..  II,  »uii.  qu.  3,  dut.  I,  e.  88. 

•  Ibid. H.  Il,  qu.  3.  0.60. 

•  Ibid..  II,ii,qu.3,c.  loi. 

•  Ibid..  II,  mil,  qu.  5,  c.  m. 
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chargans  et  dommageables  à  l'Eglise  et  personnes  ecclésias- 
tiques dessusdites.  Et  n'y  a  point  de  canstitucion  en  Coa- 
cil  gênerai  qui  baille  au  Pape  la  disposicion  des  bénéfices, 
et  furent  fais  par  Innocent  les  décrétâtes  et  chapitres  dont 
partie  adverse  se  venlt  aidier,  ainsi  qu'il  appert  par  la 
cronique  do  Martin  '  ;  et  supposé  que  le  Pape,  en  ung  cas 
particulier,  pour  aucune  cause  especial,  peust  reserver  au- 
cun bénéfice  pour  une  personne,  et  fcust  toHerable.  loutes- 
voiez  ne  seroit  il  mie  toHerable  de  reserver  ila  indistincte 
tous  bénéfices  et  tollir  toutes  élections.  Et,  quoy  que 
veulle  dire  partie  adverse,  les  graces  expectatives  ad  bene- 
Jicia  vacatara  sont  dampnéez  in  eoneilio  Latteranensi,  et 
doit  estre  entendu  ia  bénéficia  hominis  cerli  et  ineerti,  quia 
temper  daretur  oecasia  machinandi  in  morUm  allerius.  Et, 
combien  que  le  Pape  soit  pape  et  kabeatjas  in  papatu,  pour 
ce  ne  puet  il  ne  doit  raisonnablement  user  de  sa  puissance 
contre  les  constitucions  dez  Concih  generaulz  et  status  dez 
HÎns  Pères  in  si^versionem  pofUcie  ecclesiattice. 

Et  jà  soit  ce  que  on  ait  fait  aucunes  collations  ou  pn> 
visions  contre  lesdites  Ordonnances,  pour  ce  ne  sont  inie 
ycalles  Ordonnances  aboliez,  car  on  n'a  fait  gaires  de  lois 
contre  lesquelles  on  n'ayt  fait  aucuns  esptois  ;  qui  sont  mal 
fais  et  ne  sont  point  à  treyre  à  sequele  ne  à  conséquence. 
Pour  quoy  le  Pape  ne  puet  en  ceste  partie  prétendre  sai- 
sine ne  possession  ;  et  mesmement  pour  ce  que  on  ne  trou- 
vera point  que  l'Eglise  de  France  bien  assemblée  sit  fait 
constitucions  ou  ordonnances  contraires  conferméez  par  le 
Roy,  qui  est  astraint  par  serement  fait  en  son  sacre,  et  autre- 
ment à  cause  de  na  magesté  royal,  de  conserver,  maintenir 
et  garder  l'Eglise  de  France  en  ses  drois,  franchises  et  liber- 
tés par  le  chapitre  Principes  secaii.  Et  sont  lesdites  Ordon- 
nances saintes,  justes  et  raisonnables,  conformez  à  droit  com- 
mun, et  n'ont  point  esté  revoquéez. 

Et  scet  ou  bien  que  les  lettres  revocaloires  ne  furent  mie 
passéez  à  telle  délibération  comme  lez  autres  ordonnances, 
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et  l'opposa  ]e  procureur  du  Roy  k  la  publication  ;  et  scel 
on  bien  céans  comment  ellez  furent  publiéez,  et  se  ce  fust 
par  la  délibération  de  U  ('ourt  <.  Et  est  vray  que  on  ne 
adverti  mie  le  Roy  ne  le  duc  de  Boui^oigne,  ausquelz  on 
disoit  que  le  conte  d'Armignac  avoit  fait  lesdiles  Ordonnan- 
ces, et  ne  leur  disoit  on  mie  que  leadites  Ordonnances  eus- 
sent esté  Taictez  par  la  deliberacion  de  touz  les  prelas.  Uni- 
versités et  clergié  de  l'Eglise  de  France,  en  la  presencedu  Roy, 
deE  feux  ducs  de  Berry,  de  Bourgoigne  et  autres  princes,  no- 
bles et  conseillers  du  Roy.  Et  ne  leur  disoit  oa  mie  que  lesdî- 
tea  Ordonnances  eussent  est^  faictez  pour  la  restauradon  des 
églises  de  ce  royaume  et  pour  éviter  U  ruine  et  les  grans 
inconveniens  et  pour  les  causes  perpétuelles  et  neccessaires. 
Ainsi  on  ne  s'arresta  point  à  ladite  ravocatoire,  que  on  fist 
publier  en  l'absence  du  duc  de  Bouigoigne  par  le  conte  de 
Saint  Pol,  qui  esloit  lors  jeune  et  cutdoit  bien  faire  *.  Et 
pour  ce  on  ne  se  doit  point  arrester  à  ladite  revocatoire. 
Mais  seront  tenues  et  gardéez  lesdites  Ordonnances  touchans 
les  libertés  de  l'Eglise,  qui  sont  perpétuelles  et  hahent  caatam 
perpetuam.  Et,  se  le  Pape  a  besoing,  l'Eglise  de  ce  royaume, 
avec  lez  autres,  contribuera  raisonnableoient  k  sa  neccessiti. 

Et  par  ce  il  semble  que  Barguenel,  qui  a  contredit  ou 
debatu  cez  Ordonnances,  a  failly  grandement  ;  oi  dist  on  que. 
par  ce  qui  a  esté  autreffois  dit  et  déclaré,  il  y  chiet  peine  de 
crime  de  leze  magesté,  Touleflvoiez,  de  présent,  n'entend  mie 
h  ce  conciurre  contre  Barguenel  ;  mais  de  la  peine  de  son 
ofense  s'en  rapporte  à  l'ordonnance  de  la  Court. 

Et  requiert,  ad  provisionem  faturoram,  que  défense  soit 
faicte  de  par  la  Court,  sur  toutez  peines,  que  désormais  nul 
ne  viengne  par  fait  ou  par  parole  en  aucune  manière  à 
rencontre  desdites  Ordonnances,  sur  peine  d'estre  bany  de 
C6  royaume,  d'estre  privé  de  touz  offices  et  toutes  autres 
peines  selon  l'ordonnance  de  ladite  Court. 

Et,  ou  regard  de  la  cause  desditz  de  SaintGermain  l'Auxer- 


1  Cf.  la  France  et  le  Gr.  Seh.  d'Oaid  .  IV.  iîi  el  «ui*. 
'  Le  3 1  mars  ik'g.  Philippe  ds  Bourgogne,  comte  de  Ssint-Pol,  nevt 
de  Jean  uni  Peur,  était  igt  leulement  do  quatone  ani  et  huit  mol*. 
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rois,  il  semble  que  Vivian,  Vaulz  et  de  Novaria  ont  failty 
en  Taisant  la  poursuila,  les  declaracions  et  procès  fais  con- 
tre lez  Ordonnances  royaulz  ;  et  n'estoit  point  k  eoli  d'inter- 
préter lesdicles  Ordonnances,  et  dévoient  venir  à  la  Court 
pour  avoir  la  licence  ou  inlerprelacion,  et  mesmement,  puis 
que  la  chose  esloit  quereleuse,  en  cas  de  nouvelleté  :  par 
quoy  est  tout  cter  qu'ilï  ont  failly  en  attemplant  contre  le 
cas  de  nouvelleté,  qui  sont  neccessaires  en  ce  ro;r<iume.  Et, 
s'ilz  n'eussent  esté  introduiz  et  gardez,  tous  les  gens  d'Eglise 
de  ce  royaume  eussent  deu  chascun  an  ung  voyage  à 
Bomme;  et  sont  lesditz  cas  de  nouvellelés  bien  fondez  en 
raison  selon  l'opinion  dez  maistrés. 

Et  pour  ce  que  l'evesque,  auquel  oo  avoit  présenté  l'élec- 
tion dudit  doyenné,  avoit  respcmdu  qu'il  n'y  procederoit 
point  pour  ce  que  on  lui  avoit  présenté  les  bulles,  et  que 
on  lui  avoit  fait  certaines  défenses,  il  appert  que  l'evesque 
leur  faisoit  trouble  et  empeschement  de  bit,  et  pour  ce  h 
bonne  cause  se  sont  complains  lesdilz  de  Saint  Germain, 
et  ne  doivent  point  aler  au  souverain,  rue  est  magnijesta 
offenta,  attendu  l'eSect  desdites  Ordonnances. 

Et  ainsi  il  semble  que  Vivian  et  VauU  ont  contempné  les- 
dites  Ordonnances,  le  privilège  de  la  nouvelleté  et  les  défenses, 
ety  persévèrent.  Si  conclut  qu'ilz  soient  condempnez  à  repars 
lesdictes  faultes  par  prise  de  leur  temporel  et  de  leurs  corps, 
se  mestier  est,  et  à  faire  absoidre  à  leurs  propres  coustz 
et  despens  lesditz  de  chapitre,  et  à  reparer  et  mettre  ce  qui 
a  esté  attempté  au  premier  estât  et  deu  ;  et  soient  tes  peines 
declairées  contre  eulz  et  cbascun  d'eulx  ;  et  soient  condemp- 
nez en  amendez  proufïtables,  et  que  défense  leur  soit  faite 
que  directe  oel  indirecte  en  court  de  Romme  ne  ailleurs  tlz 
ne  facent  ou  dient  aucune  chose  ou  préjudice  desdictes  Ordon- 
nances. 
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17.  —  PlaidoirU  devant  le  Parlement.  —  Paris,  >i  jan- 
vier i^afi. 
(Arcli.  nat ,  X  ■*  ijgi,  fol.  179  t-.) 

En  la  cause  d'entre  les  chapitre  de  Suint  Germain  l'Aucer- 
rois  et  le  procureur  du  roy,  d'uoe  part,  el  M^J.  Vivian,  Pas- 
quier  de  Vaulz  et  Aldechin  de  Novaria,  qui  dieat  qu'ilz  ne 
veuUent  riens  detraire  de  l'auctorité  du  Roy,  qui  est  empereur 
en  son  royaume,  chrùUanUtimat  princeps,  inancltts,  qui  fait 
BKvment  en  son  sacre  de  garder  les  libertez  et  precmiaences 
de  l'Eglise. 

Et,  quant  est  de  l'auctorité  el  puissance  du  pape,  dienl  que 
i  eulx  n'est  point  d'en  parler,  et  est  si  grand  que  inenarrabt- 
lis  :  et  est  vicaire  de  Jésus  Griet  et  de  saint  Pierre,  et  appar- 
tient miex  aux  théologiens  de  parler  de  ceste  matière  et  en 
CoQcilz  generauli  ;  et  parler  de  sa  puissance  est  ponere  os  in 
celam  el  inlrare  mare  magnam. 

Et  en  tant  que  touche  les  Ordonnances  faictez  par  deçà  l'an 
.cccc.  vij.  et  depuis,  ce  auroîl  esté  lempore  cumatis  contre 
Pierre  de  Lune  ;  mais,  se  ce  doit  estre  trait  k  conséquence  et 
se  on  le  povoit  faire  extra  ConcUiam  générale,  et  se  lez  pr^s 
de  France,  qui  estoient  partie,  le  povoient  faire,  ilz  s'en  rap- 
portent à  raison  ;  et,  quoy  que  soit,  depuis  on  ne  usa  de  ladite 
ordonnance  jusquez  h  l'an  .cccc.  viij.  Et  l'an  .cccc.  ix.,  en 
Concil  gênerai,  Pierre  de  Lune  fu  déposé,  et  y  fu  le  Coaceil 
et  lez  prêtas  de  France  bien  assemblez  ;  et  print  du  Pape  Cra- 
mault  l'arcbevesqué  de  Heins,  Boisratier  Bourges,  Fresnel 
Noyon*  ;  la  court  de  Parlement,  l'Université  de  Paris  et  autres 
prindreat  grâces  expectatives  :  et  ainsi  lesdiles  Ordonnances 
per  non  usam  el  conlrariam  usum  furent  abolïez,  et  per  con- 
sensam  expreisam  cleri  el  orelatoram,  qui  ont  accepté,  pour- 


<  Simon  de  Gnmaud,  ptlriarche  d'Alexindrie,  obtint  d'Alexandre  V 
l'archevAché  de  Reimi  le  3  juillet  liog  ;  i  U  même  dale.  Guillaume  Boia- 
ratier,  élu  ivAque  de  Hendo  pendant  la  neutralité,  obtint  de  ce  pape  l'ar- 
chevêché de  Bourges.  Quant  à  Pierre  Freanel,  c'est  le  la  août  luivanl  qu'il 
rut  tranttéré  par  Alexandre  V  du  liige  do  Ueaux  k  celui  de  Nojon  (Eu- 
bel,  I,  3go,  iko  :  cf.  La  Pnoct  et  te  Gr.  Sch.  d'Otx.,  IV,  17g,  180). 
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suy  et  usé  de  bulles  et  grâces  especlatives  ;  et  selon  ce  la 
Court  a  Jugié  à  la  conservacion  du  droit  de  ceulz  qui  ont  esté 
pourveux  par  le  Pape  contre  la  provision  des  ordinaires. 
Ainsi  fu  dit  de  l'abbeye  de  S.  AVandrile  <  et  autres.  Et  se,  l'an 
.cccc.  xvi^.,on  avoit  Tait  aucune  ordonnance,  les  prelas  de 
France  et  l'Université  n'y  furent  point  appeliez  ;  et  si  auroit 
esté  révoqua  par  le  Roy  k  grant  deliberacion.  Et  est  vray  que, 
après  l'asBumptioa  et  élection  de  pape  Martin,  te  duc  de  Bour- 
goigne  se  détermina  tantost  k  son  obéissance,  mais  od  délaya 
par  deçà,  le  conte  d'Armignac  estant  à  Paris,  et  fisi  on  chau- 
dement aucunes  choses,  qui  furent  depuis  ravoquâei  k  grant 
delibu^cion,  en  entretenant  la  révérence  et  obéissance  du 
Pape  et  de  l'Eglise,  ainsi  que  raison  est,  qaia  Papa  preett  ta 
ecclesiattkit.  Cap.  Nemo  contempnat*,  et  cap.  Si  dominas  ', 
et  autres. 

En  oultre  dientque,  eliam  tlarUibiu  Ordinacionibus.le  Pape 
povoit  disposer  dudit  doyenné  de  Saint  Germain  ;  et  cetsabal 
machinacio  vel  occasio  machinandi  in  morlem  altei'iiut,  cam 
Papaprovidet  de  beneficio  cam  vacaveril  per  promocionem  aal 
per  ntatrimoniam  vel  ingrestam  religionis.  Et  ainsi  la  provi- 
sion faicle  k  M'  Aldechin  est  valable  et  canonique.  Et  mesme- 
ment  car  le  Pape  est  prévenu,  qui  est  grant  ordinaire  et  a 
toute  puissance  ecclésiastique  :  et  puet  prévenir  in  jurisdic- 
iione  et  alias.  Et  se  aux  ordinaires  appartenoit  collacion  de 
bénéfices  selon  lez  drois,  pour  ce  n'est  il  mie  dit  que  le  Pape 
n'en  puist  disposer,  et  que  le  Pape  ne  puist  conférer  les  béné- 
fices, maxime  per  prevencionem.  Et  ainsi  a  esté  dit  céans  par 
arrest.  Et  par  ce  Vivian,  Vaulz  et  de  Novaria  n'ont  riens  mes* 
prins,  et  ne  vouldroient  en  riens  désobéir.  Et  quant  est  de 
Vivian,  il  est  nouvellement  venu  de  court  de  Homme,  où  il 
est  procureur  du  Roy  et  du  duc  de  Bourgoigne,  oà  l'en  tient 
notoirement  lesdiles  ordonnances  estre  revoquéez... 

'  Il  l'i^t  du  procèi  pltidé  au  Ptrlement,  en  Un  et  i&ii,  lu  iui«t 
<lo  la  compétition  de  Guilltume  de  Hotot,  élu  sbbé  en  liio  par  lei  rell- 
gïeui  de  Salnt-Waadrille.  et  de  Jean  de  Bouquetot.  nommé  par  Jean  XXIII 
{y.  An:b.  nat.,  X  ■'  4789,  M.  36a  t*  ;  Oillia  chrûl.,  XI,  l3)  ;  cf.  La  Franet 
et  le  Gr.  Sch.  ^Oee..  IV,  196.  (97). 

•  Dftrtt  de  Gr.,  Il,  11,  qu.  3,  c.  îi. 

■  Jbid.,  Il,  II,  qu.  3.  c.  gl. 
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18-  —  Plaidoirie  devant  le  Parlement.  —  Puis,  34  jan- 
vier 1436. 

(Arch.  □•!.,  X  I*  &79i,  fol.  iSi.) 

En  la  cause  d'entre  H"  Jehan  Vivian,  Pasquier  de  Vaob  et 
Aldecbin  de  Novaria,  d'une  part,  el  chapitre  de  l'église  Saint 
Germain  l'Ancerrois  et  le  procureur  du  roy,  adjoint  avec  enb, 
qui  dient  que  lesdictes  Ordonnanças  sont  saintes,  justei  et  rai- 
Bonnablea,  et  ne  aont  mie  ordonnances  nouvelles,  mais  sont 
coQstitDcions  consonans,  declaratoires  des  status  de  sains 
Condlz  et  decrés  dez  sains  Pères.  Et,  pour  ce,  le  Roy,  qui  est 
protecteur  dez  églises,  y  a  bien  tenu  la  main  pour  le  bien  de 
l'Eglise,  pour  remédier  aui  ruines  et  grant  inconreniens  qui 
autrelTois  ont  esté  declairez.  Et  se  le  Pape  a  gcant  auctorité  et 
puissance,  elle  est  limitée  par  raison,  et  débet  exercere  opéra 
racionabilia,  al  sU  imitator  Ckritti  et  bealoram  Pétri  el  PavM. 
.xl.'dist.,c.  Non  [eit] facile^.  C.  Nondecet,  ,xij.  dist.  '  Necett 
ponere  os  in  celam  de  parler  raisonnablement  de  la  puissance 
du  Pape,  car  on  parle  bien  de  la  puissance  de  Dieu;  et,  pource, 
heretici  dicti  faerunl  asterenles  Papam  peceare  non  poase.  C . 
Non  nos,  xl'  dist.  ^.  Toutesvoies  ne  veuUent  mie  dire  que  le  Pape 
n'ayt  grant  puissance,  et  n'entendent  à  y  deroguer  en  aucune 
manière.  Mais,  en  soubstenant  l'effect  desdictes  Ordonnances, 
dient  qu'elles  Turent  Taiclez  à  h«s  grant  et  longue  deliberacion 
ou  Goncil  de  l'Eglise  de  France  par  les  prelas,  Universités, 
duipitret  et  clergié  de  France  et  du  Delphine,  en  la  presmice 
du  Roy,  de  ses  oncles,  princes,  nobles  el  conseilliers  en  très 
grant  nombre.  Et  furent  faictez  ob  caïuam  perpétuant,  non 
mie  seulement  ad  caium  coulre  lierre  de  Lune,  supposé  oret 
qu'il  eust  esté  occasion  de  faire  ou  renouveller  lesdictes  Oi^ 
donnances  ;  qui  Turent  si  notablement  faictez  qall  n'est  loi- 
sible k  aucun  de  lex  impugner  ou  debatre  ;  aUae  faceret  i/\}u- 
riam  synodo  ;  et  mesmement  pour  ce  que  oudit  Goncil  yl  y 


'  Ditm  lU  Or.,  I,  I 
■  /6id.,  I,  VI,  c.  I. 
'Aid.,  I,  u.,  c.  I. 
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avoit  des  plus  notables  clers  de  chrestienté,  et  en  très  grant 
nombre,  qui  savoieat  les  drois  étiez  decretz.  Et  fu  coademp- 
née  l'Epistra  de  Thoulouse,  pour  ce  qu'elle  blasmoit  lesdites 
OrdooiUDces  *.  Et  ne  doit  on  point  révoquer  en  doubte  se  le 
Roj  et  les  prelas  et  clergié  ont  peu  faire  ce  qu'il  ont  Cait  en 
cesie  partie,  et  ne  devroit  jamais  ce  estre  dît  ou  allégué  ceaiu 
pour  en  faire  doubte. 

Dient  oultre  que  depuis  l'an  .cccc.  viy.  on  a  usé,  et  me»- 
mement  jusquez  à  l'an  .cccc.  ix.  Et,  se  Cramaull,  Langret 
(tic)  *,  Boisratier  et  autres  avoient  pris  et  accepté  prelatures 
et  grâces  apostoliques,  pour  ce  ne  seroient  mie  lesdites  Ordon- 
nances abolies.  Et  n'y  ot  onquez  oudit  Conseil  faiclez  ordon- 
nances contraires,  et  n'y  chtet  prescripcion  en  ceste  matière. 
Et  si  est  vray  que  lesdites  Ordonnances  furent  ratifflez  et  ap- 
prouvéez  par  Alixandre  ou  Concil  de  Piae  ^.  Et  depuis  vbit 
Johannet  XXIII".  qui  gasta  tout,  et  pour  ce  il  fu  déposé.  Et 
si  est  vray  que  de  son  temps  et  depuis  on  a  usé  desdites  Or- 
donnances. Et  se  OQ  avoit  fait  rooles  et  nominacions  pour  le 
Roy,  pour  le  prince,  poijr  les  prelas,  ce  auroit  esté  injocando 
adueiUa  d' Alixandre,  qui  demonstrasa  bonne  volonté,  disant 
qu'il  ne  voulott  en  rient  prejudicier  ausdiles  Ordonnances.  Et, 
quoy  que  soit  ce  que  on  auroit  fait  ou  regard  desdilz  rooles 
et  nomin&cions,  ce  auroient  esté  facta  linguiaria  elparticala- 
ria  prelatoram  avU  principum;  mais  pour  ce  ne  fust  pMnt 
Caicte  ordonnance  contraire  par  le  concil  des  prelas.  Universi- 
tés, chapitre  et  clergié  de  France.  Et  quant  est  de  l'ordonnance 
de  l'alternative,  elle  ne  fu  mie  faicte  ou  Concil  de  Constances, 
mais  fu  faicte  k  pari,  extra  ConcUium,  per  aliquoa  tinguiaret 
depulatot,  et  sans  préjudice  desdiles  Ordonnances.  Et  ou  re- 
gard de  la  Fevocatoire,  elle  ne  fu  mie  faicte  en  Concil  de 


<  Il  ■'•gil  de  U  binmM  éplln  (Du  BouUj,  Hlsl.  Univ.  Par.,  V.  ^-li) 
adratéeiD  roi  en  1401,  produite  per  le  duo  Louis  d'Orléani  le  17  nun 
1 4D1  et  canddnnée  per  le  Perlement.  >prè>  de  loleDneU  débeU,  le  17  Juil- 
let 1406  (cf.  LaPr.etU  Or.  Seh.  d-Qtc.,  III,  iSo,  36^-9.  431.41)- 

■  Probablement  pour  :  Freensl. 

*  DécTBbi  du  37  jutllel  140$.  Cette  ipprobetion  dlalt  laiiout  velibls  pour 
le  puij  {Amptùl.  coll.,  VII,  1  log,  1 1  to  ;  et.  J!^  Fr.  et  U  Qr.  Sek.  fOee.,  IV, 
i7«-8). 


îdbyGoOgle 


33  PRAGMATIQUE   SAKCTIO^    DE   BOURGES 

l'Eglise  de  France,  et  s'opposa  le  procureur  du  roy  k  l'efTect 
et  publicacion  d'icelle  revocatoire. 

Et  se  on  disoît  que  le  Pape  au  moins  puet  disposer  par  pre- 
vencion  et  réserver  les  bénéfices  vacans  par  promocîoa,  etc.. 
l'ordonnance  est  au  contraire,  qui  dit  :  rejectis,  etc.  Et  appar- 
tient au  Boy  et  à  la  Coart  d'interpréter  lesdites  Ordonnances, 
et  non  à  partie  '... 


19.  —  Lettre  de  Martin  V  à  CkarUt   VU.  —  [Rome,  man 
ou  avril  1^36?] 

(Arcb.  ntt..  LL  t*.  fol.  m  i*  et  iI3  V.) 

Cariesimo  in  Christo  filio  Carolo,  Franconim  régi  illustri, 
salutem. 

Quia  Serenitatem  tuant  patenta  caritate  complectimur  et 
habemus  te  io  corde  nostro  ut  fllium  predilectum,  ideo  nos 
sepe  delectat  audire  nova  felicia  de  prospéra  valitudine  pei^ 
sone  tue  et  de  optatis  condicîonibus  status  tui.  Pro  quo 
roulla  jam  fecimus,  et  certe  plura  quani  scias.  Nec  dicimua 
bec  improperandi  causa,  sed  quia  in  tanta  tuorum  perversi- 
tate  vel  ignorancia  vel  errore  non  indecens  videtur  summa- 
tim  allingere  quod  silere  non  possumus  :  multa  et  magna 
jam  dudum  fuisse  nobis  oblau,  non  ut  tibi  palam  adversa- 
remur,  quod  difRcîltus  vïdebatur,  sed  ut  non  ita  ferventer 
curaremus  de  rébus  tuis.  Nos  tamen  semper  omnia  oblata 
rejecimus  propter  conservacionem  honoris  tut.  Igitur,  filî 
carissime,  non  mireris  quod  miramur  atque  dolemus,  cum 
simns  nobis  conscii  nostre  erga  te  optime  voluntatis,  que 
tibi  et  tuis  débet  esse  notissima,  si  aliqui  ex  consiliariis  tuis, 
non  causa,  sed  occasione  Levissima,  quia  dilectum  filium 
abbatem  monaslerii  S.  Augustiui'',  tibi  a  paucis  diebus  ser- 
vientem,  non  promovimus  ad  ecclesîam  Uticensem,  quod 


■  V.  «ncore  uds  plildolrie  lUT  Mtte  «(hira  i  li  dite  du  8  juillet  1416 
:  i-  479S,  fol.  1751-1. 

■  Pierre  de  Honibrun,  »bbi  de  Salnt-Auguitin  de  LimogM. 
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certe  sana  consciencia  Tacere  nequivimus,  îta  sese  manifes- 
tos  adversarios  nobis  et  Ecclesie  faciant  et  te  a  nobis  et 
eadem  Kcclesia  alienare  conentur,  prout  per  tuas  litteras 
tuo  nomÏDe  destinatas  nobis  innotuit,  quas  a  tue  Sublimi- 
tatis  certa  sciencia  émanasse  vix  credimus,  quoiiiam  aliena- 
cio  hujuBmodi  nicfail  est  aliud  quam  statum  tuum  honoreoi- 
que  pervertere,  Etenim  cum  progenitores  tui,  reges  Cbris- 
tianissimi,  multis  et  ma^is  in  seculo  vtrtntibua  darueriat, 
nuUa  re  tamea  magis  crevisse  et  lamani  eoram  extoUisae 
existimantur  quam  singulari  quadam  reverencia  et  obser- 
vancia  filiali  quam  erga  Ecclesiam  Dei  et  Romanos  pontiQ- 
ces  habuerunt,  aicut  tu  nuper  nobis  tuis  patenlibus  litteris 
in  nostro  publico  consistorîo  presentatis  vere  professus  es. 
Quam  hereditariam  taudem  régie  devocionia  et  lidei  velis 
tibi  perpetuam  conaervare,  nec  paciaris  te  malis  suaaionibuB 
perveraisque  consiliis  eonim  qui,  propriis  afTectibus  inflam- 
mati,  recte  non  consulunt  dignitati  lue,  distrahi  ab  institu- 
tis  et  vesUgiis  majorum  tuonim  et  a  bonitate  nature  tue  ; 
quam  ducem  te  ad  bona  semper  opéra  dirigentem  sequaria 
potius  quam  aliorum  mala  consilia,  quibua  nichil  stalui  et 
honori  lue  potest  esse  damnogius.  Nos  enim  erga  te  statum- 
que  et  honorem  luum  eadem  sumus  et  erimus  atTectione 
qua  fuimus  affecti,  nec  ab  ea  possemus  consiliariorum  tuo- 
rum  siaistris  passionibua  immutari.  Sed  bec  non  sine  gravi 
et  justa  causa  perbreviter  scribere  voluimus,  et  cum  caritat« 
patema  excellentiam  tnam  monere  atque  rogare  ut,  quod 
aliquj  ex  tuis  non  volunt,  velis  tu  noster  et  Ecclesie  devotis- 
simus  fllius  esse. 
Datum,  etc. 
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aO.  —  Lettre  de  Martin  V  à  Charles  VU.  —  [Rome,  mars 

ou  avril  1496  i*] 

(Arch.  nat.,  LL  k;  Ibl.  m  v->. 

Carissimo  in  Ghristo  filio  Carolo,  Francoram  régi  illuatri, 
salulem,  etc. 

Si  litt«ras  minime  devocioni  régie  coavenieates  nobis  sub 
tuo  Domine  destinatae,  propterea  quod  diiectum  filium  abba- 
t«m  monasteriî  S.  Augustin!  LemovîcensÎB  justa  peticionem 
tuam  non  promovimuB  ad  eccleHÏam  Uticensem,  crederemua 
ex  tua  aenteocia  procensisse,  doleremus  magis  etincrepare- 
mus  acerbius  Serenitatem  luam,  cui  nostra  caritas,  noster 
amor,  nostra  sludia  erga  statum  et  honorem  tuum  debent 
esse  notissima.  Sed,  quia  existimamus  prêter  nomen  nichil 
in  hiia  litteris  esse  tuum. —  nam  quomodo  fieri  potest  ut  rex 
tam  catbolicuB,  filius  tam  dévolus  ex  tam  levi  causa  subtras- 
catur  patri  ?  —  feremus  equiore  animo  illem  lilleramm  acer- 
bitatem.ac  illis  consiliariis  tuis  qui  commoda  propria  immo- 
derate  desiderant  imputabimus,  non  Excellentie  tue,  que 
indîSBolubiliter  nobis  et  Ecclesie  juncta  est. 

Verum,  ut  clarius  explicatam  habeas  racionem  provisionis 
hujus  Uticensis  ecclesie,  quamprimum  accepimus  volunta- 
lem  tuam,  rem  commisimuB,  ut  est  morîs,  nonnullis  ex 
venerabîlibus  fralribus  nostris  S.  B.  E.  cardinalibus,  de 
Btata  el  vacacione  ipsius  eccleBÎe  et  de  peraona  dicti  abbatis 
pro  quo  Buppbcabas  in  consiatorio  relaturis.  Neque  enim  ali- 
ter proviBiones  catfaedralium  ecclesiarum,  et  nisi  de  consilio 
omnium  vel  majoris  partis  prefatorum  cardinalium  fieri 
debent.  Qui  omnes,  relacione  super  condicione  persone 
ipsiuB  abt)atis  a  commissariis  intellecta,  ipsum  minime  ido- 
neum  et  nuUatenus  promovendum  ad  dictam  ecclesiam 
judicarunt.  Nos  itaque,  cum  non  possemus  honeste  et  sine 
lesione  consciencie  de  hac  provisione  satisfacere  voluulati 
tue,  tenentes  memoria  te  alias  per  litteras  tuas  commendasse 
nobis  venerabilem  fratrem  nostrum  episcopum  S.  Flori  *, 

ledn 
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consiliarium  tuum  dileclum,  eundem,  de  prefatorum  cardî- 
nalium  coasilio,  Iranstuliinus  ad  aupradictam  eccicsiam, 
QOD  dubitantea  eam  committere  homini  bene  merito  et  sais 
virtutibus  tibi  accepto.  Heccine  tibi  causa  videtur  digna,  RU 
carÏBsime,  propter  quam  debeat  tua  flIiaUs  devocio  se  alie- 
oare  a  nobis,  qui,  ut  majora  multa  que  fecimua  pio  conser- 
vatione  status  et  bonorU  tui  pretereamns,  in  bujusmodi 
gradis  et  provisionibus  eccleBiarum  bénigne  aemper  exaudi- 
vimua  preces  tuas  ?  Nam  a  sex  annis  citra  recordamur  decem 
cathedralibus  ecclesiis,  quarum  alique  erant  extra  obedien- 
ctam  (uam,  providisse  de  personia  tuorum.  pro  quibus  aup- 
plicaveras;  et,  sicut  audivimus,  poatea  pro  nonnullîs  eonim 
te  supplicasse  penituit.  Verum  lamen  gratitudinem  erga  nos 
non  débet  extinguere  voluntatis  lue  mutacio  adversus  tuos. 
Sed  bec  omnia  que  olim  Tecimus  ut  petebas  eicidisse  video- 
tur  a  memorîa  tua,  et  tma  bec  otTendicula  de  Uticensi  eccle- 
sia  in  corde  tua  tenaciter  inhesisse.  Ita  dicimus  si  ea  qae 
propterea  tuo  nomine  dicta  et  scripta  suot,  quod  non  credi- 
mus,  processcrunt  de  arcbano  cordis  tui.  Utcumque  sit, 
desinant  suasores  mali  propter  cupiditales  eorum  Celsitudi- 
nem  tuam  adversus  nos  et  Ecclesiam  irritarel  Tuque,  fili 
carissime,  tibi  persuadeas  quod  aemper  in  biis  et  aliis  libenti 
animo  complacebimus  Sublimitati  tue,  dummodo  dignos 
oiTerat  et  fidèles  tuos,  quos  possumus  cum  bona  conscîencîa 
promovere.  Neque  enim  desiderare  debes  ut  aliter  faciamus, 
Dec  affectus  tui  debent  esse  tam  proni  eorum  cupidilatibus 
qui  coinmoda  propria  anteponunt  honorï  tuo. 
Datum,  etc. 
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21 .  —  Bulle  de  Martin  V  interprétant,  à  la  demande  de 
Charles  Vil,  sa  cohslUalion  antérieure  relative  aux  clercs 
qui  estaient  deuant  les  tribunaux  laïques.  —  Geasuano, 
3t  août  1436. 

(Areh.  du  Vit..  Tog.  355,  fol.  398;  Arch.  n»t..  X  i-  i&al,.  fol.  87.) 

Hartinus,  episcopus,  ser>'us  Bervorum  Dei,  ad  futuram 
rei  memoriam. 

Romani  pontifîcîs  providencia  circunspecta  noantinquam 
gesta  et  ordinata  per  eum  ne  liUis  ei  scandala  pariant  dilu- 
cidat  et  déclarât,  prout,  locorum  et  temporum  qualitate 
pensata,  in  Domino  conspictt  expedire. 

Dudum  siquidenij  in  nostri  apostolatus  primoidiis,  provide 
considérantes  quod,  licet  clerici  et  ecclesiastlce  persone  qnï 
suas  causas  et  querelas,  in  tiiis  precipueque  de  jure  vel  con- 
sueludine  ad  forum  eccleaiaslicum  pertinere  noscuatur,  eo 
temere  derelicto,  secularibus  judiciis  se  submittere,  seu  par- 
tes eibi  adversas  ad  forum  de  jure  vetitum  coavenire  vel 
trahere  presumebant,  gravibus  proinde  pénis  tam  spiritua- 
libus  quam  tcmporalibus  etiam  jure  dîspoaente  alligarea- 
tur,  penas  tamen  ipsas,  non  sine  proprie  salutîs  periculo, 
sepius  habere  videbantur  in  coatemptum  :  nos,  qui  ex  de- 
bilo  pastoralis  olBcii,  salutem  querimus  singulorum,  super 
hiis  opportune  providerc  volentes,  statuimus  et  ordina- 
vimus  quod  quicumque  ex  clerîcis  et  personis  eisdem  de 
cetera  reus  talis  presumpcionia  existeret,  nisi  de  hoc  in  qui- 
buscumque  concessionibus,  dispensacionibus  et  graciis  per 
eum  a  nobis  impetrandis  adeo  specialem  et  expressam  men- 
cionem  faceret  quod  înde  sibi  super  lioc  oportune  providere 
valeretpro  sue  cautela  salutis,  eo  ipso  omni  commodo  care- 
ret  earum,  ipseque  coacessiones,  dispensacioaea  et  gracie 
tolaiiter  inefficaces,  nulliusque  roboris  vel  momenti  existè- 
rent, et  ntchilomious  pêne  canonum  contra  laies  locum 
haberent  et  etiam  declararentur,  prout  in  quadam  ordina- 
tione  nostra  auper  hoc  édita  et  in  libro  Gancellarie  nostre 
descripta  et  publicata  latius  continetur. 
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Cuni  autem,  sicut  pro  parte  carissimi  in  Cbriato  ftUi  nos- 
tri  Caroli,  régis  Franconim  illustns,  aobis  fuit  exposituni,  a 
Donnullis  revocetur  in  dubium  an  per  hujuamodi  nostram 
constitucionem  derogari  voluerimus  juri  et  jurlsdicioni 
régie,  preserlim  in  casu  possessorii,  retinende  possessîonis 
super  quibuscumquo  ccclesiis  et  beneiiciis  ecclesiaslicis  suo- 
rum  regni  Francie  et  Dalphinatua  Viennensis,  per  quam 
jurisditLonem  prefatiia  Bex  sibi  licere  asserit  in  omni  casu, 
eliam  juridlce,  tuer!  possessores  :  nos,  ad  omnis  ambiguita- 
tis  tollendum  dubium,  super  hiis  opportune  consulere  et 
providere  volentes,  ^usdem  Régis  in  hac  parle  supplicacio- 
nibus  incUnati,  auctoritate  apostolica  tenore  presencium 
declaramus  nostre  întentionis  non  fuisse  neque  esse  per 
predictam  aut  quamcumque  aliam  constitucionem  nostram 
eidem  Régi  et  ejus  régie  jurisdicioni,  per  quam,  sicut  asse- 
ritur,  tam  ipse  Rex  quam  progenitores  sui  super  bujuamodi 
possessorio,  a  tanto  tempore  citra  quod  de  ejus  contrario 
memoria  hominum  non  exiatit,  consueverunt  cognoscere,  in 
aliquo  derogari  voluisseaul  vellc  quoquomodo,  decernentes 
partes  moleslalas  super  earum  conservacione  ad  suorum  be- 
neficiorum  poasessionem  ipsius  Régis  auxilium  implorantes, 
dummodo  in  contemptum  jurisdicionia  et  libertatis  eccle- 
siastice,  et  ut  partes  sibi  adversas  in  rébus  ecclesiasiicis  diu- 
tius  perturbarent,  hoc  non  fccerint,  penas  in  dicta  noslra 
constitucione  contentas  nuilatenus  incurrisse  aut  debere 
incurrere  quovismudo.  Per  hoc  aulem  nullum  jus  seu  juris- 
dicionem  in  premissis  cognoscendis  eidem  Hegi  de  novo 
acqutri  volumua,  sed  antiquum,  si  quod  habet,  tantummodo 
conservari. 

Nulli  ergo  omnino... 

Datum  Genezani,  Penesirine  diocesis,  111°  kalendas  aep- 
temfaris,  pontiilcatus  nostri  anno  nono. 

B.  de  Hontepoliciano. 

T.  Ratensoen. 

Et  a  lergo  :  Registrata  in  Caméra  apostolica. 
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22.  —  Bulle  de  Martin  V  maintenant,  par  exception,  et  à  la 
demande  de  Charles  Vil,  vingt-cinq  ecclésiastiques  en  pos- 
session de  bénéfices  à  eux  ttctroyés  par  des  collaieurs  ordi- 
naires. —  Genazzano,  ai  août  iA>6. 
(Arch.  du  VaL,  rog.  35i,  fo).  jgfl  »";  Arch.  n»l.,  \  i-  86o5,  toi.  86.) 

Martiniis,  episcopus,  servus  servorum  Dei,  ad  fuluram  rei 
mémo  riant. 

Klerila  carissimi  fîlii  nostri  Caroli,  régis  Francorum  illus- 
tris,  quibus  îpse,  more  cariaaimorum  regum  Francie,  pro- 
genilonim  suorum,  in  nnstro  et  apostolice  Sedia  coospectu 
darere  dinnoacitur,  nos  inducunt  ut  in  hiis  per  que,  su- 
blatis  de  medio  titigiis  et  contentionibus  ingentîbus  inter 
personas  ecclesiasticas  sui  rcgni  et  Dalphinatus  Viennensis, 
îttonim  statui  et  tranquilitati  consulitur,  quantum  cum  Deo 
possimus,  favorabiliter  annuamus. 

Hodie  siquidem,  ad  tranquilitatcm  et  pacem  personanim 
ecciesiasticarum  regni  et  Dalphinatus  predictonim  patema- 
lîter  inlendcntes,  et  cupientes  litibus,  discordiis  et  scanda- 
lis  que  inter  easdem  personas  super  ecdesiis,  monasteriis, 
prioratibus,  dlgnilatibus  et  altîs  beneflciis  ecclesîasticis  in 
regno  et  Dalphinatu  predictis  consistentibus,  presertim  oo- 
casïone  quarumdam  ordinationum  regiarum,  oriebantur 
patemis  studiis  obviare,  inter  cetera  statuimus  et  ordina- 
vimu£  quod  electîones,  confirmationes,  provisiones  et  atîe 
dispositiones  quecumque  et  quarumcumque  ecclesîarum 
cathedralium  etïam  mctropolitananim,  necnon  monasterio- 
rum  qiionim  electionia  negotium,  pro  parte  eicctonim,  sive 
per  appellacionem,  fuit  ad  Sedem  apostolicam  introductum 
aul  devolutum,  et  aucloritate  nostra  provisum,  insuper  prio- 
ratuum,  dignitatum,  porsonatuum,  adminiatracionum,  offi- 
ciorum,  canonicatuum  et  prebendarum  et  aliorum  quo- 
runicumque  beneficiorum  ccclesiasticorum  secularîum  vei 
rcgutarium  que  a  tcmpore  publicacîonis  ordinacionum  pre- 
diclarum  et  ante  dîem  date  presenlium,  apud  dictam  Se- 
dem, in  Romana  curia,  vel  infra  duas  dietas  ab  eadeno  curia 
non  remolas,  per  obitum  vel  reDuntiacionem,  preterea  per 
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obitum  quomnicuiiique  saocte  Romane  Ecclesie  cardina- 
lium  atque  iegatonim  et  nuaciorum  nostrorum  aive  dicte 
Sedis,  eorum  legacione  vet  nunciacioiie  durante,  necnon 
ramiliarium  et  officiarionim  nostrorum  et  ipsius  Sedis,  us- 
que  in  cerlum  numerum  tune  expressum,  aut  etiam  per 
munus  consecracionis  archiepiscopis  ve)  episcopis  in  dicta 
curia  vel  extra  eam  impensum,  vacaverint,  et  beneficioruin 
et  aliorum  premissorum  lîtigiosorum  super  quibus  anle 
publicacionem  dictarum  ordinacionum  regiarum  iilis  liles 
mote  fuerint,  vel  etiam  post,  dummodo  vacaverint  aote 
publicadoaem  supradictam,  atque  beneficiorum  auctoritate 
aposlolica  collatonim  que  illi  quibus  eadem  auctoritate  pro- 
visum  fuit,  quomodocumque  vacaverint,  per  sex  menses 
[tacifice  possederunt  ;  insuper  quod  si  qui,  auctoritate  apos- 
tolica  in  hujusmodi  monasteriis,  diguitatibus  et  beneSciis 
predictis  jus  auctoritate  ordinaria  pretendentes  habere,  su- 
per hiis  pro  se  très  difflnitivas  sentencias  conformes  in  peli- 
torio,  vel  duas  quarum  ultima,  aut  unam  que  in  rem  tran- 
siverit  judicatam,  altéra  tamen  parte  se  légitime  delTendente, 
et  non  per  Audienciam  contradictarum  obtinuerit,  provisio- 
nes  et  dispositiones  bi^usmodi,  et  eliam  mandata  'aposlo- 
lica de  providendo  de  illis  facla  suum  plénum  et  Uberum 
soriiretur  effeclum  ;  celererorum  autem  monasterionim, 
prioratuum,  dignitatum,  personatuum,  administracionum, 
offlciorum,  canonicatuuni  el  prebendarum  et  aliorum  quo- 
rumcumque  beneficiorum  ecclesiasticonim  que  in  eisdem 
regno  et  Dalpbinatu  dicte  durante  tempore  vacaverint,  ordi- 
nariorum  et  aliorum  ad  quos  ipsorum  beneficiorum  tune 
vacancium  confirmacio,  coUacio,  provisio,  presentacio  seu 
quevis  alla  dïsposicio  de  jure  vel  consuetudine  pertinebat, 
confirmaciones,  coilaciones,  provisiones  et  presentaciones 
et  alie  quevis  disposiciones  firme  et  rate  essent,  illorumque 
possessores  paciflci  et  quieti  permanerent,  certis  per  nos 
circa  premissa  modiiicacionibus  et  restrictionibus  adjectis, 
prout  in  aliis  nostris  litteris  desuper  confectis  plenius  con- 
tinetur. 

Cum  autem  post  premissa  pro  parte  dicti  Régis,  per  ejus 
solemnes  ambaxiatores  ad  nos  destinatos  precipue  pro  hujus- 
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modi  extingiiendis  litibus  ac  sedandis  scandalJs  et  discor- 
diis  que  inter  personas  easdem  in  futurum  per  amplius 
poteruot  fluboriri,  et  habentes  super  hoc  ab  eodem  Rege 
spéciale  mandatum,  nobis  fuit  humiliter  supplicatum  ut  de 
prloratibus,  dignitatibus,  personalibus,  adminislracionlbns, 
ofTiciis,  canonicatibus  et  prebendis  ac  altis  IjeneGciis,  etiam 
si  priorstus  conventiiales  ac  dignitates  in  cathedralibus  aliis 
inelropolitanis  post  pontifîcates  majores,  vel  In  collegîatis 
ecclesiis  principales  fucrint,  et  ad  di^tUtes,  personatus, 
adminislraciones  vet  ofHda  hujusniodi  consueverunt  qui  per 
electionem  assumi,  eisque  cura  immineat  animarum,  quo- 
rum provisiones  et  disposiciones  apostoticas,  ut  prerertiv, 
ratas  et  finnaa  volumus  permanere,  quinquaginta  personas, 
quas  idem  Rex  duceret  nominandas,  et  totidem  bénéficia  vel 
prioralus,  dignilatea  aut  personatus  hujusmodi,  scilicet  dig- 
nltatum  et  beneflciorum  auctoritate  'ordinaria  possessores 
excipere,  et  sue  Serenitati  concedere  quod  dicte  persone  per 
eum  nominande  et  per  nos  excipiende  bénéficia  et  dignitatei 
hujusmodi  retinere  valeant,  ac  provisiones  de  illis  auctontate 
ordinaria  eis  factas  confirmare  de  spécial!  gracia  dtgnare- 
mur  :  nos  igitur,  attendentes  preclaram  dicti  Régis  devolio- 
nem  et  fldcm  quam  ad  nos  et  Homanam  gerit  Ecclesiam, 
volentesque  proptereo  ipsum  prosequi  speciali  gratia  el 
favore,  hujusmodi  supplicacionibus  inclinati,  a  prefala  nos- 
tra  ordinacione  de  coUacionibus  et  provisionibus  auctontate 
apoatolica  factis  ratis  et  Hrmis,  ut  premittttur,  permansuris, 
viginlî  quinque  personas  dumtaxat,  per  eumdem  Regem 
nominandas,  et  totidem  bcneAcia,  etiam  si  dignitates  aut 
personatus  fuerint,  dummodo  in  predicta  curia  per  renun- 
ciacionem  non  vacavcrint,  aut  in  eis  antc  publicacionem 
reglamm  ordinationum  predictarum  non  Tuerit  alteri  in 
re  jus  quesilum,  pro  singulis  videlicet  personis  eisdem  sin- 
gula  bénéficia  hujusmodi  excipimus,  et  exceptas  et  excepta 
esse  volumns  per  présentes  ;  de  quibus  viginti  quinque  be- 
neflciis  quatuor  dumtaxat  esse  possint  aut  sint  de  illis  qui 
apud  Sedem  prediclam  alias  quam  per  renunciactonem 
dicto  durante  tempore  vacaverunt  ;  cetera  viginti  unum  de 
aliis  bcneficiis,  ut  premiltitnr,  aliter  reservatis;  que  persone 
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singule  singiila  hujusmodi  beneUcù  sibi  ordinaria  auc- 
toritale  collata,  premissa  ordiaacione  nostra  ac  apostolica 
disposicione,  cetcrisque  contrariis  nequaquam  obstantibus, 
Irbere  et  Jicîle  valeanl  retinere,  Quaa  quidem  coHacioncs  et 
provisiones  ipsis  viginti  quinque  personis  eadem  auctorilate 
ordinaria  facUs  ex  nunc  prout  ex  tune  auctorilate  apoato- 
lica  continua  m  us  et  presentis  scripti  patrocinio  communi- 
lUiis,  supplentes  omncsaliosfierectus,  preterquamnalalium, 
symonic,  etatis  citra  duos  annos,  homicidii,  conslitucionig 
Ëxecrabilis  <,  exconioiunicncionts  in  personam  illius  diim- 
taxat  cui  collatum  fuit  beneficium  ab  homine  late,  et  in  par- 
tibus  excommunicali  publicate  sententie  Si  qaifonaa  inler- 
veiwrinl  in  premittis. 

Volumus  insuper  quod,  pro  tribus  per  diclum  Regem  no- 
minaodis  ex  dictis  viginti  quinque  personis,  canonicatus  et 
prebenda  ac  dignitas  in  una  et  eadcm  ccclesia,  et  qui  simul 
per  unam  et  eandem  personam  vacaverunt,  pro  une  dum- 
laxat  bene&cîo  computentur  ;  quodque,  si  qui  ex  dictis 
\iginti  quinque  plura  bénéficia,  etiam  si  dignitales  et  perso- 
nains  fuerint,  in  quibus  apostolica  dispvsiciu  hujusmodi  se- 
cundum  predictas  nostras  ordinaciones  rata  alias  manere 
débet,  obtineanl,  uuum  ex  illis  eligant  quod  maluerint  reti- 
nere. 

Et  ex  dictis  viginti  quinque  [Krsonis  prefati  ambaxîatores 
ex  nunc,  numine  dicti  Régis,  dilectos  Rlios  Pelrum  de  Molen- 
dino  ',  Guitlelmnm  le  Tur  ^,  consiliarios,  Theobaldum  de 
Lucé  *,  secretarium  dicli  Rcgis,  Guillclmum  Piquardi,  Johan- 
nem  deGyeyo,  etiam  secretarium,  Maturinum  Gerardi,  Gui!- 
lelmum  Hocde,  Johannem  de  Alneto,  etiam  secretarium  dicti 
Régis,  Alanum  Boenim,  secretarium  carissime  in  Cbrislo 
fîlie   nostre  Marie,  regine   Francorum   illustris,   Jobannem 


■  Extmoag.  de  Jean  XXIl.  lit.  !tl. 

*  Pierre  du  Moulin,  qui  devint  p»r  U   suite  archev^ue  de  TouIoum. 

■  Guillaume  le  Tur,  d'atrard  avocal  du  roi,  puii  conaeiller  su  Parle- 
ment, plus  lard,  en  ij&o,  év^ue  de  Chïlons-iur-Marne. 

'  Thibaut  de  Lucé.  cdcnJtetre  du  roi,  par  ta   Miite  évéque  de  Hague- 
loone,  pui«  de  Hailletai». 
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Jouvenel  juniorem  <  et  Johannem  de  Vaîlly,  Slium  primi 
presidentis  regiî  Pariamenti  Pictavensis,  ad  undecim  singula 
bénéficia  quorum  ipsi  sînguli  possessores  existant,  speciali- 
ter  nominaverunt.  Rcliquos  autem,  et  etiam  très  ex  iliis 
pro  quibuB  Rex  voluerit  canonicatum  et  prebendam  cum 
dignîtate  vel  personatu  pro  tinîco  benellcio  computari,  aU]ue 
electionem  alterius  beneficiorum  quod  relioere  maluerint, 
ut  prefertur,  ne  persone  alie  quibus  per  hoc  sJt  prejudi- 
chim  diu  manere  habeant  sub  incerto,  prefatus  Rex  nomî- 
nare,  nosque  de  talibus  per  eum  oominatis  pereonis  et 
electîs  beneficiis  infra  fcstum  Nativitatis  Domini  nostri  Jhesu 
Christi  proxime  seculurum,  per  ejus  litteras  certifiicare  te- 
neatur  :  alioquin,  dicto  festo  elapso,  ipse  relique  persone 
pro  non  nominatis  habeantur  ex  tune,  ac  présentes  leltere, 
quo  ad  ipsas  non  nominatas  dumtaxat,  nullius  sint  roboris 
vel  momenti. 

NiUli  ergo  omnino  hominum... 

Datiim  Geaeïant,  Penestrlne  diocesis,  m'  lulendas  sep- 
lembris,  pontificatus  nostri  anno  nono. 

B.  de  Montepolic^o. 

Gratis  de  mandato  domini  nostri  Pape. 

Johannes  Famuli. 


23.  —  Balle  de  Martin  V  annulant  toutes  censures  oa  priva- 
tions de  bénéfices  dont  des  partisans  de  Charles  VU  au- 
raient été  victimes  comme  ne  résidant  pas  en  leurs  bénéfices 
sitaés  en  t obédience  anglaise.  —  Genanzano,  ai  aoAt  i4a6. 
(Arch.  du  Vkt.,  reg.  3ùS,  roi.  198  V.) 

Martinus,  etc.,  ad  futuram  rey  memoriam  *. 
Preclare  devotionis  sinceriUs  quam  carissimus  in  Gbrislo 
filius  noster  Carolua,  rex  Prancorum  illustris,  ad  nos  et  5e- 

■  Jean  Jouvenel  des  Unliu.   l'hlilorien   de  Cbarlei  VI.  plua  Urd  érè- 
que  de  Lion  et  «rcheidque  de  Rein». 

■  En  marge  ;  B.  de  MontepolUi«no.  Gratis,  de  mandato  doroini  nostri 
Pipe.  Et  plat  bat  ■•  Aliud  Indultum  [n  dicto  ngno  luper  beoeQclU. 
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dem  apostolicam  habere  dinosciturpromeretur  utpekiliones 
suas,  in  hiîs  preserlim  per  que  pcrBonarum  ecclesiasticarum 
suonim  regni  Prancie  et  Dnlphinatug  Viennenais  statui  et 
tranquJIlîtatî  consulUur  illarumque  molestiis  et  vexationibui 
obviatur,  ad  exauditionis  gratiam  admittamus. 

Sane  pro  parte  dicti  Régis  nobis  nuper  exhîbita  petitio 
conlinebal  quod  nonnuUi  archiepîscopi,  episcopi  et  alii  ju- 
risdictionem  ecclesiasticam  exercentes,  \igore  quarundam 
litleranim  apostolicarum  que  a  nobis  émanasse  dicuntur, 
nonnulUs  pereonas  ecclestaslican  scciilares  et  régulâtes , 
ecclesias,  monesteria,  dignîtates  et  alia  bénéficia  ecdesiastica 
oblinentesiprefalo  Régi  fidèles,  et  in  guéris  et  hostilitatibuB 
que  in  dicto  regno,  proch  dolor  I  viguerunt,  prout  adhuc  vi- 
gent,  adhérentes  et  obedienles  eidem  Régi,  tanquam  eorum 
domino  naturalî,  suis  ecclesiis,  monasteriis,  dignitatibus, 
pereonalibus,  offlcîis  et  alîis  beneflciis  ecclesiasticis,  sub 
colore  et  occasione  non  reaidenlie  in  eisdem,  privavenint  et 
qnotidieprivareconantur,  ac  dignitates,  personatus, admini»- 
tratîones,  officia  et  bénéficia  ipsa,  tanquam  per  hujusmodi 
privalionem  vacantia,  personîs  aliis  contulerunt  et  conrerre 
presumunt,  non  advertenles  neque  considérantes  quod  prop- 
ter  manifesta  pericula  persunarum  suanim  in  prefatis  digni- 
tatibus, personatibus  et  benefîciis  salva  Hdelilate  débita  dicto 
Régi,  ut  asserilur,  tute  residere,  neque  ad  juditium  coram 
oisdem  archiepiscopis,  episcopis  et  aliis  jurisdictionem  haben- 
tibus  in  dictispartibuspreralo  Régi  non  obedientibus  perso- 
naliler  comparere  non  possunt.  Quare  pro  parte  preFati  R^îs 
nobis  fuit  humtliter  supplîcatum  ut  super  bits  ipsanim  per- 
sonartim  ecclesiasticarum  sibi  obedientium  el  fidelium  sta- 
tui et  indempni  ta  ti  paternaliter  providere  de  benignttate  apos- 
tolica  dignaremur. 

Nos  igitur,  qui  libenter  personanim  ecclesiasticarum  paci 
et  statui  providemus  et  earum  vcxationibus  et  scandatis, 
quantum  cum  Deo  possumus,  obviamus,  super  premissîs 
oportune  providere  volentes,  hujusmodi  supplicationibus 
inclinati,  auctoritate  apostolica  et  ex  certa  scieutia  tenore 
presentium  decemimus  et  etiam  declaramus  nostre  inteo- 
tionis  non  fuisse  nec  esse,  noaque  non  voluisse  nec  velle 
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quod  dicti  archîepiscopi,  episcopt  et  alii  jurisdicUonein  ec- 
clesiaslicam  habenles,  vigore  quBrumcunque  litt«rarum  sub 
quavis  forma  vel  expressione  verbonim  per  nos  concessa- 
mm,  deberent  aut  possent,  vel  debuerint  seu  potuerinl.  aut 
dcbeant  seu  posaint  quomodolibet  in  futurum  occasione 
adhesionis,  fidelitatis  et  obedienlie  prestilarum,  ut  premitli- 
tur,  dictû  Régi,  seu  non  residentie,  ut  prefertur,  ad  priva- 
tionem  seu  quamvis  aliam  penam,  aut  aliatt,  prêter  et  ultra 
dispositionem  juris  communis  et  auctoritatem  ordinariam, 
contra  personas  predictas  procedere quoquo  modo.  Et  nichi- 
lominus  privationes,  amotiones  ac  processus,  sententias  ac 
censuras  ecclesiasticas  vigore  dictaruro  nostrarum  literarum 
factos,  factas  et  latas  et  in  postenim  faciendos,  ferendas  et 
promulgandas,  necnon  coUationea  et  provisiones  postmo- 
dum  substentas.  et  in  posterum  etiam,  premissorum  occa- 
sione, pretextu  literarum  predictanim,  aliter  quam  ut  pre- 
dictum  est  Torsan  flendos,  ferendas  et  fiendas,  auctoritate 
predicta,  exnuncdecemimus  nuUos,  irritos  ac  nulles,  irritas 
et  inanes  ;  quos  et  quas  toUimug  et  viribus  penitus  evacua- 
mus,  nulliusque  exislere  volumus  roboris  vel  momenti.  Non 
obstantibus  constitutionibus  apostolicis  ac  prefatis  litteris 
nostris,  quarum  tenores  perinde  haberi  volumus  pro  exprès- 
sis  ac  si  in  presentibus  de  verbe  ad  verbum  essent  inserti, 
ceterisque  conlrariis  quibuscunque.  Nos  insuper  omnes  et 
singulos  excommunication i s,  suspensionis  et  intetdicti  pro- 
cessus et  sententias,  quos  et  quas  premissorum  occasione 
contra  personas  dicto  Régi  obedientes  et  fidèles  imposterum 
promulgari  contigent  vcl  haberi  etiam  irrites,  irritas  decer- 
nimuB  et  inanes. 

NuUi  ei^o  omnino  bominum  liceat  banc  pagïnam  noslre 
déclara tionis,  cassationis,  evacuationis,  voluraptatîs  et  cons- 
litutionis  infringere,  vel  ei  ausu  temerario  contrahire  (sic). 
Siquisautem  hoc  attemptare  presumpserit,  indigna tionem 
omnipotentis  Dey  et  beatorum  Pétri  et  Pauli,  apostolorum 
ejus,  se  novertt  incursurum. 

Datum  tienizani,  Prenestine diocesis,  xu  b.a)eodas  setembris 
(sic),  pontificatus  nostri  anno  nono. 

Collât  :  per  me  Antonium. 

Joliannes  Stalberg. 
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24-  —  Acte  de  François  de  Mez,  évique  de  Genève,  régent  dé 
la  ChancelUrie  apostolique,  reproduisant  diverses  constitu- 
tions de  Martin  V,  notammeiU  du  8  mai  iUiS,  du  13  avril, 
da  i"jain  et  du  18  juillet  f425.  enfin  rfu  21  août  1li26.  — 
Rome,  i"  septembre  i4i€- 

(Areh.  Nil.,  X  1-  86oS,  fol.  87  V-89  V.) 

FrancÎBCus,  Dei  gratia  electus  Gebennensis,  '  Ganoellariam 
S.  R.  Ecclesie  de  mandato  sanctissimi  in  Christo  patris  et 
domini  nostri  domini  Martini,  divîna  providencia  papequînti, 
regens,  universis  et  aingulis  présentes  litteras  inspecturis, 
salutem  in  Domino  sempitemam  et  presentibus  indubiam 
fidem  adbibere. 

Quia  pium  extimamus  et  racioni  fore  conaontini  veritatis 
testimonium  perbibere,  ad  vestram  et  cujuslibet  vestrum 
□oticiam  deducimus  ac  série  presenlium  attestamur  quod 
sanctissimus  in  Christo  pater  et  dominus  noster  dominus 
Martinus,  divins  providencia  papa  quintus  predictus,  in  ter  co- 
teras oonstitucioneset  ordinaciones  per  eum  salubriter  éditas, 
certasconstituciones  et  ordinaciones  ac  reservaciones  eaniiU' 
que  QiodiOcaciones  fecit  et  edidit.  quas  de  certo  Cancellarie 
libro,  in  quo  idem  dominus  noster  ipsas  registrari  voluit  et 
mandavit,  extrafai  fecîmus  et  presentibus  de  verbo  ad  ver-- 
bum  annotari,  et  quarum  ténor  sequitur  et  est  talis  : 

lo  primis  sanctissimus  in  Christo  pater  et  dominus  noster 
dominus  Martinus,  divina  providencia  papa  quintus,  non' 
nuUorum  Romanorum  pontificum  predecessorum  suomm, 
donec  super  hiis  aliud  ordinandum  duxerit,  inherendo  ves- 
tigiis,  reservaciones  facit  illis  similes  que  in  oonstitucione 
feiicis  recordationis  Beoedicti  pape  XII,  predecesaoris  sut, 
que  incipit  Ad  regimen  continentur,  ubîcumque  prelature, 
dignitateset  beneScia  ibidem  comprehensa  vacaverint.  Cujua 
quidem  constitution) s  ténor  sequitur  et  est  talis  : 

Benedictus,  episcopus...  '. 

<  L'sitnTtBanta  Ad  re^imm  do  Benoît  XII  (iSS^)  te  trouve  dan«  la  Cor* 
pot  jarit  eaïuHiiei  (éd.  Priedbei^,  II,  1966). 
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[Foi.  88  V'.]  Item  preratus  dominua  noster  Martinus  papa 
quiotus  reservavît  generaliter  disposicioni  sue  omnes  dîgni- 
tates  in  metropoli  (anis  et  aliia  cathedralibus  post  pontiflcaks 
majores,  et  in  collegiatis  ecclesiis  priscipales,  ac  prioratDB, 
decanatiis  et  preposituras  conventuales,  necnon  preceptorias 
générales  ordinura  quonimcumque,  et  quecumque  bénéficia 
que  sui  et  S.  R.  E.  cardinalium  ftmiltares,  continui  com- 
mensales, obtinent  et  imposterum  obtinebuat. 

Item  saactissimus  domînus  noster  Martinus  papa  quînlus, 
qui  imprimordlis  sue  assumptioaia  ad  aummi  apostolatus 
^picem  resenavit  disposicioni  suequecunque  bénéficia  eccle- 
siastica  que  sancle  i\omane  Ecclesie  cardinalium  familiares 
centum  commensales  tune  obtinebant  et  imposterum  obti- 
nerent,  die  vidclicet  vui  niaii,  pontiflcatus  sui  anuo  primo, 
declaravit  sue  intencionis  tune  fuisse  et  etiam  existere  siroi- 
lia  bénéficia  quorumcumque  tempore  reservacionis  hujus- 
modi  viventium  qui  similes  familiares  quonimlibct  S.  R.  E. 
cardinalium  vel  pro  talibus  habitorum  fueruni,  videlicet  illa 
que  hujuamodi  familiaritate  durante  obtinueraat,  etiamsi  a 
f^nûlîaritate  hujusraodi  per  obitum  dictorum  cardinalium 
vel  alias  raceasenut,  iwGaoa.iUorum  qui  erant  vel  essent 
dicte  Romane  Ecclesie  cardinalium  tiuic  vd  pro  tempore 
existentium  similes  familiares  et  qui  a  familiaritate  kHJtM- 
modi  recédèrent,  illa  videKcet  que  durante  familiaritate  bu- 
jusmodi  obtinebant  vel  obtiaerent,  sub  reservatione  iocludi 
aat«dicU. 

Item,  prefatus  dominus  noster  voluit  et  ordinavil  quas* 
cumque  alias  resigna  tiones,  reaunciaciones,  cessiones  et  di- 
missiones  de  cetero  iiendas  per  quoscunque  quos  ad  aliquam 
prelaturam  promoveri  vel  assumi  contîgerît  de  quibuscum- 
que  beneficiis  ecclesiasticis,  secularibus  et  regularibus,  curatia 
seu  non  curatis,  etiam  si  canonicatus  et  prébende,  dignitates, 
personatus  et  officia,  aut  alias  quecumque  et  qualiacumque 
existant,  sive  simpliciler,  seu  ex  causa  permutadonis,  aut 
quavis  alia,  in  Homana  curia  vel  extra,  in  quorumcumque 
manibus  vel  alias  quovismodo,  inter  ultimam  vacacionem 
prelature  hujusmodi  et  diem  promocionis  seu  assumpcionis 
(seu)  ad  eandem,  cum  omnibus  sequtis  et  sequendis,  ex  iode 
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fore  nullas,  invalidas  et  inefficaces,  nulla,  invalida  et  ineffi- 
cacia  ac  nuUius  roboris  vel  momenli,  et  pro  infectis  baberi. 
Item,  quod,  si  quia  in  in&nnitate  constitutua  resignaverit  ali- 
quod  beneâcium  ubîcuoique,  etiam  ai  in  Romana  curia,  vel 
ex  causa  permutacionis,  sive  simpliciter,  et  postea  in^ 
viginti  dies  de  illa  in&rmitate  deceaserit,  talîs  resignatio  non 
valeat,  et  ait  omntno  irrita  cum  secutis  ex  eadem,  et  taie 
beneficium  censeatur  vacare  per  obitum  ipsius  resigoantis. 
Item,  prefatus  dominus  noster,  volens  se  prelatia  et  aliia 
personia  ecclesiaaticis  in  conferendia  l>eneficiis  reddere  gra- 
ciosum,  unîversis  et  singulis  ad  quoa  et]quorumlibet  digni- 
tatum,  peraonatuuni ,  administrationum,  oGDciorum,  caoo- 
nicatuum  et  prebendarum,  aliorumque  bcneflcionim  eccle- 
siasticorum,  \/ol.  89  r*)  cum  cura  el  sine  cura,  secularium  et 
regularium,  collatio,  provisio,  presentacto,  electio  seu  quevis 
alia  dispositio  quomadolibet  pertinent,  de  hujusmodi  digni- 
tatibuB,  personatibus,  administracionibus,  olficiis,  canonica> 
tibus  et  prebendis  aliisque  beneSciis  ubilibet,  prcterquam  in 
ea  apud  quam  sua  cum  Romana  curia  reaidencia  fuerit  na- 
done,  co n sis ten tibus,  que,  usque  ad  quinquennium  a  data 
publicacionis  presentium  computandura,  in  singulis  marcii, 
junii,  septembris  et  decembris  mensibus  vacare  contigerit, 
et  que  tune  disposicioni  apostolicc  generaliter  non  reservata 
fuerint,  etiam  proinde  ac  si  alie  reservaciones  apostolice  non 
esseni,  rite  disponondi  plenam  et  liberam  concedit  faculta- 
tem.  Omnes  quoque  per  eumdem  quibusvis  ordinariis  pre- 
latia et  aliia  ecclesiasticis  personis  super  conferendis  auctori- 
tate  apostolica  post  eorum  nomiaaciones  sive  ellectiones 
beoeficiis  ecclesiaaticis  conceasas  bactenus  Tacultates,  necnon 
hi^jusmodi  nominadones  sive  electiones  de  persoais  quibus- 
vis in  vim  eanim  quomodolibet  factis  (sic),  etiam  si  persone 
ipse  in  ecclesiis  aliquibus  propterea  in  canonicos  bactenus 
recepte  aint,  in  quantum  illis  ex  inde  nondum  est  in  re,  licet 
ad  rem,  in  beneÔciis  quibuslibet  jus  quesitum,  ex  nunc  auc- 
loritate  predicla  revocat,  cassât  et  irritai,  ac  nnllius  vult 
existere  flrmitatis,  decemens  irritum  et  inane  quicquid  in 
GQDtrarium  a  quoquara,  quavis  aucloritale,  scienler  vel  igno- 
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ranter  contigeret  sltemptari.  Datum  Rome,  apud  Sanctos 
Apostolos,  idus  apnlis,  anno  octavo. 

Item,  prefatus  dominus  noster,  die  prima  mensis  juDÎi, 
ponliScatus  sui  anao  octavo,  voluit,  slatuil  et  ordinavit  quod 
îoca  monacbalia,  ofBcUlia,  claustralia,  hospitalia,  Mnodo- 
chie,  elemosioarie,  domus  Dei  ac  prioratus,  commende  aeu 
preceptorle  et  quecunque  alia  ofBda  vel  beneScia  militaria 
ordinÏB  ci^uscunque  Don  veniaot  sub  ^radis  eipectativit, 
nec  quod  ipsanim  graciaruro  vigore  acceptari  poaeint  ;  ac 
voluit  qnascunque  gracias  hujusmodi,  si  que  pereumhac- 
tenua  fuissent  concesse,  que  tamen  etTectum  sortite  non 
essent,  de  cetera  in  predictis  non  habere  locum.  Et  simili- 
ter  idem  dominus  noster  voluit  et  ordinavit  quod,  si  alîque 
gracie  expectative  per  eum  forsan  facte  et  concesse  cuicum- 
que.  cujuscumque  status  vel  condicionis  exisleret,  ad  digni- 
tates  in  metropolilanis  vel  aliîs  cathedralibus  post  pontificales 
majores  aut  in  collegialis  ecclesîis  principales,  vel  ad  priora- 
tus seu  decanatus  vel  preposituras  cooventuales  ordinis  eu- 
juscunque,  ex  tune  inantea  nullum  posse  aut  debere  stwliri 
efTectiim  ;  easque  decernit  irritas  et  inanes,  nulliusque  exis- 
tere  roboris  vel  momenti. 

Item,  sanctissimus  dominus  noster  Martinus  papa  quintus, 
die  xviii  julii,  pontificatus  sui  anno  octavo,  voluit,  statuit  et 
ordinavit  quod  vicarie  et  cappellanie  perpétue  in  cathedrali- 
bus vel  coileglatis  ecclesiis  in  regno  Francie  consisteolibua 
insUlute,  quarum  vicarii  et  cappeliani  tenentur  omnibus 
divinis  offlciis  in  dictis  ecclesiis  interesse,  quique  habeQt 
onus  ofHcii  de  facto  observalo,  etiam  si  curam  babeant  aai- 
marum,  cujuscumque  annui  valons  existant,  dummodo  ipso 
cappellanie  et  vicarie  fmctus  non  habeant,  nisi  dumtaxat  in 
cothidianis  distribucionibus  ex  tune  in  antea  non  cadant  sub 
graciis  expectativis,  nec  sub  aliqua  reservacione  comprehen- 
dantur,  sed  per  loconim  ordinarios  ad  quos  ipsarum  cap- 
peilaniarum  et  vicariarum  coUacio  et  provisio,  apostoliciâ 
cessantibus  reservadonibus,  de  consuetudine  vel  de  jure 
pertinent,  de  cetera  libère  conferantur. 

Item,  prefatus  dominus  noster,  die  xxi  auguati,  pontificatus 
sui  anno  oono,  voluit  et  ordinavit  quod  simililer  vicarie  per- 
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petue  in  metropolitanis  aut  aliis  cathedralibus  vel  collegîatîs 
ecclesiis  in  regno  Francie  et  Dalptitnatu  Viennenai  cbnsisten- 
tibus  institute,  quîbus  incumbît  onus  offlcii  divini,  necnoa 
cappellanie  ubicumque  institute  quarum  cujusiibet  fructus, 
redditus  et  proventus  decem  librarum  turonensium  parvo- 
rum,  secundum  communem  eitimacionem,  valorem  annuam 
non  exceduDt,  estunc  in  antea  non  cadant  sub  graciis  expec 
tativis,  nec  sub  aliqua  reservaciooe  comprehendantur,  sed 
per  locorum  ordinarios  et  alios  ad  quos  ipsanim  collatio 
Ifoi  89  v°]  aeu  qnevis  disposicio  pertioeot  libère  coDferantur 
et  provideaturdc  îtlîs. 

Item,  prefatuB  dominus  noster,  die  xxi  augustî,  pontiftca- 
tus  sui  anno  nono,  voluit,  statuit  et  ordinavit  quod  monas- 
teria  sive  abbatie  quorum  ducentarum,  necnon  prioratus 
conventuajes  ordinis  cujuBCunquc  in  regno  Francie  et  Dal- 
phinatu  Viennensi  consistcntia  quorum  centum  librarum 
turonensium  parvorum  dumtaxat  fructus,  redditus  et  pro- 
ventus, secundum  taxacioncm  décime,  valorem  annuum  non 
excedunt,  de  cetero  non  cadant  nec  includantur  aut  com- 
prehendantur in  reaervacionibus  antedictis  ;  sed  illorum  elec- 
tiones,  si  de  personis  ydoneis  canonice  fuerint  celebrate, 
libère  possint  per  locorum  ordinarioa  conArmari. 

In  quorum  lidem  et  testimonium  présentes  litteras  fieri  et 
sigilli  nostri,  quo  ante  promocionem  noatram  ad  eccleaiam 
Gebennensem  utebamur,  juasimus  appensione  muniri.  Datum 
Rome,  in  domo  habilacionïs  nostre,  anno  Domini  m*  cccC 
xxTi°,  die  prima  mensis  septembris. 

Sic  signatum  -.  Furseus. 

Collatio  facta  est  cum  original!. 


PftUHATIQUE 
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2B.  —  Lettre  de  Martin  V  à  Marie  d'Anjou,  reine  de  France. 

—  Geaazzano,  6  septembre  1436. 

(Orlg.  nelli  '  :  B>bl.  de  l'IniUtut,  ms.  Godeffo;  iE4,  n*  i3.) 

Martinus,  episcopus,  servus  servorum  Dei,  carissime  tn 
Cbristo  filie  Marie,  regine  Francorum  iliustri,  salutem  et 
apostolicam  benedictionem. 

Ex  illa  solenni  legatione  quam  carissimus  ia  Cbristo  filius 
noster  Garolus,  rex  Francorum  illuslris,  consors  tuus,  ad 
nos  novissime  destinavit,  clare  cognovimus,  sicut  semper 
speravimua,  ejus  filialem  obedienciam,  devotionem  et  (idem 
quam  erga  nos  et  Sedem  apostoUcam  habere  dinoscitur  more 
clarissimorum  progenilorum  suorum  regum  Francie,  qui 
semper  Komanam  Ecclesiam  singulari  studio  defendenint 
et  conservarunt  ecclesiesticam  libertatem.  Cognovimus  etiam 
per  élTectum  aperatum  fructum  tuarum  laudabilium  actio- 
Dum,  quia  tua  Serenllas,  sicut  Reginam  christianissimam 
decet,  et  nosscimus,  continue  apud  Regem  ipsum  et  alios, 
ubi  fuit  expédions,  intercessit  pro  facienda  nobîs  et  Ecdesie 
restitucione  obedicncie  Ëlialis.  Qub  cuni  nobis  per  solennes 
oratorca  prcfati  Rcgis  sit  cxbibita  et  oblata  plenissime,  gra- 
tias  agimus  prefato  Rcgi  et  lue  Celsitudini  reginali,  rogantes 
Deum  ut  te  et  illum  diu  conservet  in  vila  et  aimiles  reges  et 
reginas  concédât  Ecclesio  et  populo  christiano.  De  biis  autem 
que  apud  nos  gesta  sunt  et  de  paterna  benivoleocia  et  can- 
tate nostra  erga  personam  tuam  et  prefati  Régis  ex  relalione 
vencrabiiis  fratris  nostri  Reginaldi,  archiepiscopi  Remensîs, 
sue  Celsitudinis  oratoris,  ad  conspeclum  prefati  Régis  pre- 
sencialiter  redeuntis,  clarius  poteris  informari. 

Datum  Genezani,  Prenestine  diocesis,  vm  idus  septembris, 
pontificatus  nostri  anno  nono. 

M.  Pinardi. 
Au  dos  : 

Carissime  in  Cbristo  filie  Marie,  regine  Francorum  illustri. 

■  Cette  pièce  »  étâ  enlevée  du  TréioT  dei  Cbartes,  où  elle  figureit  an 
tenpi  de  Dupuy  ;  c'était  la  1 1'  de  li  lajctle  calée  aujourd'hui  J  35i.  La 
10*,  éealemenl  enlevée,  maia  que  je  n'ai  point  retrouvée,  était  une  lettre 
Il  adr«>sée,  le  m«iiH  Jour,  par  Martin  V  ï  Charlet  Vil. 
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26.  —  Lettres  de  Charles  VU  chargeant  Jean  de  Montmorin, 
Jean  Trocon  et  Jean  Manneqmn  d'une  mission  à  remplir 
auprès  de  Martin  V.  —  Uehun-sur-Yèvre,  aU  novem- 
bre 1436. 

(Arc^.  o«l..  X  ■■  fWot.  fol.  go.) 

Karolufl,  Dei  gratia  Franconim  rex,  dilectis  et  0deUbus 
consiliariis  et  secretario  magistris  Johanni  de  Monte  Uorino, 
magistro  requeslnrnm  hospitii  nostri,  Johanni  Trocon,  pro- 
curalori  nostro  in  Curia  Romana,  et  Johanni  Manequin,  salu- 
tem  et  dîlectionem. 

Per  dilectos  et  fidèles  consiliarios  nostros  archiepiscopum 
Remensem  *  certosque  nostros  ambaxiatores  ad  Sedem  apo- 
slolicam  ex  parte  nostra  nuper  destinalos  Tuerunt  nobis  exi- 
bite  quedam  apostolice  lilere.date  Genezani,  Pcnestrïno  dio- 
cesis,  m*  kalendas  seplembris  ultimate  preterili*,  per  quas 
literas  apostolicas  sanctissimus  pater  nosler  Martinus,  divina 
providencia  sacrosancte  Romane  ac  universatis  Ecctesie  aum- 
mua  ponlifiex,  vîginli  quinque  personas  per  nos  nontinandas 
cum  certo  numéro  beneSciorum  a  certa  ordinacione  de  col- 
lacionibus  et  provisionibus  auctoritate  apostohca  factis  ex- 
ceptas et  excepta  esse  volnit  et  ordînavil,  quodque  hujus- 
modi  bénéficia  ordinaria  auctoritate  collata,  ordinacione  et 
diaposicione  apostolica  ceterisque  contrariis  nequaquam  ob- 
stantibus,  libère  et  licite  retinere  valeant  ;  quas  quidem  colla- 
cionee  et  provisiones  auctoritate  ordinaria  factas  sanctissimus 
pater  noster  Summus  Pontifcx  predictus  per  easdem  aposto- 
licas literas  confirmavit,  prout  bec  et  alia  in  dictis  apostolicis 
lîteris  plenius  conline[n]tur  et  decUrantur. 

HïDc  est  quod  dos  personas  in  rotulo  cui  présentes  litere 
suDt  annexe  descriptas  ad  bénéficia  in  dicte  rotulo  designata, 
per  eas  electa,  per  présentes  noatras  patentes  literas  de  certa 


'  Regotult  de  Chirtres. 

'  Ceat  la  bulle  imprioiie  cl-deuui,  p.  38. —  H.  de  Beiucourt  (II,  Jgo) 
cite  la  préientM  IsUm,  mali  croit  k  tort  qu'elle*  m  npporteat  k  l'induit 
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nostra  sciencia  nominamus  et  nominavimus.  Quocîrca  vobia 
et  veslium  cuîlibet  per  eariundem  parcium  (sic)  tenorem  ex- 
presse commiltendo  mandamus  quatinus  sanclissimiim  pft- 
trem  nostrum  Summum  Pontificem  predicEum  de  nomina- 
tione  et  élections  Ijenedciorum  et  aliis  predictis  ex  parte 
nostra  et  nomine  noslro  certifîcetis.  dictum  rotuium  prefato 
sanctissimo  patri  nostro  Summo  Pontilici,  prout  decet,  pre- 
seotando.  Quem  etiam  sanctissimum  patrem  nostrum  de 
diclis  nomiDacione  et  electiooe  tenore  presencium  cerUfica- 
mus,  ut  pretacto  apostolico  indulto  pleaarie  frui  et  uU  de- 
beant  et  valeant. 

Datum  Magduni  supra  Evram,  die  xxuii'  novembris,  aiuio 
Domini  m*  cccC  xxvr,  et  regoi  noalri  quiato. 

Sicsi^atum  :  Ter  Kegeni  Îd  suo  Magno  Consilîo.  Fresnoy. 


27.  —  Liste  de  vingl-cinq  ecciésiasliqtut  désignés  par  le  roi 
pour  bénéficier  de  la  faveur  accordée  par  le  pape  le  2t  août 
précédent.  —  Mehun-sur-Yèvre,  a4  novembre  i4a6. 
(Arch.  nit.,  X  i*  SSoi,  fol.  89  v.) 

Sequntur  nomina  viginti  quinque  personarum  quas  Rex 
nominat,  cum  dectaracione  beneficiorum  ecclesiasticonim, 
nxceplarum  et  exceptoruro  a  cerla  ordinacione  de  collacioni- 
bus  beneficiorum  auctoritale  aposlolica  facta,  juxta  tenorem 
cartarum  lilterarum  aposlolicarum  super  hoc  Régi  coDces- 
»arum  : 

Magister  Petrus  de  Holendino,  conaïliarius  régis,  {Ht>  reo- 
loria  parrocbialis  ecclesie  de  Lauraco  magao  *,  Tholosane 
diocesis,  quam  priustenebat  deffunctus  Girardus  de  Regno>. 

Uagister  Guillermus  Letur,  junior,  consiUarius  régis,  pro 
canonîcatu  et  prebenda  ecclesie  Turonensis,  quos  prius  teii«- 
bat  Dyonisus  ',  modernus  archiepiscopus  Tholosanus,  extra 
Curiam  conBecratus. 

■  Laurac,  Auda,  arr.  de  Gastelnaudarr,  cant.  de  Finjeaux. 

*  Sur  ce  Gérard  du  Règne  ou  de  Brie,  v.  La  Fr.  et  le  Ûr.  Sch.  d'OeeU., 

IV,  m,  M&.  &17-&&9,  ne. 

'  t>«nis  du  Moulin. 
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•  Magister  Theobaldus  de  Luceyo,  secretarius  regis,  pro 
prepositura  de  Chableyo  '  in  ecclesia  beatissimi  Martini  Tit- 
roaenais,  quam  prtus  teaebat  Guillermus  do  Montegaudio  *, 
Bilterrenais  epiacopus,  qui  antea  ad  ecclesiam  S.  Pabuli  pro 
motus  fuit  et  conaecratus  in  Curia. 

GuiUermus  Picardi,  pro  canonlcatu  et  prebenda  ecclesie 
Turoneosis,  quos  prius  tenebat  Hcaricus  ^,  archiepiscopus 
Bituricenais,  extra  Curiam  consecratus. 

Magister  Jofaannea  de  Gyeio,  secretarius  régis,  pro  cano- 
nicatu  et  prebenda  ecclesie  Albiensis,  qtios  prius  tenebat 
Girardus*,  modernus  Conseranensis  episcopus,  in  Curia  con~ 
secratus,  qui  antea  ad  ecclesiam  Montisalbani  Tuerat  promotus. 

Maturiuus  Girardi,  pro  canonicatu  el  prebenda  ecclesie 
Andegavenais,  quos  prius  tenebat  Robcrtus  ',  modemus  Sa- 
giensis  episcopus,  extra  Curiam  consecratus. 

GuiUermus  Hocde,  pro  canonicatu  et  prebenda  ecclesie 
Andegavensis,  quos  prius  tenebat  Henricus,  modernus  Bltu- 
ricensis  archiepiscopus,  extra  Curiam  consecratus. 

StephanuB  Renverse  «,  pro  ecclesia  B.  Marie  de  Torseyo  ', 
Cenomanensis  diocesis,  quam  prius  tenebat  modernus  Bitu- 
ricensis  arcbiepiscopus,  extra  Curiam  consecratus. 

Magister  Alanus  Ceci  ^,  dictas  de  Boishery,  secretarius 
regis,  pro  canonicatu  et  prebenda  ecclesie  Cenomanensis, 
quos  prius  tenebat  delTunctus  Johannes  Comitis,  in  Curia 


Magister  Jobannes  Juvenalis  de  Ursinis,  junior,  consilia- 
rius  régis,  pro  archipresbiteratu  de  Caramagno  ^  Tbolosano 
diocesis,  cui  cura  animarum  est  annexa. 

■  Cbabtii,  Yonne,  arr.  d'Auicrrc. 

*  Guillaume  de  Monljoie.  évéque  de  SHlnt-Papoul  lilii-Uaî),  pui>  de 
Verdun.  enOn  trantfécd  à  Bézien  le  i.^  février  i4i&  (Eubol,  I,  tii,  lioo). 

'  Henri  d'Avaugour. 

'  Gir»ud  Faidit,  transféra  do  Hontauban  i  Conscrans,  le  lo  Beplcm- 
bre  ij^iE  (Gubel,  I,  m]. 

'  Robert  de  Rouvre. 

■  Etienne  Renverse,  dit  lo  Bailljr.coDlrûleur  do  la  Chambre  >ui  deaiert 
<BeaucourL,  I,  Mg). 

'  Toreé,  Sarthe.  canl.  de  Monttort. 

■  Alain  la  Queu,  plut  lard  arcbidianre  d'Angen  (Beaucourt,  IV,  gi)  et 
prnsidentde  la  chanibre  des  comptes  du  duc  d'Anjou  (Lecoy  de  Is. Mar- 
che, Exlr.  des  comptes  et  mémor.  du  roi  Béni,  h  1 5). 

■  Caraman,  Haute-Garonne,  chel-lieu  de  cent,  do  l'arr.  de  Villafranche. 
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Aagîster  Johannes  de  Vaillyaco,  junior,  consïliarius  r^is, 
pro  cappelUnia  seu  elemosinarîa  fundata  ad  honorcm  B.  Ma- 
rie Virginia  in  suburbiis  de  Maleonio',  Haleacencis  dioce- 
sis,  quam  prius  tenebat  Hugo  *,  mordenus  (sic)  episcopus 
PictavensU,  extra  Curiam  consecratus. 

Magister  Robertus  de  Montebruno,  conailiarius  re^s,  pro 
parochiali  ccclesia  de  Uonteolino  *,  Carcassonensis  diocesis. 

Magister  Girardus  de  Briconia  *,  secretarius  régis,  pro  ar- 
chîdiaconatu  el  prebenda  Laudunensis  ecclesie,  quos  prius 
tenebat  Guillermus  '>,  mordernus  (sic)  episcopus  Haleacensis, 
extra  Cufiam  consecratus. 

Stephanus  Fabri,  pro  canonicatu  et  prebenda  ecclesie  Vau- 
rensis,  quos  prius  tenebat  Girardus,  modernus  episcopus 
Conservaceosis,  in  CuHa  consecratus. 

Benardus  de  Cazillaco  ^,  pro  prepositura  ecclesie  Albieaen- 
sis,  quam  prius  tenebat  Girardus  de  Regno,  clericus  Camere 
apostolice  cl  nuncius  apostolicus,  e\lra  Curiam  decessus. 

Magister  Theobaldus  Monachi  ^,  consiliaritis  régis,  pro 
archipresbiteratu  de  Bui^olto  ",  Andegavenvis  diocesis,  cui 
annexa  est  cura  seu  parrochialis  ecclesia  de  Vemantes  *. 

Magister  Alanus  Charretier  ">,  secretarius  régis,  pro  cano- 
nicatu et  prebenda  ecclesie  Turonensis,  quos  tenet. 

Magister  Hamelinus  de  Lc^yo,  pro  cantoria  ecclesie  Ceno- 
maneosis,  quam  ipse  tenet. 

Magisler  Guillermus  le  Braudroier  'i,  secretarius  regia,  pro 

■  Maul^n,  it^ourd'hui  GbitiUon-iur-Sèire  (Deui-Sévrea,  ch.-l.  de 
uni.  de  r^rr.  de  Brsuuira). 

*  Hugues  de  Combarel. 

*  HontoUeu,  Aude,  >rr.  de  CarcaHonne,  c«nl.  d'AlMnnc. 

■  Gérsud  de  Bricogne,  plus  l>rd  êvèque  de  Stint-Pona, 

*  GuilUunio  de  Luc^. 

'  Bernard  da  CiillUc  qui,  ptiu  tard,  diapuU  li  longtemps  l'érkhé 
d'AIbi  i  Robert  Dauphin. 

'  Thibaut  le  Maine,  mittredei  requêtes  de  l'Hàtel  [Beaucourt,  II.  38i), 
pini  tard  dvâque  da  Chartres. 

'  Bourgueil  Indre^t-Loire.  arr.  de  Toun. 

*  Halne-et' Loire,  cant.  de  Longue. 

'*  C'est  le  célèbre  auteur  du  Liort  dea  quatre  dames  et  du  Qaodritoqae  in- 
veclîf. 

"  (Guillaume  le  Baudreyer  avait  été  loaiire  de  la  chambre  aux  deniers 
de  Marie  d'Anjou  (Beaucourt,  I,  i3&). 
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canoaic«tu  et  prebenda  ecclesie  S.  Hilarii  Piclavensis,  quos 
tenuit  cardiaaiis  Cameracensis  ',  extra  Guria[mj  decessus. 

Petrus  Jurati,  consilîarius  regine  Sicilie,  pro  ecclesin  par- 
roobiali  de  Ambigneyo  ^,  Bituricensis  diocesis. 

Johaanes  Bohale,  consiliarius  dicte  regine,  pro  scolatria 
ecclesie  Andega venais,  quam  prius  tenebat  defuDctus  Thomas 
Giron  '. 

Fraler  Guillermus  de  Hegali,  pro  prioratu  Bellicadri,  Are- 
latensis  diocesis,  quam  tenebat  defTunctuB  cardtnalis  Came- 
racensis, extra  Curiam  decessus. 

Frater  Johannea  de  Challus,  pro  prioratu  S.  Peiri  de  Fon- 
tibus  *,  ordinis  Cluniacensis,  Vivariensis  diocesis. 

Frater  Petrus  de  Mota,  pro  prioratu  de  Cantella  ",  Bituri- 
censis diocesis. 

Frater  Galtenis  de  Uatiscone,  pro  prioratu  de  Gamaco  *, 
ordinis  S.  Benedicti,  Claromoatensis  diocesis. 

Datum  et  actum  Magduni  super  Ebram,  die  xxim'  mea- 
sia  Dovembris,  anno  Domîni  u'  cccc  xx°  vi°. 

Sic  signalum  :  PerKegemin  guoNiagnoConsilîo.  Fresnoy. 


28.  —  Lettres  de  Charles  VU  approuvant  sous  certaines  ré- 
serves le  concordat  de  Gcnazzano.  —  Mehun-sur-Yèvre, 
3^  novembre  lA^C 

(Arcb.  n>t.,  X  t'  Slioi.  fol.  go  *'.) 

Karolus,  Dei  gracia  Francorum  rex,  universis  présentes 
lîtteras  inspecturis,  salutem. 

Magna  aepe  racio  regum  cicîtat  oflicium  utquepriusjiista 
fiierant  consideracione  décréta,  pro  rerum  discrimine  ac  tem- 
porum  qualitale,  discretlone  previa  moderentur. 

'  Pierre  d'Aillj. 

*  Aubignj- Ville  Ou  Aublgny  sur-Nïro.  Cher,  are.  de  Sincerro. 

'  Thomu  Giron  et  Jean  Bohoie  ou  Boulialle,  succeui veinent  maiitm 
escole  de  U  ville  d'Angen  (L.ecoy  de  la  Uar^lie.  Le  roi  Rgaè,  I,  5bi). 

*  Prài  de  Ractiemsure,  Ardèche.  cb,-l,  de  cant.   de  ï'krr.  de  Privai, 

•  Chanlelle,  Ailler,  arr.  de  Gannat. 

•  Gannit  (Allier). 
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Sane,  cum  dudunt,  régnante  inclile  recordacionis  deAincIo 
domino  geaitore  nostro,  pro conservacioae  et  stabilitate  regai 
sui  ac  rei  publiée  et  subdîtorum  suorum  utilitate,  et  ut 
eiactioDibus  et  modis  quamplurimis  quibus,  prétexta  vacan- 
ciarum  beneflcioroin  ecclesiaslicorum  et  alias, p litres  pecunie 
et  innumerabiles  flnande  ab  regao  et  Dalphinatu  suis  et  nosUîs 
elTerebantur  aditus  esset  perclusus,  crebrîs  querelis  prelato- 
rum  et  alianim  personarum  eccleaiasticarum  dictorum  regni 
et  Dalphînatus  incitantibus  ad  reductionem  Ecclesie  Galicane 
ad  Huas  libertates,  saltem  quo  ad  coUacioDem  beneiiciorum, 
quibus  de  die  in  diem.obstanUbus  impetracionibus  seu  gra- 
ciis  et  reservacionibus  apoittolicis,  impediebantur,  cerle  ordi- 
naciones,  convocatis  archiepiscopis,  episcopis  ceterisque  petv 
soais  ecctesiasticis  dictorum  regni  et  Dalpbinatus,  et  de 
eorum  consilio  et  asscnau,  facte  fuissent;  verum,  sicut  acce- 
pimus,  inter  plures  ecclesiastiuas  personas  dictorum  regoi 
et  Dalphinatus,  duranlibusdictisordinacionibus,  plures  ii tes 
et  discordie  fuissent  exorte,  et  peramplius  in  futunim  subo- 
riri  dubitarentur  super  cotlacionibus  beneficiorum,  aliqui- 
bus  ordinaricrum,  aliquibus  vero  apostolicis  provisionibus 
cl  collacionibus  innilentlbus  :  quibus  litibus  et  discordiîs 
obviare  cupientes,  missis  sepius  ad  nostram  presenciam  pcr 
sanctissimum  patrem  nostrum  Martinum,  summum  ponti- 
flceui,  super  hac  materia  pluribus  nunciis,  ac  etiam  nosiri 
ex  parte  eidcm  Summo  l'ontifici  a  mba  xi  a  ton  bu  s  nostris 
iteratis  vicibus  destinatis,  tandem  ambaxiatores  nostri  cer- 
tas  litières  aposloUcas  sub  data  xii  kalendas  septembrls, 
poDtiRcatus  sui  anno  nono,  pio  tempore  preterito  ',  pro  fu- 
turo  vero  tempore  quasdam  constituciones  '  ad  premissonim 
concordanciam  reportanint. 

Notum  igituF  facimus  quod  nos,  visis  lîUeris  apostolicis 
antedictis,  ipsas  et  in  eia  contenta,  quatenus  ad  nos  spécial,  . 
excepta  provisione  dicta  ad  quinquennium  fieri  prelatis  super 
collalione  benedcioruin  in  quatuor  mensibus  anni,  que,  res- 

'  Arch.  D«t..  X  ■■  8&0&,  fol.  tL  i-,  Arch.  du  Vatlcin.  reg.  JîS,  fol.  igB  ; 
net.  da  ordonn.,  XIII,  ii3. 
*  Cl-deuul.  p.  45  «I  iq. 


îdbyGoOgle 


PIËCES  RELATIVES   *   SOS   HISTOIRB  07 

pectu  preAxionis  termiiii,  pro  questionibus  cedandis  (sic)  et, 
termino  lapso.  prions  inconvenientis  recîdivio  vilando,  nec 
sufBciens  videtur,  nec  pcr  non  acceptalur  ;  ac,  proviso  quod 
tradantur  efficaces  httere  de  dimiaucione  vacanciarum  et 
aliortim  minutorum  serviciorura  ad  medietalem  sine  termiai 
prellxione,  sicut  pcr  dictos  ambaxialores  a  dicto  Summo  Pon- 
tiBce  concessum  relatum  nobis  extitit  ;  céleris  vero  in  dictls 
litleris  apostolicis  contentis  per  nos  acceptatis,  et  ea  accep- 
tantes, a  die  eusceptionis  ipsarum  per  prefatos  ambaxiatores 
nostros  dunitaxal,  videlicet  a  die  xxii*  menais  augusti  anni 
Domini  h'  cccn'  xxvi'.  in  oostris  regno  et  Dalpbinatu  lo- 
cum  babere  suumquc,  ut  premititur,  efTectum  sortiri,  pr©- 
missis  per  dictum  Summum  Pontilicem  similiter  observais, 
et  quamdiu  ca  observabit,  etiam  sub  provisionc  quod  prcsti- 
terit  litteras  suas  super  remissions  medietatis  vacanciarum 
et  alionim  minutorum  servitîorum,  quousquc  largius  circa 
hec  a  Summo  PontiHce  vel  Consilio  gencrali  provisum  exti- 
teril,  tolleramus,  ipsasque  litteras  aposlolicas  in  registris 
nostre  Parlamenti  curie  transcribi  et  regestrari,  ac  In  cadem 
curia  aliisque  locis  insignibus  dictorum  legni  et  Dalphinatus 
nostromm  publicari  et  observari  votumus  et  oïdinamus; 
absque  tamen  quod  pcr  premissa  uilum  jus  novum  dicto 
Summo  PunUfîci  seu  Romane  curiequomodolibetacquiralur, 
aut  pretensum  roboretur. 

Quocirca  tenore  presentiiim  mandamus  dilecUs  et  fldelibus 
consiliariis  nostris  genlibus  Parlamentum  nostrum  tenenti- 
bus,  et  que  futura  tenebunt  Parlamenta,  necnon  universis  et 
singulis  baillîvis,  senescaUis  ccterisque  justiciariis  nostris  et 
eorum  locatenentibus,  et  ipsorum  cuilibet,  quatinus  ipsas 
litteras  apostolicas  et  contenta  in  eisdem,  predictis  lamen  et 
eorum  singulis  per  dictum  Summum  Pontificem  obscrvatîs, 
servent  ac  eciani  per  subditos  nostros,  in  judicio  et  extra, 
modo  predicto  servari  faciant,  lites,  processus,  arresia,  sen- 
lentias.  mul[c]ta3,  penas,  banimenta  ac  omnia  inde  secuta, 
in  quantum  premissis  possent  obviare,  penitus  remittendo,* 
eKting[u]endo,  cassando  et,  qualenus  ad  nos  spectat,  adnul- 
tando  ;  aliis  constitucionibus,  statutis,  ordinacionibus  et  ce- 
teris  contrariis  non  obslantibus  quibuscumquc.  In  cujus  rei 
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testimonium  noslrum  presentibus  lilteris  fecimus  apponi  si- 
gillum. 

Datum  in  opido  nostro  Magduoi  supra  Evram,  xiiui*  die 
novembris,  predicto  aono  Doinini  m°  cccc  iivr*,  et  regni 
nostri  quinlo. 

Sic  signatum  :  Per  Regem  in  auo  Magno  Consilio.  Fresnoy. 


29.  —  Lettre  de  Martin  V  à  Pierre  Caucfion,  éviqœ  de  Beaa- 

vais.  —  [Après  le  16  juin  1437.] 

(Arch.  n»t.,  LL  i,\  fol.  64  vM 

Ad  episcopum  Belvaccnsem. 

I.^tainur  in  Domino  quando  sentimus  prelatos,  qui  pro 
slatu  univcrsalis  Ecdcsie  conservando  nobiscum  in  parlent 
sollicttudinis  sunt  vocati,  huic  Smo  muneri  intentes  esse  et 
plane  intelligerc  slatum  hujusniDdi  conservari  non  posse, 
nisi  dignitas  Homane  Ecclesie,  que  caput  est  omnium  alia- 
rum,  etapostolice  Sedis  auctoritas  defendatur  adversus  non- 
nullos  qui  eas  minuere  et  opprimare  moliuntur.  Quôd  pie 
dcfensionis  oCHcium  ciim  te  prudcnter  et  fîdeliter  suscepisse 
pro  ipsa  Homana  Ecclesia  senciamus  cl  in  eo  exercuisse  et 
exercere  quolidie  tuam  industriam  et  virtufera,  gratulamur 
fraternitati  tue  et  eandem  mcritis  laudibus  commendamus, 
borlantes  te  ut  in  sancto  proposito  persévères,  pro  quo  Deus 
omnipotens  premia  digna  retribuet  devocioni  tue.  Et  nos 
erga  te  et  ecclesiam  tuam,  propter  hoc  fidèle  obsequium  et 
alias  tuas  vlrtutes,  semper  reperies  propicios  et  benîgaos. 
Ceterum  venerabilis  frater  Marcialis,  episcopus  Ebroicensis  ', 
ad  partes  illas  profeclurus,  quem  tibi  eciam  în  juribus  sue 
ecclesie  recuperandis  affecluose  commendamus,  assistendo 
tabler  quod  scrîpta  nostra  sibi  et  ecclesie  sue  proficere  va- 
leant,  nonnulla  tibi  referet  nostri  parte.  Proptcrea  velis  eidem 
in  dicendis  hac  vice  adhibcre  credencie  plenam  fidem. 

Datum... 

'  Martial  Fouroier  fut  noDimo  év6qiie  d'Ëvreui  par  bulle  du  i  S  juin  1427 
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30.  —  Letlrede  Martin  yàNicoku  Fraillon, mailre des requé- 

les  de  thâUldu  roi  Henri  VI.  —  [Après  le  i6juin  1417.] 

(Arch.  nat.,  LL  &■,  fol.  65.) 

Ad  magistrum  Nicolaum  Fraillon. 

JNon  perdes  operam  si  constaaler  prosequeris  qiiod  lauda- 
biliter  incepisti,  leque  reddideris  Romane  Exiclesic  et  Sedi 
apostolice  obsequiosum  et  pugilem  indcfessum,  pro  ipsarum 
dignitate  et  libertale  certando  jiuta  prudenciam  et  animi 
fortitudinem  a  Domino  tibi  datam,  quam  augebit  et  cor- 
ro[bo;rabit  omnipotens  Deus  pro  sua  Ecclesîa  laboranleni. 
Nos  eaitn  memores  eriniua  toco  et  tâmpore  obsequiorum 
tuoTum,  quenullo  in  négocie  melius  et  fructuosius  colloca- 
bis  quant  in  serviendo  Ecclesie  Dei.  Qiiare,  Cli  dilecte,  excita 
semper  induslriam,  vigilanciam  et  virtutem  tuam  in  illis  stu- 
diis  et  operîbus  per  que  vîderis  ampli tudineni  ipsius  Romane 
Ecclesie  et  liberlatem  ecclesiasticam  conscrvacc.  Gelerum,  ut 
Bupra. 


31.  —  Lettre  de  Martin  V  à  Jean  de  Mailty,  éoéque  de  Noyon. 

—  [Après  le  i6  juin  i4i7-] 

(Arch-  nal.,  LL  4'.  fol-  65.) 

Ad  episcopum  Noviomensem. 

Ek  litteris  veuerabilîs  fratris  nostri  episcopi  Morinensis  *  et 
alias  eciam  cognovimus  desiderium  tuum,  de  quo  suis  loco 
et  tempore  recordabimur,  eteidcm  satisfacerc  ciirabimus  cum 
effectu. 

Geterum  quia  nonnulli  pcr  hos  annos  audaciam  suscepc- 
runt  erigendi  cervices  adversus  Romanam  Ecclesiam  et  Scdis 
apostolice  aucloritalem,  a  quibus  ubique,  cum  in  ampiitu- 
dine  sua  consistunt,  status  ecclesiasticus  conservatur,  fraler- 
nitatem  tuam  hortamur  in  Domino  quatiaus  pro  earum  de- 

'  Louia  de  Luiombourg,  évoqua  de  ThiJruuanne. 
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fensione  et  conservacione,  in  regione  qua  degis,apponas  omne 
tuum  studium.  Remenîm  gratamDeo  fades,  nobis  acceptam 
et  ipsi  universo  statui  ccctesiasEico  salutareoi.  Celerum  vene- 
rabilis  frater  Marcialis,  ut  supra. 


32-  —  Lettre  de  Martin  V  aa  duc  de  Bedford,  régent  de 
France.  —  Rome,  aS  juin  lAaS. 
(Bibl.nat..  ms.  lalin  14&57.  fol   aSi.) 

Dilecto  filio  nobili  viro  Johanni  duct  Dethfordie,  regeati 
regnum  Francic. 

Martinus,  episcopus,  servus  servorum  Dei,  dilecto  filio  no- 
bili viro  Jobanni  duci  Bethfordie,  regenti  regnuiD  Francie, 
salutem  et  aposlolicam  benedîctionem. 

IDx  litteris  tuis  quas  nobis  et  dilecto  filio  nostro  Johanni, 
lituli  S.  Laurentiî  in  Lucina  preabitero  cardinali  ',  ac  nonnul- 
lis  alîis  in  Homana  Curia  residentibus  Iransmisisli,  cognovi- 
mus  Nobililalein  tuam  aliqualiter  fuisse  turbatam  ptxipterca 
quod  de  eadeni  Curia  Paris) us  scriptum  est  bullam  quamdam 
fuisse  editam  conlra  clericos  trahenlcs  atios  clêricos  ad  judi- 
cium  seculare  laicorum  :  quam  asseris  esse  contra  jus  legni, 
cujus  defendendi  et  conservandi  tibi  principaltter  cura  com- 
missa  est  ;  quod  et  nos  et  ipse  cardinaiis,  quantum  cum  Deo 
fieri  potest,  libenler  videmus  conservaii.  Miramur  tamen 
quod,  si  pcrsonis  ecclesiasticis  nobis  omnJno  subjeclis  legcs 
imponimus,  dicere  quisquam  possit  quod  aliquid  de  jure 
regio  subslrahamiis. 

Sed,  ut  expliccmus  tibi  super  malcria  dicte  bulle  omnem 
nostri  consiiii  rationem.  cum  per  Yspaniarum  régna  et  non- 
nulla  loca  Germanie  suscitarenturnovitates  contra  ecclesias- 
ticam  libertatem  es  presumptione  laicorum  de  rébus  eccle- 
siasticis  judicarc  volenlium,  nonnulli  honesli  viri  et  clcrici 
partium  ilLarum  cum  instancia  requisiverunt  et  proseculi 
sunt  bujusmodi  bulle  expedicionem,  que  certe  non  fuit  pos- 
tulala  nec  édita  respectu  obediencie  regiminî  tuo  commisse. 

<  Le  cardinal  Jean  de  RochetaUI6e. 
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Etquainquam  nichil  in  ea  conlineatur  nisi  consonum  juri 
scripto  atquejusticie,  nichilomJnuacertis  ex  causis  pro  pre- 
senti  leoeri  facimua  eam  suspensam,  nec  volumug  ut  in 
usum  prodeat  aiit  ejus  copia  extiibeatur.  Verum  cum  le  ca' 
tholicum  principem  et  nobis  ac  Sedl  apostolice  devotum  esse 
scîamus,  tibi  uni  inclusam  presentibus  copiam  dicte  bulle 
transmittimus,  ut,  ca  inspecla,  si  videris  aliquid  contineri 
quod  probabiliter  et  racionabiliter  dici  posait  esae  contra  jus 
regium,  quantum  ad  eos  pertinetquisub  regimine  tuo  con- 
sistunt,  libenter  providebimus  taliter  quod  Excellencia  tua 
remanebtt  bene  contenta. 

Idem  etiam  facere  intendimus  in  capitulis  aliis  quamcito, 
cum  ea  qua  requlritur  commoditate  poterimus  ;  cujus  ne- 
gocii  preratus  cardinalis  prompte,  utsolet  in  omnibus  rebug 
tuis.  suBcepit  onus  et  curam. 

Datum  Rome,  apud  Saactos  Apostolos,  ix°  kalendsa  julii, 
pontiRcatus  nostri  anno  undecimo. 

Sic  signatum  :  Jo.  de  Vndo, 


33'  —  Plaidoirie  deuant  le  Parlement.  —  Poitiers, 
8  février  i43o. 

(Areh.  n»L,  X  i'  0199.  fol.  il5  V,  aîfi  r*.) 

Entre  le  procureur  gênerai  du  roy  et  Trere  Phelippe  du  Ses  ', 
demandeurs,  d'une  part,  et  frère  Yves  Maillart  *,  frère  Olivier 
Regnaut,  comparant  en  personne,  et  autres  comparans... 

M'  Eatienne  Vray,  pour  frère  Yves  Maillart,  frère  Olivier 
Begnaut,  comparans  en  personne,  et  autres  défendeurs,  com- 
parans par  M'  Jehan  Uarron,  leur  procureur,  defent  et  dit 
qu'il  présuppose  les  Ordonnances  sur  la  réduction  de  l'Eglise 
à  ses  anciennes  libériez,  par  lesquelles  ordonnances  les  coUa- 

'  Celui  que  le  contiDii«keur  de  la  Galiia  chritiiana  (XIV,  s5i)  détigne 
lOiu  le  nom  de  n  Philippua  de  Saio,  alùi  d'Uiiijr  »,  et  qu'il  indique 
comme  ajiDt  préiidé  le  cbaptlre  général  )i  la  dite  du  11  oorembre  lûo, 

■  B.  Hanréau  (ibid.j  le  borne  i  mentionner  Ivea  Miillarl  dam  la  llita 
du  Bbbéa  de  Saint-Julieo  de  Tours  ï  la  date  de  ijig. 
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dons  des  bénéfices  et  provisions  doivent  esire  faictes  par  les 
ordinaires  à  qui  elles  appartiennent,  cessans  quelxconques 
reservacions,  etc.  Et  dit  que,  l'an  .iiij  '.  xix.  ou  environ  et  du 
temps  des  Ordonnances,  et  que  en  usoit  notoirement, i'abbaye 
de  Saint  Julian  de  Tours  vaca  par  la  translacion  ou  promodon 
de  frère  Thibaut  le  Masson  *  d'icelle  abbaye  à  celle  de  Bourg 
de  Deux,  elque  ledit  Maillarl  fut  eleu  abbé  par  les  religieux 
de  Saint  Julian  et  confirmé  par  l'arcevesque  bien  solennelment 
et  canoniquement,  et  fut  mis  en  possession,  et  en  jouy  plu- 
seurs  années.  Vint  frère  Phellppe,  qui  s'ealoit  fait  donner  ladite 
abbaye  par  le  Pape,  et  volst  user  de  bulles  directement  contre 
tes  OvdomMwas  royaux.  Et,  pour  ce,  MaiUart  prist  lettres  s  la 
Chancellerie  du  roy  pour  fcoi  faire  défenses  qu'il  n'en  usast. 
A  quoy  il  s'opposa  :  si  fut  adjorné  cc«ns.  Et  tant  fut  procédé 
quc.pararrest,  icetui  frère  Phelippe  fut  absols;  mais  qui  meut 
la  Court, il  ne  scet.  Toutesvoiea  lui  fut  enjoint  proodrc  juges 
pardcçà  qui  ne  feussent  suspect  et  qu'il  se  gardast  d*  bire 
contre  les  Ordonnances  royaux... 

Proposa  frère  Pbelippc. . .  que  frère  Yves  estoit  ignarus  et  si- 
moniacas...  Sur  quoy  ledit  Maillait  volst  bien  procéder  et  se 
soubzmettre  à  examen.  Et,  quoy  que  dist  partie  adverse, 
MaiUart  estoit  cl  est  bien  soufBsant  et  bon  poète  ;  parle  bien 
latin,  aussi  bien  ou  mieuU  que  frère  Phelippe.  Dit  que  les 
juges  réservèrent  à  le  examiner,  se  niestier  estoit,  Miens  fuo- 
tiens,  etc.  Mais  frère  Phelippe,  qui  ne  queroit  que  mettre  la 
cause  à  Court  de  Homme,  appela  desditz  juges  sans  quelque 
grief.  La  cause  fut  commise  à  un  auditeur  alemant,  qui  aucu' 
nement  procéda.  Après  fut  aux  cardinaulx  de  Saint  Ehistace* 
et  deSaintMarc',quiesloientgeneraulment  commis  aux  cau- 
ses qui  touchent  les  Ordonnances  dessus  dictes. . . 

■  B.  Hsuretu  (ibid.)  ne  connaît  que  ion  prénom,  miis  rapporte  le  bnilt 
d'sprèi  lequel  il  turait  Mé  u  élu  »  tbbé  d«  Bourgdleu.  pMlërieursment 
*  .4.7. 

*  Alphnnie  de  Carillo. 

■  Guitlaumfl  Flllutre,  mort  depuis  le  G  novembre  1&18. 
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34-  —  Plaidoirie  devant  le  Parlement.  —  Poitiers, 
a8  mars  i43o. 

(Arcb.   Mt-,  X  1-  9199.  f  .5«.  iSg.) 

En  la  cause  d'entre  frere  Guillaume  Grimaut,  demandeur 
en  cas  d'excès  et  d'attemptaz,  d'une  part,  el  frere  Hicbiel 
Boussart,  défendeur,  d'autre  part'. 

Duffy, pour  Grimaut, réplique. ..Et quant  ùrappoinctement 
ou  accord  d'entre  le  Pape  et  les  ambaieurs  du  Hoy,  dit  qu'il 
ne  se  puet  sousienir  qu'il  ait  elTect  contre  les  Ordonnances 
royauE  du  temps  qu'elles  ont  eu  cours.  Et  dit  qa'eUes  Eu- 
rent des  l'an  .iij'.  iiij"  .xviij.  et  de  l'an  .iiij'.vj..  et  furent 
approuvées  au  Concile  gênerai  de  l'ise.  Publiées  furent  l'an 
.iiij  '.xviij.,  et,  à  la  Saint  Martin  précèdent,  le  Pape  fut  créé. 
DU  que  le  Pape  promisl  les  tenir,  et  ainsi  ne  auroit  peu  venir 
au  contraire...  Et  ainsi  est  nul,  etc.  Et  aussi  sont  ce  les 
ordonnances  de  l'Eglise  Gallicane  el  Dnlphiiial,  ausquelcs  le 
Roy  donna  son  autorité  ;  et  se  les  amt>axeurs  du  Hoy  ont  fait 
accord  au  Pape,  encore  demeure  le  lien  des  Ordonnances  au 
regart  de  l'Eglise  et  des  prelaz  qui  les  llrent.  Dit  que,  selon 
icelles  Ordonnances,  Grimaut  a  eu  droit  inco  m  m  niable  ment, 
ne  par  l'accord  ne  lui  puet  estre  loin. 

Et  dire  que  l'accord  soit  adpacem,  etc.,  non  ikbel  signari  : 
car  les  Ordonnances  sont  selon  les  sains  droiz  et  canons 
anciens,  et  est  merveille,  et  quid  absardum,  que  le  Pape,  par 
l'accord,  évoque  ainsi  touz  procès  et  casse  tant  de  court 
d'Eglise  que  de  court  laye,  que  foire  ne  puet,  ou  préjudice 
du  Roy.  En  oultre,  icelui  accord  n'a  point  esié  publié,  et 
les  Ordonnances  le  furent  soiennelmcnt  :  ainsi  ne  leur  puet 
deroguer.  Dit  que  l'accord  ne  doit  en  riens  sortir  effect  jus- 

■  VtUbKje  de  Tiron,  qui  aviil  vaqué,  non  en  i4iâ,  comme  le  dit 
la  OaU.  ckriM.  (Vlil,  1366),  miii  iia  tk'it.  par  la  mort  do  l'abM  Ivesde 
Kerbot,  éUit  l'objet  de  ce  litige.  GriniKiit  prétendait  «voir  été  élu  caao- 
niquemenl  et  conSrmé  parTévéquede  Cbartre*.  fiouiurtillé^ait  quecet 
évéque,  Jean  de  FéUgDf.  comptait  parmi  leteonembdu  roi.  et  il  soutenait 
que  i'éieclloD  D'était  que  l'œuvre  de  quatre  ou  cinqjeunra  moines  :  pour 
lui,  il  fondait  tes  droiti  lur  une  proTislon  ^KntoUque,  d'autant  plut 
valable,  qu'Ives  de  Kerbot  était  mort  en  cour  de  Rome.  Pour  plus  de 
détail!,  V.  tel  plaidoirindu  ti  décembre  11I16  (\  i'  i7<)5.  fol.  11  v*). 
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ques  il  ait  esté  ratifié  et  approuvé  par  le  Roy  et  maûdé  à  tenir. 
Et  ay  est  conditionnel  et  parle  de  fularo,  ut  ex  tenore  polest 
apparere  ;  et  n'y  auroit  eu  puissance  de  le  passer  ;  au  moins 
fauLdroit  que  le  Roy  l'cust  approuvé  :  et  si  est  ootoire  que,  i 
Court  de  Romme,  ne  le  tiennent  pas  en  ses  termes,  mais 
viennent  au  contraire,  et  ainsi  ne  leur  est  k  tenir. 

Dit  que,  à  Court  de  RoBime,  il  décident  tout  à  l'entencion 
des  impetrans  apostoliques...  ;  et,  semestiers  est,  baillera  cas 
particuliers  par  declaracion. 

Dit  que  le  Roy,  comme  on  dit,  a  pardelà,  h  Court  de 
Romme,  M*  Robert  de  Montbrun,  auquel  il  a  escript  pour 
avoir  modificacion  alias  de  tenir  l'accord.  Dit,  quant  au- 
cune cbose  est  nulle  ipso  jure  et  qu'elle  est  iub  condilione, 
requirilur  novus  consensus,  anleqaam,  etc. 

En  oultre,  il  est  à  noter  que  oudit  accord  <  est  la  clause  fai- 
sant mencion  de  metropoUtanu,  caihedratibia,  monaslerus, 
etc.,  quorum  negocium  sioe  per  electiones  sive  per  appellatio- 
nem  faerit  ad  Sedem  apottolicam  deoolatam  et  ibi  provisam, 
la  provision  tiengne  :  si  s'ensuit  que,  des  autres,  non <ic...  Dît 
que  neque  per  eligenlem,  neque per  electum  nequeper  appella- 
lionem  fait  devolutam.  Dit  que  Tirom  n'estoit  réservé,  ne  le 
cbapitre  Licel  '  ne  s'entent  d'eveachiez  ne  de  abbayes,  et  se  on 
dit  que  par  la  Court  en  la  clause  Insuper  prioraluum,  etc., 
dit  que  icelle  ne  s'extend  au\  abbayes  ou  monastères,  veue 
l'autre  clause  précèdent. . . 


36-  -  Plaidoiries  devant  U  Parlement.  —  Poitiers, 

38  août   i43o. 

(Areh.  Mt.,  X    i*  9199,  toi.  3»  V-Jiî  r.) 

Entre  H*  GeufTroy  Vassal  ^,  demandeur  et  complaignant 
en  cas  de  saisine  et  de  nouvelleté,  et  chapitre  de  l'église  de 
Poitiers,  soy  adjoignant  moyennant  certaines  lettres  royaux 
sur  ce  empêtrées,  dont  requiert  l'entérinement,  d'une  part,  et 
M*  Hacé  Mouete,  défendeur  et  opposant,  d'autre  part. 

<  Cf.  Rer.  de$  ordonn.,  XIII,  tah. 
•  SeMe.  III,  lï,  >. 
Il  devint  plui  Urd  irchev^iue  de  Vienne,  puU  de  Lyon. 
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Jouvene),  pour  ks  demandeurs,  dit  et  présuppose  que,  de 
raison  et  selon  tes  sains  canons  et  Concilz  generaulx,  les 
églises  cathédrales  doivent  avoir  leur  chief  par  vote  d'élec- 
tion, et  que  l'église  de  Poictiers  a  statuz  conformez  de  élire 
doyea.elqaodeligendo  conferunlel  conferendoeligaat.Prea'ap- 
pose  aussi  les  Ordooaances  royaux  et  redduction  de  l'Eglise 
dfl  France  k  ses  anciennes  libertez  et  disposition  de  droit 
cominuB,  confenuées  par  arrest  et  publiées  l'an  .iiij'.  sviij.  ; 
et  que  ledoyenné  de  Poictiers  est  des  plus  notables  doyennei 
du  royaume,  et  tousjours  y  a  eu  gens  notables,  et  en  fut  doyen 
un  Chancellier  de  France  nommé  Cerchemont  i,  et  n'avoit 
autre  tiltre  d'église.  Après  lui  le  fut  Chenac,  et  en  après 
U'  Guillaume  Faydeau,  derrenierement  trespassé.  Dit  que 
ceuli  de  chapitre  ont  droit  et  sont  en  possession  et  saisine  de 
élire  doyen  et  tenir  celui  qu'ilz  élisent  pour  leur  doyen,  et  de 
non  recevoir  autre,  etc.,  tout  pertinent.  Dit  que,  après  le  decés 
de  Faydeau,  ilz  ont  eleu  doyen  ledit  M*  GeulTroy  Vassal  /xr 
viam  SancU  Spirilus,  vel  qucui,  videlicet  nenfine  eorumconlra- 
dice/ile.  Lequel  H'  GeulTroy  l'a  eu  acceptable.  Ainsi  ont  droit 
de  le  tenir  et  reputer  leur  doien,  et  ne  sont  tenuz  de  recevoir 
autre,  soit  U*  Macé  ou  autre... 

Dacy,  pour  Houete,  défend  et  dit  que  H*  Macé  est  maistre 
en  ars  et  bachelier  en  décret,  et  que,  par  l'accord  derreniere- 
ment fait  entre  le  Pape  et  le  Itoy,  les  principauU  bénéfices 
et  églises  cathédrales  po«f  ponii/icaks  dignitaies  sont  réservez 
à  conférer  par  le  Pape  ;  et  ne  lobt  aucunement  aux  ordinaires 
en  disposer:  aliat,  s'ilz  le  font,  tout  est  nul,elc.,cum(Rter/io- 
sicione  decreti.  Dit  que  le  doyenné  en  l'église  de  Poictiers, 
major  pott  ponli^calem,  et  ainsi  réservé,  a  vacqué  par  la 
mort  de  Faideau.  Dit  que  H*  Hacé  est  notables  homs  et  a  es- 
tudié  en  théologie  et  fait  de  belles  predicacions,  collecteur 
gênerai  du  Pape  en  la  province  de  Tours,  et  si  a  esté  am- 
bazeur  du  Roy  devers  le  Pape,  et  partout  s'est  bien  porté,  et 
a  le  Roy  escript  pour  lui  à  Nostre  Saint  Père.  Il  a  grant 
accoinlance  au  cardinal  de  S.  Eustace.  Dit  que,  la  requeste 
pour  lui  baillée  k  Nostre  Saint  Père,  icelui  Saint  Père,  acer- 
tené   de  sa   vaillance,,  lui  donna  le  doyenné.   A  ce  tiltre 

'  Jmd  de  CheTchemoDl,  ctitDcelUr  de  Fraoca  en  iSii  et  i3ii. 

PIUeilATIQUB  â 
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a  eu  droit Et  supposé  que  À  chapitre  appart«nist  la 

collacion,  Papa  lamen  ex  plenitadine  poteslaiis  potuit  reser- 
vare.  Dit  qu'il  ne  scet,  mais  nie  que  le  doyenné  soit  électif,  et 
que  à  chapitre  appartiengne  l'élection,  et  qu'il  y  a  pluaeurs 
églises  cathédrales  èsquelles  ne  appartient  à  chapitre,  et  y 
convient  appeller  autres.  Dit  que  chapitre  ne  eleut  doyen 
puis  cent  ans.  Dit  que  Faideau  Va  tenue  ,lv,  ans  ',  et  en  ftit 
pourveu  aatoritate  apottolica.  Si  fut  son  prédécesseur.  Et  posé 
que  k  chapitre  appartenist  élire,  si  ne  vault  ce,  obstant  la  re- 
servacion.  Et  aussi,  des  le  vivant  de  Faydeau,  et  lui  estant 
malade,  chapitre  ordonna  que,  Faydeau  mort,  ilz  ne  feroient 
élection,  et  réserva  au  Pape  en  disposer,  et  que  chapitre  res- 
criroit  pour  aucune  personne,  et  ainsi  de  leur  consentement 
fut  dévolu  au  Pape.  Et  que  depuis  auroient  fait  au  contraire, 
tout  nul  ipsofaclo,El,dato  que  cène  vaulsist,  l'élection,  s'au- 
cuneestoit.auroit  e9téprecipitée,commedu  mercredi,  que  fut 
le  decés,  au  vendredi  ;  et,  des  quinze  chanoines,  n'y  aurait  eu 
que  dix  qui,  recordans  de  la  conclusion  par  avant  prise,  pro- 
testèrent que,  pour  élection  que  feissent,  ilz  n'entendoient  au- 
cun droit  estre  acquis  k  l'eleu,  ne  deroguer  aui  reservacions 
du  Pape.  Dit  qu'il  n'y  puet  avoir  eu  élection  :  car  nulle  des 
voies  d'élection  n'y  a  esté,  de  compromis,  de  scrutine  ne  de 
Saint  Esperit.  Dit  que,  via  Sancii  Spiritas,  Il  fault  quod  omnes 
dicant  vota  saa  una  inciplente  et  concorditer,  etc.  Dit  que  ainsi 
ne  auroit  esté  fait  ;  mais,  l'un  disant  qu'il  seroit  bon  de  élire 
M"  Geuffroy,  un  ou  deux  auroient  respondu  qu'il  le  vouloient 
bien,  ceteris  nihil  dicentibus,  et  pluseurs  d'eulx  eussent 
nommé  autre,  s'ilz  eussent  esté  interroguet... 

Dit  que  M'  Geuffroy  a  demandé  confirmacion  au  Pape,  qui 
ne  l'a  voulu  recevoir,  ou  l'a  contemnée  ou  irritée...  Et  quant 
aux  Ordonnances  royaux,  relaxate  fuerunt  per  accordam  qui 
a  esté  publié  céans  *  ;  et  depuis  a  esté  usé  au  contraire  d'icelles, 
et  ainsi  l'a  mandé  le  Boy... 

M'  Hacé  dit. . .  qu'il  a  lettres  du  Roy,  qui  veult  que  on  use 
de  l'accord  d'entre  le  Saint  Père  et  lui... 

*  Lm  Batlia  ehriâtlata  |11,  iii^lMbome  i  maaUonner  i  ladttade  liii 
Is  doyen  ds  Poltien  GulUtume  F«rdMU, 
■L8JÎiBi»iBr  [ii7. 
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36.  —  Plaidoiries  devant  le  Parlement.  —  Poitiers, 
■9  mars  i43i. 

(Arch.  nat.,  X  1*  9199,  fol.  S78  yi-SSo  t'A 

Entre  H*  Jehan  Mauloué.  conseiller  du  roy  en  son  Parle- 
ment, et  H*  Estienne  de  Hontmoret,  aumosnier  du  Roy  ■,  et 
le  procureur  du  roy,  demandeurs,  d'une  part,  et  M*  Jeban 
Hemery,  secrétaire  de  M.  le  duc  d'Alençon,  comparant  en 
personne,  défendeur,  d'autre  part. 

Jouvenel,  pour  les  demandeurs,  dit  que  caste  matière  tou- 
che fort  le  Roy  et  la  chose  puhlique  de  son  royaume,  et  que 
qui  laisserolt  ouvrir  et  pulluler  la  voie  dont  s'est  efForcié 
Hemery,  ce  seroit  playegrant  contre  le  Roy  et  la  chose  publi- 
que. Dit  que  les  demandeurs,  vcuz  leur  estai,  sont  collatéra- 
les principis,  et  qu'il  est  privilégié,  et  aussi  est  ce  raison  que 
guis  non  Irahatur  extra  regniim,  sed  neque  extra  âtocesim 
ultra  dielam.  Et  est  h  noter  le  temps  que  le  droit  en  fut  fait, 
c'est  assavoir  présidente  Bonifacio  viij',  qui  vouloit  fort  entre- 
prendre,  qui  fut  content  de  la  provision  :  par  ce  tirèrent  les 
causes  en  Avignon,  et maintenanton  veult  tout  tirera  Romme, 
et  de  l'une  entreprise  venir  à  plus  grant,  etc.  Dit  que  il  pré- 
suppose que,  de  raison,  actor  sequitar  forum  rei.  et  maxime 
insimplicibus  querelis,  et  ainsi  le  veulent  les  droiz  anciens  et 
nouvel  ;  et  ont  les  officiers  du  roy  privilège  especial  de  non 
estre  extraiz  extra  civilalem,  et  generaliler  quod  regnicole  ne 
soient  traiz  hors  du  royaume.  Le  Pape  l'a  voulu  pour  le  roy 
d'Arragon,  et,  quelque  ordonnance  que  ait  fait  le  Pape,  il  a 
voulu  que  ne  soit'prejudicié  au  Roy,  comme  de  la  bulle  qu'ilz 
appellent  cfe/oro  velito'  ;  et,  s'il  y  a  eurequeste  signée  in  con- 
Irarium,  c'est  per  importanilatem  vel  per  inadvertenciam.  Dit, 
oultre,  qu'il  présuppose  la  réduction  de  l'Eglise  de  France  â 
ses  anciennes  libertez,  et  que,  pour  l'accord  qui  derreniere- 

<  Il  «v*lt  occupé  celte  charge  luprèi  de  Chirlei  VM  bien  arint  l'evèn»- 
menl  de  ce  dernier  au  IrAne  et  coulinua  t  la  remplir  Jutqu'en  ii&6,  date 
de  sa  mortfv.  Beaucourt,  1,  i4t,  ito;  IV,  in). 

■  Commentaire  de  M.  Dapaj.  II.  l3S,  et  plus  haut,  p.  36. 
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ment  fut  entre  le  Pape  et  les  ambazeun  dn  Roy,  ne  soDt 
abolies.  Dit  que  eitnire  extra  dioceMim  vel  regniun,  etc.,  c'est 
direclemeal  contre  les  Ordonnances  royaux  et  les  libertei  de 
l'Eglise  ;  et  appartient  au  Roj'  d'y  mettre  la  main,  anltranent 
seroit  la  destruction  de  la  finance  da  royaume,  et  paUalant 
iimoaia.  Et  ainsi  y  a  le  Roy  grant  interest  et  que  justice  se 
ùux.  Ainsi  le  veull.  Aussi  Tait  le  Pape,  et  ne  veultne  doit  vou- 
loir que  raison,  quelque  puissance  qu'il  ait.  IHt  que  par  veia- 
dons  et  obliques  voies  malti  conanlur  oblinere  qaod  nequeeitt 
dedireclo.  Dit  que  on  cognoist  Testât  de  Hauloué  et  de  Hont- 
moret,  et  que  ae  vouldroîent  avoir  aucun  bénéfice  o{i  n'eussmt 
droit.  Quant  i  Hemery,  il  n'est  de  tel  autorité  que  deusl  avoir 
si  presomptueusement  parlé,  comme  il  a  fait,  disant  qu'il  ne 
daigneroit  leur  en  parler,  et  que  ne  a  pris  juge  en  ce  royaume, 
etc.  Et  est  alez  prendre  cilacion  bien  merveilleuse  en  court 
de  Romme  d'un  appelle  ArragonU,  prétexta  qu'il  a  donné 
entendre  avoir  droit  es  chanonie  et  prébende  de  Saint  Martin 
de  Tours  et  en  la  prevosté  de  Corsay  ',  lesquelles  furent  à  feu 
M*  Hugues  du  Brueit,  et  qu'il,  scilket  Emery,  en  avoit  col- 
lacion  comme  de  réservées  en  Court  de  Bomme.  Et  contient 
la  citacioo  ou  monicion  ces  moz  injurieui  :  ad  temerariam 
presumplionem  el  maliciam  reprimendam.  Et,  en  conclusion, 
est  mandé  amoncster  Mauloué  et  Montmoret  et  aussi  le  cha- 
pitre, Sttb  pena  privacionis  et  excommunicacionis,  ut  partes  di- 
mitlant,  et  gaod  capUulam  Les  mette  bors.  Plus  rigoreuse 
execucion  ne  pourroit  avoir,  feust  ores  sentence  donnée  par 
le  Pape  en  difBnitive;  qui  dénote  fort  l'alTection  desordonnée 
de  ceuix  de  Court  de  Romme,  où  il  a,  au  temps  présent,  peu 
de  françois.  Dit  que,  combien  que  Hemery  eust  peu  appréhen- 
der les  demandeurs  et  leurs  procureurs,  il  n'a  daignié  ne 
leur  en  parler,  ne  leur  insinuer,  mais,  comme  par  cri  publi- 
que, à  haulte  voix,  les  a  fait  amonester  et  citer  à  Court  ;  copie 
en  fut  prise  sab  inslrumenlo  pablico.  Dit  que  ce  n'est  pas  le 
premier  exploit  de  ainsi  citer  les  gens  k  Court  de  Romme,  et 
que  amplias  posiel  paUalare,  et  tantost  y  auroit  grant  multi- 
tude de  procès  en  grant  destruction  de  la  finance,  etc.  Si  y 

'  Court«r  (Indra-el-LoIre),  udI.  de  Bléié. 
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Tault  obvier.  Dit  que,  le  cas  donné  à  entendre,  a  esté  prise 
impetracton,  par  vertu  de  laquelle  ledit  Hemery  a  esté  ad- 
journé  a  comparoir  en  personne,  et  que  bien  cheoit  qu'il 
feust  airestez.  Dit  que  têtes  voies  pourroient  estre  cause  de 
sedicion,  cum  hujusmodi  cilaciones  tint  contra  omnes  terim- 
ruwj'urù,  contre  la  decrelalem:  Neqaia  cjsfra',  etc.,  contre  les 
privilèges  octroies  au  Roy  et  ses  officiers,  contre  les  libertés  de 
l'Eglise  etOrdonnances  royaux  de  la  réduction,  qu'il  appar- 
tient au  Roy  à  garder.  Dît  que  la  monicion  dessusdicte  est 
sanz  donner  cognoissance  de  cause,  sans  appeller  partie,  et 
etiam  contra  cc^ituium,  auquel  toutesvoies  encore  ne  mons- 
ira  Hemery  bulle  qu'il  en  euat.  Dit  que  c'est  trop  mal  fait  par 
lui,  qui  est  du  royaume,  et  contre  l'entencion  du  Pape.  Dit, 
comme  dessus  :  de  telles  voies  procederolt  simonie,  et  de 
simonie  faereste.  En  oultre,  est  crime  de  lèse  majesté,  saltem  in 
guarto(aic)venire  contra  Ordinationesregias.Etjkesi  merveil- 
les combien  de  finance  est  eitraicte  ;  et  recite  d'une  femme 
qui  a  vendu  ses  vestes  à  or  vieil  pour  bailler  li  son  filz  à  por- 
ter à  Court  de  Romme.  Dit  que  ainsi  procéder  par  moniclons 
et  excomenîemens  in  collatérales  Régis  est  crimen  lèse  majet- 
tatis;  majiu  est  enim  quam  manas  apponere.  Et  si  n'y  a  appa- 
rence de  la  reservacion  que  prétend  Hemery,  et  savoit  que 
les  bénéfices  estoient  occupez  et  possidez  par  autres,  et  que 
le  Pape  a  declairé  que  les  bénéfices  de  ses  serviteurs  ne  sont 
reservez,  si  absentes  faerint.  iHj.  annis  immédiate  anle  decessum 
eorum.  Dit  que  aucuns  pourchacent  par  cauteles  faire  des 
chapelains  d'onneur,  etc.,  ipsis  tamea  insciis  :  ce  ne  vault. 
Dit  que  les  demandeurs  ont  prérogatives  a  quibas  damlaxat 
excipiantur  duo  prothonotarii  ordinarii.  Condut  que  Hemery 
soit  condemné  à  souffrir  les  Ordonnances  royaux  et  l'effect  et 
exécution  d'icelles,  et  à  reparer  et  amender  ce  qu'il  a  excédé 
et,  en  ce  faisant,  à  révoquer  et  faire  révoquer  tous  procès, 
citacions,  monicions,  etc...  Et  lui  soit  faicte  inhibicion,  à 
grans  peines,  ne  procédât  en  Court  de  Romme  ne  ailleurs, 
donec  per  Cariam  faerii  ordinatam.  Dit  que  la  provision  que 
ont  lesdits  demandeurs  est  par  le  nominacion  du  Roy,  au 
regarl  de  Montmoret,  et  du  roole  de  Parlement,  au  regart  de 

'  Décret  de  Gratiea,  11,  m,  qii.  K,  c,  ^. 
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Hauloué.  Offre  premier  et  demande  pour  iesdilz  Hauloué  et 
Montmoret  dommages  et  interests  et.despens.  En  ouUre, 
Barbin,  pour  eulx,  requiert  que  soient  paiei  avant  le  Boy. 

Pour  Hemery,  H*  E^tienne  Vray  defeni  et  dit  qu'il  [est] 
bachelier  en  droit  canon,  etc.,  et  qu'il  presuppose  l'accord 
fait  entre  Nostre  Saint  Père  et  les  ambaieurs  du  Roy  en  la 
matière  des  collacions  des  bénéfices,  et  qu'il  y  a  deux  bulles, 
l'une  qui  concerne  les  coUacions  du  temps  des  Ordonnances, 
l'autre  de  celles  du  temps  lors  à  venir.  Dit  que  icelui  acort  a 
esté  et  est  pro  bono  publico  de  l'Eglise,  et  ainsi  est  k  tenir. 
Dit  que,  par  celle  defutaro,  le  Pape  a  réservé  k  sa  coUacîon  les 
bénéfices  de  ses  serviteurs,  et  maxime  de  ses  prothoootaires, 
et,  que  autre  n'en  puisse  disposer,  et  inierposait  decretam  ir- 
ritaiu,  etc.  ;  et  aussi  le  porte  celle  extravagant  Ad  regimen, 
etc.  Dit  que  M*  Hugues  du  Brueil  Tut  eleu  en  arcevesque  de 
Tours;  mais  le  Roy  escrivi  pour  autre,  àqui  le  Pape  en  pour- 
vey  *,  et  retint  H'  Hugues  son  prothonotaire,  qui  est  si  hault 
estât  qu'il  précède  in  honoribas  lesevesques... 

Et  quant  k  ce  que  dient  les  demandeurs  qu'il  y  a  privilège 
que  regnicoU  non  debenl  trahi  extra  regnum,  dit  qu'il  n'en 
scet  riens,  et  proteste  d'en  dire  quant  lui  sera  monstre.. . 

Dit  que  Hemery  n'a  riens  fait  contre  privilèges  ne  contre 
Ordonnances  royaux.  Et  à  ce  que  dit  partie  que  les  Ordon- 
nances royaux  ou  les  libériez  font  que  on  doit  poursuir  coram 
ordinario,  respond  que,  attendue  la  reservacion,  le  Pape  est 
le  vray  ordinaire  en  ceste  partie.  Et  à  ce  que,  par  l'accord 
d'entre  le  Pape  et  les  ambaxeurs,  ont  esté  rejettées  toutes 
reservadons,  ce  n'est  de  ceulx  qui  ne  auroient  esté  depuis 
.iiij.  ans  au  devant  de  leur  decés,  etc.,  dit  que,  en  l'accord, 
comme  dessus  est  touchié,  a  deux  poins,  l'un  pour  le  temps 
passé,  l'autre  pour  le  temps  à  venir  :  au  regart  du  premier,  le 
Pape  fait  la  limitacion  ;  mais,  au  regart  du  second,  il  n'en  y 
a  point,  et,  supposé  que  si,  illi  servitorex  habeniar  pro  conti- 
nait  qui  congrao  tempore  serviant,  et,  daio  quod  sint  absentes, 
se  aucunes  fois  ilz  s'emploient  es  négoces  du  Pape  ad  partes 
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et  aucunes  fois  in  propriii  eorum  negociU,  si  Boat  eulz  re- 
putez  pro  continaU,  fil  etiam  omnes  de  domo  dicimtar  seroilo- 
res  ;  protftonotarii  sont  de  domo,  et  l'esloit  feu  du  Brueil. 
Voirement  en  y  a  deux  qui  demeureut,  et  atii  sunl  per  pro-  . 
vincias.  Dit  que  iceluî  du  Brueil  eatoit  solus  protkonolarius  in 
prooineia  Turonensi,  et  se  occupoit  aus  luaademens  et  affai- 
res du  Pape,  at  sibi  occarrebant.  Ainsi  merilo  estoient  ses 
bénéfices  reservez... 

Jouvenel,  pour  les  demandeurs,  réplique  et  dit...  que  le 
Pape,  k  sa  nouvele  creacion,  cassa  toutes  reservacions,  excep- 
tez aucuns.  Dit  que  du  Brueil  n'estoit  des  compris  en  l'ex- 
ception, ne  onques  ne  se  porta  prothonotaire,  ne  ne  s'en 
mesla,  ne  porta  rochet... 

Et  quant  à  ce  que  dit  Hemer;  que,  par  l'acort,  la  limitation 
n'est  pro  lempore  fataro,  dit  que  obi  loquilar  de  prelerUo,  a 
forciori  inteltigilar  de  fataro,  qaia  cicius  oboiandtim  est  quam 
damnandam.  Dit  que  l'accord  fut  conditionnel  et  n'a  esté 
purifié,  ne  le  Roy  ne  consenti  onques  que  la  reservacion  Ad 
regimen  eust  lieu... 

Et  est  une  grant  abusion  de  expeller  aucun  sanz  le  ouïr, 
et  grant  deshonneur  à  Court  de  Komme  de  dire  qu'il  y  ait 
tels  stiles,  ne  que  en  teles  citacions  y  ait  à  veoir  declairer 
inhabiles,  ne  il  n'est  à  présumer  que  taies  injurie  veniant 
ad  aares  Pape. . . 


37.  —  Extrait  des  registres  da  Parleiheitt.  —  Paris, 
iSmara  lASa. 

(Arcb.  o«t.,  X  I'  i&Si  [Matie  n*  iij],  loi.  &i.) 

Ont  esté  assemblez  au  Conseil,  en  la  Chambre  de  Par- 
lement les  presidens  et  conseillers  de  céans  et  des  Enquestes 
pour  occasion  dez  causes  et  procès  meuz  et  espérez  k  mouvoir 
céans  pour  bénéfices  qui  ont  vaqué  depuis  le  temps  d'une 
nouvelle  alternative  du  temps  du  Pape  qui  est  à  présent,  dont 
aucuns  conEendent  céans  par  vertu  de  la  collaciop  des  ordi- 
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naires  contre  lez  impetrans  apostoliquez .  Et  pour  ce  que  ie 
Roy  n'a  point  accepté  encorez  ladite  alternative,  qui  n'a  point 
esté  publiée,  et  n'a  sur  ce  fait  le  Roy  aucune  ordenanœ,  ta 
•Court  a  délibéré  d'cDvoier  et  a  envoie  M"  Barthelemî  le  Viste 
et  P.  de  Pllory,  conseilliera  du  roy,  par  devers  le  Chancelier,  k 
Un  qu'il  lui  plaise  soliciter  et  faire  que  en  ce  soit,  par  ceuli  et 
ainsi  qu'il  appartient,  délibéré  et  pourveu.  Sur  quoy  le  Cban- 
celier  a  respondu  ausditz  le  Viste  et  Pilory  que,  en  ta  sep- 
maine  prochainement  k  venir,  il  fera,  sur  ce  que  dit  est,  as- 
sembler les  gens  du  Conseil  du  roy. 


38.  —  Plaidoiries  devant  le  Parlement.  —  Poitiers, 

8  juillet  tâ3i. 

(Arch.  nat.,  X  i'  9100,  fol.  60-&1.I 

Entre  mesEÎre  Pierre  de  Uolens,  demandeur,  d'une  part,  et 
messire  Jelian  delà  Desmerie,  défendeur,  d'autre  part. 

Barbin,  pour  le  demandeur,  dit  qu'il  présuppose  les  Ordon- 
nances royaux  de  la  réduction  de  l'Eglise  de  France  à  ses 
anciennes  libériez  et  diaposicion  de  droit  commun,  par  les- 
quelles fut  ordonné  que  les  ordinaires  confereroient  les  beao- 
lices  k  leur  cotlacion,  cessans  toutes  reservacions  générales  et 
especiales,  «ciom  cum  decrelo.  tic,  et  maisment  les  générales  ; 
il  présuppose  aussi  l'appoînctement  qui  fut  pris  entre  le  pape 
Martin  et  le  Roy,  et  que  les  ordinaires  confereroient  .iiij.  mois 
en  l'an, etc., c'est  assavoir  septembre,  décembre,  mars  et  juin; 
et  aussi  l'accord  ou  appoinctement  pris  entre  Nostre  Saint 
Père,  qui  à  present  est.  et  les  ambaxeurs  du  Roy,  par  lequel 
est  dit  que  les  col  lacions  des  ordinaires  a  decetsa  Martini  f acte 
jusques  à  l'octroy  ou  appoinctement  de  Eugène,  qui  fut  le 
second  jour  de  janvier  ou  environ,  tendront... 

M*Estienne  Vray,  pour  le  défendeur,  défend  et  dit  que... 
n'y  a  riens  contre  la  disposition  de  droit,  ne  contre  les  Ordon- 
nances royaux  ;  desquelles  aussi,  des  le  temps  de  pape  Martin, 
on  s'est  départi  par  appoinctement  qui  entre  lu!  et  le  Roy  on 
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ses  ambaxeurs  fut  pris,  et  fut  et  a  esté  permis  tout  notoire- 
meut  au  Pape  user  de  grâces  expectatives  et  de  rescrvacions. 
Et  quant  à  l'appomctement  que  les  grâces  apostoliques  n'ont 
lieu  es  .iiij.  mois,  etc.,et  queles  ordinaires  confèrent,  dit  que 
les  bénéfices  reservez  de  droit  ou  par  constitution  en  furent 
et  sont  exceptez.  Ad  idem  aeroit  ds  l'appoinctement  pris  cam 
Ettgenio,  dont  ne  scet  riens... 

Barbin,  pour  le  demandeur,...  réplique,  soy  fondant  at 
supra,  et  récite  comment  les  Ordonnances  royaux  furent  faic- 
tes  très  solennelment,  vocatis,  etc.,  et  qu'elles  furent  sacro- 
sanctam  ConcUium  Ecclesie  Gallicans  lenendum  ;  car  il  n'y  a 
riens  contra  legem  divinam,  mais  sont  injure  positiva  et  doi- 
vent valoir  oc  si  autoritaie  Summi  Pontificis;  et  ce  que  on  dit 
«  Ordonnances  royaux  »  n'est  que  pour  ce  que  l'autorité  du 
Roy  y  fut  pour  ta  main  forte.  Dit  que  sa  collacion  et  provi- 
sion il  a  eu  selon  les  dictes  Ordonnances  et  ipsis  stanlibus.  Dit 
que,  in  hU  que  santposUimjaris,  Conciliam  polett  Papam  cori- 
r;ere.  Dit,  comme BulrelTois, que  laditecure de  Saint  Itaire  vaca 
en  septembre,  qui  est  des  .iiij.  mois,  etc.  ;  mais  si  esloient  les 
dictes  Ordonnances  enleurpleniere  vigMcaTadecessaMarliaL 
Et,  en  oultre,  le  pape  Eugène  a  voulu  les  coUacions  ordinaires 
avoir  lieu  quocumque  même  a  decessu  Martini  jusques  au 
second  jour  de  janvier  derrenier  passé,  nonobstant  quelxcon- 
ques  rescrvacions  générales  ou  especiates,  et  suppleint  quos- 
camqiu  defeetus...  Dit  que  les  Ordonnances  royaux  sont  ad 
casum,  et  ont  esté  approuvées  per  Marlinum  et  Eugenium,  par 
les  manières  que  dit  est  devant  ;  et,  dit  que  decretam  irritons 
non  ligal  contra  disposittonetn  hajusmodi  sacrosancli  Concitii 
EcclesU  Gallicane,  et  maxime  obi  ordinarii  non  consenterunt. 
Recite  qaomodo  sammi  Pontifices  dudum  reqairebanl  ordina- 
riot... 

Duplique  le  défendeur  que  lotalis  disposicio  bene/îcioram 
ijiwrumeamque  ecclesiasticorumpertinetsancte  Sedi  apostolice. 
C.  Dilecli,  de  Appellacionibus  '.  Sequilar  que  ipsa  Sedes  apoS' 
lolica  potait  facere  reseroaciones,  et  maxime  c'est  favorable  de 
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ftunUiaribas...  Dit  que,  voirement,  furent  les  OrdooiUDces 
royaux  faictes  solennement,  mais  on  s'eu  esl  départi,  eUam 
per  asam  contrarium^i  par  rappoinclement  d'entre  Martin  et 
le  Hoy  contenu  es  lettres  i<'rancùcui  '.Fut  ordonné  que  Seda 
apostolica  jouiroit  des  reserves  et  confereroit,  etc.  ;  ne  par  le 
decés  de  Martin  ne  sont  les  Ordonnances  resourses,  mais  est 
demouré  Sedes  apostolka  en  son  estât...  A  ce  que  le  Pape  ne 
puet  contra  ConcUiam  dUponere,  dît  que  si  fait  qtumdo  Conei- 
Uiun  non  est  générale,  etc. 


39.  —  Extrait  des  regUtret  du  Parlement.  —  Paris, 
6  septembre  1433. 

(Arcli.n«t.,  X  l'iiSi  [Miiiie,a*  U^].  fol.  6i.) 

Ce  jour,  après  la  prononciacion  desdiz  arrestz,  fu  publiée 
certaine  ordenance  sur  la  dermiere  alternative.  Et  aprez  la  lec- 
ture d'icelleordenance,  le  procureur  du  roy  dist  que  autferois 
il  s'esloit  opposé  à  la  publication  de  l'autre  alternative  et  avoit 
fait  certaines  protestations,  qui  estoient  céans  enregistréez, 
dont  ladite  ordenance  ne  lait  point  de  mencion  :  si  requiert  à 
veoirla  dicte  ordenance,  pour  en  venir  dire  en  la  Court  ce  qu'il 
appartendra. 

En  oultre.  M*  Jehan  Challiau,  ou  nom  et  comme  soy  disant 
procureur  de  l'Eglise  de  France,  a  dit  en  effect  que  l'Eglise  de 
France,  ou  ceulz  qui  la  representoient  ou  Concil  gênerai  de 
Constances,  avoient  appelle  dez  alternatives,  reservadons  et 
constitucions  faictez et àfalreou  préjudice  dez  libertés, drois  et 
franchises  de  l'Eglise  et  personnes  ecclésiastiques  dejFrance  ;  et, 
pour  ce,  le  dit  Challiau,  ou  nom  que  dessus,  signifioit  et  inU- 
moit  la  dicte  appellation  à  la  Court,  et  requérait  que  la  Court 
ne  voulsist  attempter  ou  innover  aucune  chose  à  rencontre  ne 
ou  préjudice  d'icelle  appellation  ;  et,  oultre,  disoit  qn'il  s'op- 
posoit  à  ta  dite  ordenance  et  à  la  dite  alternative. 

*  saplembM  liaS  (*,  plus  bant. 
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Sur  quoy  a  esté  appoincté  par  la  Court  que  le  dit  Ghalîaa 
raettera  devers  la  Court  sa  procuration  et  ladite  appellation, 
et  baillera  par  eecript  sa  requeste  ;  et  sera  tout  monstre  au 
procureur  du  roy.  Et  aussi  verra  le  procureur  du  roy  lesdictes 
lettres  royaulz  Taisans  mencion  de  la  dicte  alternative,  et  en 
veudra  dire  à  la  Court  ce  que  bon  lui  semblera.  Et  la  Court 
fera  ce  qu'il  apparlendra. 


40.  —  Lettre  close  dEugine  IV  à  Charles  VU.  —  Rome, 
II  septembre  i^Sa. 

'  (Oris-  scellé  ;  Arch.  nat.,  J  327,  n*  9.) 

Eugenius,  episcopus,  servus  servorum  Dei,  carissimo  ia 
Ghristo  filio  Karolo,  FrancOFum  regî  illustri,  salutem  et  apos- 
tolicam  benedictionem. 

Mauifestum  est  tue  Serenitati  quanta  illustres  tui  progeni- 
tores,  Francorum  reges  christianissimi,  devotione  et  fide  Ro- 
manam  Ecclesiam  semper  coluerunt  :  unde  dignis  inducimur 
mentis  ad  quelibet  grata  cidem  Serenitati,  prout  temporum 
vices  et  rerum  condicio  possunt  accomodare.  Giim  igitur  di- 
lectus  fllius  nobilts  vir  Arduinusdomlnus  de  Mayli  ',  orator 
ipsius  tueSeremtatis,  ad  nos  venisset,  ipsum  aiacriter  vidimus 
et  honoiare  curavimus  omni  nostra  sinceritate  et  optima  dis- 
positione,  et  circa  oobis  expostta,  quantum  apte  fleri  potuit, 
expedivimus,  nos  certos  reddentes  quod  es  respotuioue  nos- 
tra, quam  ipse  pleniuS  reserabit,  Celsitudo  tua  erit  contenta  : 
cui  nos  bénigne  dispositos  enuntiamus  ad  quelibet  commoda 
et  boaores  Excellentie  tue,  tanquam  uni  ex  principalibus  regi- 
bus unde  statum  Romane  Ecclesie  nobis,  quantum  est  in  tua 
opéra  Melissima,  speramusconservandum. 

Datum  Rome,  apud  Sanctum  Petrum,  anno  incarnationis 
domiaice  millésime  quadringent«simo  tricesimo  secundo,  .iij. 
idus  septembris,  pontiAcatus  nostri  anno  secundo. 

Jo.  de  Nursia. 

<  Hardouin  VIII,  uigneur  da  Maillé. 
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Garissimo  in  Christo  filio  Karolo,  Franconim  régi  iUusIri. 
Ja.  de  Langusto. 


41-  —  Ptaidoiries  devant  te  Parlement.  —  Poitiers,  ao  no- 
vembre i43a. 
(ATch.  nit..  X   ■■  9)00,  fol.  S3-ei.) 

En  la  cause  d'entre  l'arcevesque  de  Tours  et  M' Martin  Ber- 
ruyer,  demandeurs,  d'une  part,  et  M'  Macé  Moete,  défendeur, 
d'autre  part. 

M*  Jehan  Barbin,  pour  les  demandeurs,  repliqueet...  dit 
que  aussi  est  l'entencion  des  demandeurs  fondée  par  les 
Ordonnances  de  la  réduction  de  l'Eglise  de  France  à  ses  liber- 
tez  anciennes, faites  si  solenoelment  tous  les  prelaz  du  royaume 
assemblées],  comme  cbascun  scat  ;  ausquelles  le  Roy  donna 
son  autorité,  ainsi  que  bien  appartient  aux  princes  ;  el  /ait 
tanqaam  Pragmalica  Sanctto  ;  et  par  arrest  du  Parlement. 
Et  en  a  esté  jouy  et  usé  au  veu  et  sceu  du  Pape  et  des  cardi- 
naulx  et  autres  de  Court  de  Rome. ..Et  n'est  loisibleà  partie 
de  venir  au  contraire,  et,  en  tant  que  s'efforce  de  ce  faire,  le 
Roy  le  doit  contraindre  et  lui  défendre.  Si  s'ensuit  que  à  bonne 
cause  les  défenses  lui  ont  esté  faiclos.  Dit  que  toutes  réserva- 
ctonsqui  se  font  par  le  Pape  de  la  collacion  de  bénéfices, 
excepté[e] s  celles  dont  fait  mention  le  G.  Presenli*,  sont  contre 
droit,  et,  s'il  a  esté  souffert  ou  toléré  k  pape  Martin,  ne  doit 
pFfijudicier.  Et  combien  que  le  Pape  soit  sur  droit  positif,  il 
ne  doit  ainsi  absorbere  jus  ordinariorum  per  reservacionts 
générales,  ne  faire  ne  les  puet.  Et  à  ce  que  partie  a  dit  que 
par  les  ambaxeurs  du  Roy  fut  accordé  à  pape  Martin  la  dis- 
position des  dignilez,  respond  que  la  puissance  d'iceulx  am- 
baxeurs  esloit  limitée,  el  que  ilz  neavoient  celle  puissance,  ne 
les  lettres  du  Pape  ou  de  sa  Chancellerie  ne  di[en]t  pas  que  les 
ambasseurs  le  consen  tissent  onques. Et  si  est  mort  pape  Martin, 
infavorem  cajas  tantummodo  auroit  esté  toléré,  et  ad  Umpus; 
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etilmesmeledeclaira  :  ad gainquen niant.  He  le  consen\emea\ 
du  Roy  ou  de  ses  ambassadeurs  ne  lioit  en  riens  les  ordinai- 
res qui  OQt  le  droit  de  conférer;  ne  le  prince  ne  veult  leur 
estre  tolu,  mais  gardé  ;  lequel  ilz  onl  des  lors  que  fut  ordonné 
qu'il  y  auroit  arcevesques  et  evesques  et  diocèses  disttnctees, 
etc.,  et  que  chacun  utostde  son  droiten  son  diocèse.  Et  parle 
de  la  manière  que  souloient  tenir  les  sains  Pères,  de  requisi- 
toires,  etc. ... 

Dit  que  ce  que  partie  appelle  l'accord  fait  avec  pape  Mar- 
tin ne  les  lettres  ne  portent  aucun  consentement  ;  mais  parle 
icelui  pape  Martin  tanquam  auctoritale  propria.  Finablement, 
dit  qu'il  n'y  eu  aucun  accord  ou  [conjsenlemenl  fait  avecques 
le  pape  Eugène,  ne  riens  fait  qui  prejudicie;  et,  comme  des- 
sus est  dit,  lUarlino  defanclo,  l'Eglise  de  France  retourna  in 
prislinum  slalom.  Et  si  dit  l'on  que  Eagenias  a  approuvé  les 
collacions  faictes  par  les  ordinaires  a  decessa  Murlini  jusques 
à  la  venue  des  ambaxeurs  devers  Eugène  ;  lesquels  ambaxeurs 
ne  ont  peu  consentir  ailra  iimitala,  et  si  eurent  débat  ensem- 
ble, par  quoy  la  chose  demeura  indiscusse  ;  ne  riens  n'en  con- 
sentirent. Dit  que  alléguer  coustume  au  contraire  des  Ordon- 
nances n'est  recevable,  mais  seroit  corrnptele  et  venir  en 
effect  contre  les  sains  Conciles,  qui  n'est  loisible.  Dit  que  la 
question  fut  meue,  et  furent  députez  deux  cardinaulx  ;  mais 
le  teume  de  ceulx  de  Court  de  Homme  fut  quod  ex  laadabih 
coasaetttdine  au  Pape  appartenoit,  etc.  Et,  combien  que  ce 
feust  contre  tout  droit,  ne  s'en  vouloient  départir. 

Dit  que  ce  seroit  chose  de  mauvais  exemple,  et  empescher 
que  les  ordinaires,  qui  cognoîssent  les  meurs  des  ders  de 
leurs  diocèses  mieulx  que  ne  puet  faire  le  Pape,  ne  pourveis- 
sent  bene  merilU.  ainsi  qu'il  appartient,  et  autant  vaudroit 
dire  que  les  ordinaires  feussent  frustrez  de  leur  droit,  et  uaur- 
peroit  le  Pape  tolUcitudinem  eorundem  et  qui  ne  lui  appartient. 

Dit  que  le  Roy  ne  te  doit  souffrir,  ne  es  autres  royaumes 
et  seigneuries  on  ne  le  suelTre  pas.  Aussi  ne  il  en  y  a  il  point 
de  constitution  publiée  ne  envoiée  es  estudes  et  Universitez. 

Dit  que  l'arcevesque  de  Tours  '  esloit  le  principal  des  am- 

Philippe  de  Coëlquit. 
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baxeurs  devers  N.  S.  P.  le  pape  Eugène,  sans  lequel  les  antres 
ambaxeurs  ne  povoient  riens  conclurre  ne  consentir  ;  et 
quant  vint  à  la  scedule  monstrer,  et  il  la  vit,  il  dist  que  pour 
riens  ne  la  consentiroît,  el,  se  les  autres  ambaieurs  l'avoîent 
passée,  ce  ne  vauldroit,  attendu  ce  que  dit  est  qu'ilz  n'avoient 
puissance.  Dit  que  le  Roy  doit  contraindre  tous  ses  subgiez 
à  tenir  les  Ordonnances. 

Dit  encores  que  les  arcevesques  ont  bien  autorité  d'assem- 
bler  et  Taire  leur  Conciles  provincîaulx,  et  etiam  primates  pos- 
sant,  et  par  plus  forte  raison  a  grant  autorité  ce  que  toute 
l'Eglise  de  France  a  Tait  interoeniente  Begis  autorilate  el  ra- 
tione  di\c]tanle,  et  laquelle  chose  ne  fut  per  vota,  sed  viaju^- 
ciaria  7  la  matière  debatue  par  gens  bien  eleuz  pour  l'une  et 
l'autre  pnrlie.  Tut  la  conclusion  de  la  réduction  prise  ;  le 
Roy  y  mist  son  auctorilé,  et  par  arrest  de  Parlement,  c(Hnme 
dit  est.  Lesquelles  conclusion  et  arrest,  soubz  umbre  d'un 
accord  particulier  que  on  dit  avoir  esté,  dont  n'a  esté  apporté 
de  Eugène  lettre  ne  en  saignement,  ne  doit  estre  corrumpu. 
Dit  que  souffrir  venir  contre  les  Ordonnances  seroît  exkau- 
rire pecunias,  etc.,  dont  le  royaume  est  souffreteux  et  a  bïra 
A  faire.  Dit  que  collacion  ne  se  fait  à  Court  de  Rommedes 
bénéfices  du  royaume,  que  incontinent  ne  conviengne  paier 
le  vacant.  Dit  que  le  Roy  et  sa  court  de  Parlement,  qui  repré- 
sentent ceuli  qui  Jurèrent  les  Ordonnances,  y  doivent  remé- 
dier... 

Vray,  pour  Mouette,  duplique...  Et  quant  est  des  Ordon- 
nances royaux,  assez  en  a  esté  parlé  céans  en  la  cause  de 
Grimaul  et  Boussart  pour  l'abbaye  de  Tiron  ',  el  empkne 
ce  que  fait  pour  Mouette. 

Dit  que,  voirement,  elles  furent  faictes  solennelment,  et 
de  par  le  Roy  fut  l'assemblée  et  la  chose  mise  [en]  délibé- 
ration, et  habita  consilio  pretatoram  tuoram  consiliariorum, 
prist  sa  conclusion,  et  ainsi  faitlt  dire  que  ce  ne  fut  que 
ordonnance  royal,  et  ne  prist  autorité  que  du  Roy  ;  et  s'en 
est  pu  départir  quant  bon  lui  a  samblé.  Ainsi  l'a  lait,  et  a 
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envoifé  ses  ambaxeurs  k  pape  Martin,  et  puis  à  pape  Eugène. 
Dit  que,  du  temps  de  l'ambaxade  à  pape  Martin,  il  y  eut 
ordonnance  quo  ad  preteritum,  et  l'autre  qao  adfittarum  sur 
la  provision  des  bénéfices  ;  apportées  en  furent  lelUes,et  en 
a  on  usé,  tant  le  Roy  que  les  prelaz  et  coltateurs  du  royaume  : 
par  quoy  les  Ordonnances  royaux  s'en  alerent.  Et  per  easdem 
cauxtu  l'a  peu  Taire  le  Roy  k  pape  Eugène.  Et  à  ce  que  dît 
partie  que  les  Ordonnances  esloient  le  ConcQe  de  l'EgUse  de 
France,  respont  que  non,  vad  que  icelle  assemblée  n'estoit 
que  de  par  le  Roy.  Et  quant  k  l'ambade  devers  Eugeniiun, 
dit  que,  la  matière  bien  discutée,  l'ambade  dist  au  Pape  que 
il  en  fist  ce  qui  lui  plairoit.  Puet  eatre  que  aucuns  ne  vol- 
drent  signer  la  cedule  ;  laquelle  veue,  le  Pape  dist  que  plus 
avant  demandoîent  que  le  Roy  n'avoit  encbai^é,  et  lui  vou- 
loient  moins  que  à  pape  Martin. 

Dit  que  l'arcevesque  est  venu  au  contraire  de  son  fiait  : 
car  il  a  receu  M*  Jacques  Jouvenel  à  la  chevccerie  de  Saint 
HaîsmedeGhînonaiictort7a(eti^os/o/ica.Ditque,parleC.LieeJ, 
in  Sexlo,  la  disposition  des  bénéfices  appartient  au  Pape,  et 
fut  fait  in  Concilio  Lugdanensi  '.  Allègue  aussi  le  C.  Dilecto, 
de  Preberuiis  ',  etc.  Dit  que  le  Pape  peut  estre  de  léger  informé 
de  merilU  penonariim,  et,  en  Court  de  Komme,  on  scet  bien 
qui  sont  les  personnes,  leurs  mérites  et  les  revenues  des 
personnes. 

Dit  que  on  s'est  départi  des  Ordonnances,  et  a  l'en  usé  au 
contraire,  et  a  esté  approuvée  la  constitucion  de  pape  Mar- 
tin contenue  en  la  lettre  FrancUcas  ^  que  apportèrent  les 
ambaxeurs.  El  quant  à  ce  que  le  tbeume  quod  de  taudtdiUi 
consuetadine,  etc.,  est  contre  raison,  dît  que  potuit  esse  que 
tel  fut  pris,  et  s'en  rapporte  i  raison.  Dit  que  l'ambaxade  à 
Eugène  8  eu  accord  Iripartitum.  c'esi  assavoir  a  morte  Martini 
usqae  ad  assamptionem  EugeiUi,  deinde  asque  ad  kalendat 
januarii  novissime  tapsi,  ei  deinde  pro  lempore  futaro... 

Dit  que  le  Pape,  au  regart  de  l'ambaïade,  aliqua  concestit 


'  SexU.  lll.tv,  *,  a. 

■  Dierii.  4e  Qrig.  IX,  III,  t.  iS. 

>  Lm  lettreideFrançoIxleHeidu  i"Mplemhre  i&96|v.i^utbaitt,p.i6l. 
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et  aliqaa  remisU  Concilio  ;  mais,  au  regart  du  point  qui  sert 
à  la  matière,  l'ainbaxade  et  l'arcevesque  meisme  l'accorda, 
et,  s'il  n'y  a  lettres,  bien  se  prouvera  par  tesmoins. 


42-  —  Plaidoiries  devant  le  Parlement.  —  Poitiers, 
3i  mars  t433. 

(Arch.  Dit.,  X  I*  9*00.  fol.  il6  *'.) 

Entre  messire  Gaucher  Bachelat,  demandeur  et  compltd- 
gnant  en  cas  de  nouvellel^,  d'une  part,  et  messire  Herre 
Mathieu,  deffendeur  et  opposant,  d'autre. 

Simon,  pour  le  demandeur,  dit  que  la  cure  de  Saint  Soup- 
plice  '  ou  diocèse  de  Limosin,  à  la  presentacion  de  Saint 
Junian  *  et  collacion  de  l'evesque,  vaca,  par  le  decés  de  feu 
messire  Pierre  Ferrier,  avant  l'obéissance  faicte  à  Eugène  et 
l'appointement,  qui  t\it  que  ce  qui  par  les  ordinaires  «voit 
esté  liait  a  morte  Martini  usque  ad  kalendat  januaru  ten- 
droit... 

Vray,  pour  messire  Pierre  Mathieu,  défend  et  dit...  Quant 
à  ce  que  dit  partie  que  encores  n'estoit  l'ambassade  du  Roy 
devers  ledit  Nostrc  Saint  Pcre,  ne  obéissance  faicte,  et  l'ap- 
poinctemenl,  etc.,  dit  qu'il  le  montre,  et,  s'il  y  a  eu  appoinc- 
tement  ou  traictié  pourparié,  il  n'a  point  esté  conclut  ne 
accordé  par  le  Pape,  et,  s'aucune  chose  en  estoil,  il  s'enten- 
droit  de  ceulx  qui  auroient  esté  pacifiques... 

Barbin,  pour  le  procureur  du  roy,  dit  que,  a  iemport 
mortis  de  Martin  jusques  ad  obedieniiam  presUtam  de  par  le 
Roy  par  son  ambaxade,  les  Ordonnances  royaux  ont  lieu,  et 
non  pas  grâces  expectatives.  Requiert  que  ainsi  soit  gardé, 
que  c'est  l'entencion  du  Roy  et  de  son  Conseil... 

Vray  duplique  que  au  Pape,  tanquam  ordinario  ordina- 
rioram,  appartient  bien  la  disposition  omnium  beneficiomm 

'  Siint-Sulplce-Lauriàre,  irr.  de  UmogM,  c«nt.  d*  LauriiM. 
*  L'abba:re  de  ^«inl-Junien  (Hante^ Vienne,  «h.-l.-unt.  del'ur.  deBo- 
checbouari). 
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ecdesituticorum.  Martin  xn  joyssoit  k  son  decés  :  si  doit 
doDcques  faire  Eugène,  et  n'y  font  les  Ordonnances  royaux 
au  contraire,  car  on  s'en  estoit  départi,  et  n'en  usoit  on 
point.  Dît  que  aussi  cesse  ta  cause  pour  laquele  les  Ordon- 
nances furoit  foictes. 

Le  procureur  du  roy  dit  que  les  droii  n'entendirent  on- 
ques  que  le  Pape  cust  generaulment  la  collacion  des  h&ie- 
ficea,  mais  seulement  que  ik  [où]  trouveroit  un  bénéfice 
vacant,  il  y  peust  pourveoir.  Dit  que,  quant  vouloit  ancien- 
nement eatre  pourveu  à  aucun,  il  y  avoit  forme,  c'est  &  assa- 
voir que  premièrement  il  requeroît  ou  ammonestoit  l'ordi- 
naire, après,  par  ses  secondes  lettres,  il  commandoit,  et  par 
les  tierces,  il  donnoit  son  décret  irritant,  ad  casas  particuia- 
Tes.  Dit  que  ce  que  on  permist  à  Martin  user  de  grâces  expec- 
tatives, etc.,  fut  en  faveur  de  ta  personne  et  à  temps  limité, 
et  que,  au  Concile  à  Constance,  fut  dit  que  l'n  obila  Martini 
l'Eglise  de  France  se  trouveroit  en  ses  libertez. 


43.  —  Exlrtùt  des  registres  da  Pariement.  —  Paris, 
Â  juillet  i433. 

(Arcb.  ntl.,  X  1*  t797,  fol.  loi.) 

Ce  jour.  M*  Jehan  de  Wairy,  procureur  substitut  du  cler- 
gié  du  royaume  de  France,  disant  que,  pour  ce  qu'il  n'a  peu 
avoir  accès  ne  faculté  de  parler  à  pluseurs  prelas  dudtl 
royaume  de  France,  ausqueli  appartient  principalement  de 
soustenir  les  Ordonnances  pieça  faictes  par  ledit  clergiè  sur  la 
réduction  de  ladite  Eglise  k  ses  libertez  anciennes,  et  depuis 
confermées  par  le  Boy  et  son  Conseil,  et  que  aucuns  desdiz 
prêtas  font  difficulté  de  euU  adhérer  avec  lui  oudit  nom,  et 
de  soustenir  la  poursuite  par  lui  commencée  à  l' encontre  de 
l'Université  de  Paris,  pour  empescher  le  cours  de  la  pubti- 
cacion  de  certaine  constitucion  alternative  que  l'en  dit  avoir 
esté  nagaires  ottroiée  par  nostre  saint  père  le  Pape,  et  qu'il 
n'a  peu  avoir  de  ceulx  qui  l'avoient  mis  en  besoingne  ins- 
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trucdouB  promptes  souffiaaos  pour  faire  ladite  pOQfsuite, 
s'eat  déporta  et  déporte  de  présent  d'icell»  poursuite,  et  a 
laissié  devers  la  Court  les  procuracioas  et  substitudon,  et 
aussi  les  autres  lettres  et  munimens  qui  lui  avoient  esté 
baillez,  lesquelz  sont  inventoriez  en  ung  sac  ;  et  s'en  rap- 
porta et  rapporte  du  tout  &  l'ordonnance  de  la  Court  et  à  ce 
que  le  procureur  du  roy  en  vouldra  poursuir. 


44-  —  Plaidoirie  devant  le  ParlenuiU.  —  Poitiers, 
g  décembre  1^53. 

(Arch.  nat.,  \  i*  gioo.  M.  iSS.) 

Entre  messîre  Jehan  RafTanel,  cvesque  d'Abdon  '  et  con- 
fesseur de  la  Royne,  demandeur  et  complaignant  en  cas  de 
saisine  et  de  nouvelleté,  d'une  part,  et  frère  Jehan  de  Seîllon, 
défendeur  et  opposant,  d'autre  part. 

Vray,  pour  le  demandeur,  dit  qu'il  présuppose  la  faculté 
donnée  par  le  Pape  k  l'arcevesque  de  Tours'  de  reserver, 
etc.,  bénéficia  coi\ferenda  ad  nominacionem  Régis  et,  inter 
cetera,  pour  .viij.  que  arcevesques  que  evesques.  Dit  que  il  a 
esté  nommé  ad  coUacionem  de  l'evesque  et  chapitre  de  Uail- 
leiais,  etc.,  et  que  l'arcevesque  de  Tours  a  fait  sa  reserva- 
cion,  et  a  ledit  demandeur  levé  ses  lettres  et  procès  et  fait 
intimer  deuemeot  ;  puis  a  vacqué  la  sacristie  de  l'église  de 
Halezais,  par  la  mort  de  feu  frere  Nicolas  Caiilerot,  ou  mois 
d'aoust  :  si  l'a  le  demandeur  acceptée,  et  s'en  est  deuement 
fait  pourveoir  et  mettre  en  possession...  ^. 

■  Dao*  rtle  4'Eubée. 
'  Philippe  da  CoSIquIa. 
'  Cr.  X  I*  gtoo,  fol.  ti6  T-. 
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48.  —  Plaidoirie  devant  le  Parlement.  —  PoitierB, 
3i  décembre  i433. 

(Arch.  ait..  X  i'  9900,  fol.  190  v*.) 

Entre  messire  Jehan  Jouvenel,  evesque  de  Beauvais,  de- 
mandeur et  complaignant  en  cas  de  saisine  et  de  novelleté, 
d'une  part,  et  frère  Henry  de  Lauthoîre,  prieur  de  cloistre, 
George  Chandry,  aumosnier,  Robert  de  Maînlieu,  cderier, 
Martin  Lechat,  maistre  des  eavres,  et  GeuETroy  de  Sens, 
prieur  de  Rouvre,  eulx  disans  vicaires  généraux  en  espiri- 
tuel  et  temporel  de  l'abbaye  de  Nostre  Dame  du  Bourg  de 
Deoux  *,  et  frère  Pierre  Daleron,  religieux  d'icelte  abbaye, 
défendeurs,  d'autre  part. 

M*  Estienne  Vray,  pour  Jouvenel,  dit  que  Eugenias,  papa 
moder/ius.a  donné  faculté  à  l'arcevesque  de  Tours  de  reserver 
certaine  quantité  de  bénéfices  ecclésiastiques  à  conférer  à 
qui  le  Roy  nommeroit.  et  inter  cetera  .xvj.  bénéfices  pour 
.viij.  prelaz.  Dit  que  Jouvenel,  evesque,  a  esté  nommé  l'un 
d'iceulx,  et  que  l'arcevesque  a  fait  sa  reservacion  et  procès, 
etc.,  primo  loco  ad  collacionem  abbatis  et  convenlaa  etc.,  de 
ladite  abbaye  de  Bourg  de  Deoux  tam  conjunctim  qaam  dioi- 
sim.  Dit  que  la  chambrerie  d'ïcelle  abbaye  a  vacqué  par  le 
decéa  de  feu  frère  Jehan  le  Masson  :  Jouvenel  l'a  acceptée  el 
s'en  est  fait  pourveoir  et  mettre  en  possession... 


46.  —  Plaidoiries  devant  le  Parlement.  —  Poitiers, 
1"  jujUet  1^35. 

(Areh.  Dtt.,  X  r*  9100,  fol.  16r.) 

Entre  monseigneur  Regnault  de  Chartres,  arcevesque  de 
Reims,  chancelier  de   France,   demandeur,   d'une  part,  et 
,  messire  Rampnoulz  de  Penisse,  evesque  de  Mande,  défen- 
deur, d'autre. 

*  Abbaye  de  Deols  ou  de  Bourgdieu,  bu  diocèse  de  Bourges. 
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Simon,  pour  le  demandeur,  dit  que,  l'an  .iiij'.xxv.,  lui 
estant  en  ambaxade  pour  le  Roy  par  devers  le  Pape  et  voyaot 
le  ptait  et  grant  débat  de  Teveschié  de  Limoges  entre  Pe- 
russe  '  et  Rouffinhac^,  il  supplia  au  Pape  y  mettre  Go.  Le 
Pape  estoit  mal  content  de  Perusse  pour  sa  désobéissance. 
Néant,  tant  âst  l'arcevesque  que  Perusse  se  representast  par 
delà,  et,  quand  il  y  fut,  le  Pape  ne  le  vouloit  veoir  :  tant 
supplia  l'arcevesque  que  le  dit  de  Perusse  fut  en  preaence 
du  Pape;  auquel  l'arcevesque  supplia  tant,  et  aussi  eu 
escrivi  le  Roj,  que  Perusse  seroit  translaté  et  auroit  l'eTes- 
cbié  de  Mande  '  ;  et  volst  que  l'arcevesque  eust  cinq  cens 
moutons  de  pension  sur  icelui  evesque,  lequel  y  consenti  et 
s'obliga  ;  et  ainsi  fut  constituée  icelle  pension  à  paier  chas- 
cun  an  à  deux  termes,  sab  pena  excommanùacioids  ipso 
facto  que  l'evesque  defaudroit,  et  sur  ce  bailla  son  exécu- 
toire à  l'arcevesque  de  Bourges  et  k  autres.  La  tranalacion 
fut  faicte,  et  ainsi  fut  tenu  et  obligié  ledit  evesque  à  la  dite 
pension  envers  l'arcevesque  ;  qui  lui  flst  délivrer  les  forte- 
resses d'icelle  evescbié  de  Mande,  dont  paravaiit  il  avoil  le 
gouvernement  ou  administracion.  Et  neantmoins  l'evesque 
a  tousjours  depuis  contredit  à  paier  la  pension,  et  pour  ce  a 
esté  amonesié  par  l'ofGcial  de  Bourges,  cxcommenié  et  ren- 
gregié,  dont  n'a  tenu  compte.  Et  pour  ce  a  l'arcevesque 
obtenu  mandement  royal  injuris  sabsidium,  etc.,  ut  in  litte- 
ris,  pour  le  y  contraindre  par  prise  de  temporel,  et,  en  cas 
d'opposition,  son  temporel  mis  en  la  main  du  Roy,  si  cons- 
larel  de  predictis,  feust  adjomé  céans.  Dit  que  le  bailli  de 
Givaudan  ne  l'a  si  non  adjoumét  et  pour  ce  a  esté  derechief 
mandé  au  bailli  de  Velay  ou  à  son  lieutenant  qu'il  procedast 
juxta  primum  mandatam.  Mais  du  lieutenant  a   l'evesque 

■  Renoul  de  Peyruiu,  élu  par  le  chipitre  de  Llmogei  iprès  1*  mort  de 
l'év^e  Hu^ei  de  Mtlgnac  (3  novembre  i&ii),  irait  occupé  de  brce 
l'éiéché  et  tenu  télé  i  ut  «ampétileun,  Pierre  d'Aillj,  Ntcoli*  Veen,  en 
dernier  lieu  Hugues  de  RouIHgnic  (V.  Laft-.  et  leQf.  5ch.  d'Oeeii.,  IV, 
IS7,  note). 

*  Ruguei  de  RonFBgnic,  nommé  p«r  Uirtln  V  lu  liége  de  LImogfM, 
le  16  mtre  i&iS  (Eubel,  I,  Zii). 

•  La  bulle  de  Ueriln  V  nommant  Renoul  de  PSTTUHa  i  Henda  mi  du 
'     nki6(«>id.). 


îdbyGoOgle 


PIÈGES    RELATIVES  A    SON   HISTOIRE  85 

«ppellé.  Conclut,  pour  le  demandeur,  que  le  défendeur  soit 
condemné  et  contraint  à  lui  payer  les  arreraiges  de  la  dicte 
pension  escheuz  depuis  la  possession  par  lui  eue  dudit 
eveschié  jusques  à  l'an  .îiij'.xxxj.,  et  que,  pour  ceste  cause, 
son  temporel  soit  mis  reaulment  «t  de  fait  en  la  main  du 
Roy  ;  offre  prouver,  et  demande  domages,  interestz  et  des- 
pens,  et  tout  injwit  subsidium,  etc.. 

Jouvene),  pour  le  défendeur,  dit  que  l'église  de  Mande  a 
pluseurs  beaux  privilèges  royaux  et,  entre  les  autres,  que  le 
temporel  de  l'evesque  pour  quelconque  cause  civile  ne  puet 
estre  séquestré...  Et,  après  que  cy  a  dit  le  procureur  du  roy 
que  le  Roy,  de  tout  temps,  est  souverain  de  tout  le  temporel 
des  églises  de  son  royaume,  Jouvenel  procède  oultre  et  dit 
que,  durant  que  l'arcevesque  de  Reims  fut  administrateur  de 
l'eveschié  de  Mande*,  il  ne  y  fist  quelconque  i^taracion; 
mais,  l'an  .iiij'.xxiiij.,  afferma  icelle  eveschié  à  trois  hom- 
mes, qu'il  nomme,  jusques  à  trois  années  à  dix  mil  mou- 
tons, une  pièce  d'escarlate  et  .ij.  pièces  de  camelot,  sab 
pacto  de  avoir  regart  à  rabatre  de  la  dite  ferme  pour  le  temps 
qui  restoit  des  .iîj.  années  que  l'arcevesque  n'auroit  l'admi- 
nistracion,  et  a  l'émolument  des  fruiz  d'icelui  temps.  Dit 
que,  l'arcevesque  estant  en  ambaxade  devers  le  Pape,  il  pour- 
chaça  que  le  prieur  de  Saint  Pourçain  fut  evesque  de  Saint 
Fleur*,  et  fut  l'arcevesque  admînistreur  de  Saint  Porçain', 
Lui  revenu,  le  Roy  fut  mal  content,  qui  avoil  escript  pour 
t'abbé  de  Saint  Augustin*  estre  promeu  à  Saint  Flour.  Dit 
que  ledit  de  Perusse  fist  par  manière  qu'il  devoit  demourer 
evesque  de  Limoges,  et  RotËgnoc  pourveu  ailleurs  :  mais 
M*  Robert  le  Maistre  traîcta  ou  poursuy  devers  le  Pape  que 
Perusse  eust  Mande,  et  que  Corbie,  qui  en  estoit  evesque, 
eust  Aucerre '.  Perusse  n'en  vouloit  estre  d'accord;  mais 


'  Il  n'Ml  nulle  p&rt  question  de  < 

■  jBoqum  l«  Loup,  prieur  de  Saint- Porden.  bu  diocAte  de  Clermodl,  fut 
nomma  évAque  de  Saint-Flour  par  bulle  du  ig  \atiK  ]43fi  [Gailia  eltritt., 
If.iiT,  Eube  1,  I,  >fii). 

■  C'est  le  93  loût  i^iG  qaa  Heentult  de  ChtTtm  obtint  de  Harlin  V  la 
coinmende  du  prieuré  de  Salnt-Poroien  (H.  DenlDe.  La  dètolaUoit...,  I.  t). 

*  Pierre  de  Montbrun,  abl>é  de  Sainl-Auguslin  de  LiiuogM. 

*  Par  bulle  du  ir  décemitre  i&]6.  Jean  deGorbielUltruuCAréà  Auierre 
el  remplace  Ji  Mende  par  Henoul  de  PejrrucM  (Ëubel,  I,  tu,  368). 
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tant  fut  amonnesté  qu'il  y  coadesccndi,  et  ae  lui  fui  parlé  de 
quelque  pension,  car  jamais  ne  l'eust  fait.  Et  dit  que  onques 
ne  volât  consentir  à  feu  Viau',  etiam  pour  Cambray*.  Dit 
que,  quant  il  sceut  l'cxpedicion  de  la  bulle  et  qu'elle  conte- 
noit  pension,  il  y  vouist  résister  tant  qu'il  peut  ;  mais  le 
Pape  le  y  Qst  consentir,  et  ainsi  y  fut  contraint.  Vint  à 
Mande  et  eut  possession  de  la  cilé  et  Juridiction  d'icelic; 
mais  avoir  ne  la  peut  des  chasleaui  et  forteresses.  Dit  que 
les  fermiers  requirent  à  l'arcevesque  que  leur  Bat  rabat  faire; 
qui  leur  dist  que  riens  n'en  feroit,  et  que  bien  trouveroit  ma- 
nière qu'ilz  joyroient  de  la  ferme  les  .iij.  ans.  Dist  à  M*  Jehan 
Denise,  son  procureur,  qu'il  s'opposist  pour  Corbie  que  Pe- 
russe  n'euel  la  délivrance,  et  à  Louis  de  Montesquieu,  qui 
avoit  la  garde  des  forteresses,  qu'il  ne  les  baillast,  et  de  ce  le 
fisl  jurer.  £n  ce  temps,  estoit  la  mortalité  à  Mande.  Dit  que 
Peruase  fiât  traicter  aux  fermiers  ou  comissaires,  lesquelx,  à 
peinea  et  moyennant  .ij'.  moutons, lui  baillèrent  Severettes  ^. 
Il  demandoit  aussi  Chenac  *  et  les  autres  places  :  on  lui  disi 
que,  s'il  en  parloit  plus,  ilz  leA  baiUeroient  au  seigneur  de 
Severac,  et  samblablement  s'il  ne  payoit  les  reparacions.  Dit 
que  Severettes  est  peu  de  chose  :  car  l'evesque  n'y  prent  que 
la  moitié,  et  y  a  un  autre  seigneur  qui  prent  l'autre.  Dît  qu'il 
convint  à  Peruce  baillier  .\'.  moutons  pour  le  reste  dee  trois 
années  de  la  ferme  qui  n'estoient  encore  Qnées  de  -iij.  mois 
ou  environ,  et  pour  les  reparacions  de  Villac  ^  et  Chonac 
.iij".  moutons,  et  .c.  moutons  pour  un  cheval  que  l'arceves- 
que avoit  promis  audit  Louis,  avant  que  Penisse  peust  avoir 
délivrance  des  places,  laquelle  il  eut  l'an,  ii^'.xxvîj.  Et  en- 
cores  un, qui  se  disoit  procureur  de  Corbie,  lui  intima  qu'il 
appelloit  de  lui  à  Court  de  Romme  :  si  lui  convint  y  aler, 

'  NicoluVeiu.  nomiué  p«r  Je«n  X\llt  évâquedeLimo^ei,  IC7  août  i4i3. 

'  Pierre  d'AllIr,  c«rdioil  de  C«mbnij.  pourvu  pir  Iota  XXIII  la  11  dé- 
cembra  Un, do  l'admiDulratioa  île  t'ivéché  d«  Limoga,  j  tviit  renoncé 
mojraDD^nt  une  penijon  (la  Soo  lirre*  ILa  Fr.  et  le  Gr.  Seh.  d'Oceid.,  IV, 
.98.  noie). 

'  Serreretle  (Loiire.  canton  de  Stint-Alban-aur-Limignole). 

*  Gl»nu{Loière,cbet'UeudeciatOD  de  l'arroodlueineiit  de  Harv^oli). 

■  Peut-Atre  le  Villtrd,  d«ai  le  ««nton  de  Marréjoli  (cf.  Aug.  Holinier, 
dam  le  t.  XII  de  VHutoirt  âe  L 
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car  l'arcevesqne  De  t«noit  compte  de  chose  que  lui  en  dist 
PeroBse  ;  et  y  demoura  Perusse  h  la  poursuite  un  an,  et  tant 
que  le  Pape  imposa  silence  anno  .m'.  ceC  .xxoiij».  Et  ainsi 
de  \on,  et  non  plus  tost,  fut  Perusse  paisible.  Dit  que  Pe- 
rosse  a  baillié  à  M'  Jehan  Denise,  ou  autre,  procureur  de 
l'arceveeque,  .v'.I.  moutons,  au  seigneur  de  Roche  ou  de 
Vauvert*  ,viij',  moutons.  Dit  que  la  pension  ne  couroit  si 
non  a  lempore  que  Perusse  seroit  paisible,  et  jusques  k  ce 
que  l'arcevesque  feust  paisible  en  son  arceveschié,  et  en 
joyst...  11  a  plus  payé  qu'il  ne  devoit...  Si  conclut  que  l'arce- 
vesque soit  condemné  k  lui  rendre  et  restituer  les  sommes 
receues  plus  que  deues. 


47-  —  Lettre  de  Charles  VU  au  concUe  de  Bàle.  —  Bourges, 
8  juillet  [iâ38j. 

.    {Copia  :  Arch.  nlt-,  %.  1711*,  fol.  5i3  V,) 

Littera  domini  régis  Francie  ad  sacrum  ConciUum. 

Sacro  sancte  synodo  Basilîensi,  Karolus,  Dei  gratia  Franco- 
rum  rex,  optimam  in  cunctis  directionem  ad  desideralam 
conserva  cionem  pacis  et  salutis. 

Audivimus  solemnes  oratores  vestros,  et  ej  communi  de- 
liberacione  prelatorum  et  aliorum  de  clero  regni  et  Delphi- 
natus  nostrorum  in  hac  nostra  civitate  Bituricensi  congrega- 
lorum,  pacem  universe  Christi  Eccleaic  pro  viribus  procurare 
conclusimus,  salva  semper  auctoritate  sacrorum  generalium 
Concilionim  et  honore  sancte  Sedis  apostolice,  veluti  priores 
littere  nostre  ad  sacerrimam  concionem  vestram  directe  latius 
disseruerunt. 

Décréta  insuper  vestra  salubria  cootinencia  reformacionem 
Ecclesie  in  execucionem  deduci  ordinavimus  per  lotum  reg- 
nom  nostrum  et  antedictum  Delphinatum,  requisituil  alt- 
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qius  modiScadones  a  celeberrimo  cela  vestro  super  cootentU 
in  eiMlam,  quantum  regnum  nostraon  et  Delphinatum  preEa- 
lum  concemuDt. 

Spem  vero  magnam  concipimus,  medio  veatre  pietalis,  et 
négocia  tocius  Ecclesie  salnbriter  disponi,  et  post  variai 
rerutn  turiMcioaes  letam  atque  jocundam  tranquillitatem  et 
pacem  donari  populo  Dei,  qaaoi  totis  deaideriîs  optamus. 

In  hujus  ilaque  rei  conaecucionem  ila  cetus  vester  vellit 
omuîa  disponere  ut,  advenientibus  nostris  oratoribus,  quos 
brevissime  tranamittere  intendimus,  nichil  per  vos  remaneat 
quominus  precîosus  ille  tbosaunis  pacia  in  agro  Ecclesie 
valeal  ioveniri,  ad  gloriam  omnipotentis  Dei,  qui  cethum  ves- 
trum  celeberrimum  in  publicam  utilitatem  et  pacem  lodus 
christianismi,  alias  christîanitatis,  féliciter  dirigere  dignetar. 

Datum  BiturÏB,  octava  die  mensis  julii. 

Karolus. 
Nathalie. 


48.  —  Lettre  de  Gérard  Machet  à  l'abbé  de  Saint-Jacgaes  de 

Jocou.  —  Amboise  ',  [juillet  ou  aoàt  i438J. 

(Bibl.  Dtt.  ms.  Ulln  8677,  loi.  iq.) 

Honorande  pater,  previa  rccommendatione. 

PapellaiD  accepî  veHtram  que  invehitin  Pragmaticam  \anc- 
tionem.  Meum  non  est  providere  :  regia  ordinacio  ipsa  est. 
quam  Rex  in  terminis  suis  defTendet,  et  curia  Parlamentî  sui. 
Habelis  ministros  justicie  in  partibus  illis  et  regios  procura- 
tores  :  ad  ooB  confugient  qui  auxilio  indigent. 

Pro  mea  parte,  utar  jure  meo,  quo  patres  nostri  uai  sunt, 
ministrare  justitlam  omni  petenti.  Et  (ardiasime  feratis  cen- 
suras excommunicacionis,  que  michi  non  placent.  Et  utinani 
nullus  inveniroturexcomniunicatus  indiocesi  mea! 

Scripsi  nuper  per  vicarium  meum,  qui  viva  voce  reserabit 

'  Sur  I0  t^i>ur  du  roi  k  \mboiMk  It  Sn  d«l'âtéde  it3S(v.  Beiucoart, 
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ea  que  animo  gero  et  per&ci  deaidero.  Date  opéras  mutuas  ; 
commanicate  oonulia,  et  uDacimiter  procedatis.  Oves  com- 
missaa  tnctale  cum  omni  mansuetudine  et  lenitate. 

Vivite  felix. 

Ex  Arobasia. 

HoDorando  patri  domino  aU»ti  Jocundi. 


49.  —  Extraits  d'une  lettre  du  cardinal  Louis  Àleman  '  à  an 
prélat  de  Ceniourage  de  l'Empereur.  —  [Bâle,  a3-3i  août 
1438  «]. 

(Copie  d'un  ms.  ds  l'Univertilé  de  Bà)e  :  Bibl.  □«r..  m*.  Ulin  i5i7, 
fol.  6S-7i.) 

Révérende  pater,  domine  et  venerabilis  magister,  recotn- 
mendatione  cordiali  premissa... 

Videat  exemplum  quomodo  Deus  dirigit  et  direxît  chria- 


■  Non  «outomenl  l'auleur  de  la  lettre  n'eal  pas  nommé  dans  le  mi„ 
man  le  lecteur  rlique  d'élro  induit  en  erreur  par  la  rubrique  luivanta, 
d'une  turpreiuaio  ineiacUlude  :  ■  Episkola  cujusdam  ex  le^lis  ad  ragom 
RomanoTum  misïii,  referons  de  liii  que  in  ca  legattone  ffosta  FucraaI. 
prolixa  valde,  non  tamen  Integra  .•>  Cependant  le  itjie  et  i09  allusions 
de  la  lettre  décèleot  en  maint  endroit,  d'une  maniâro  évidente,  la  per- 
sonnalité du  cirdinal  Louis  Aleman.  (|ui  présidait  aiora  le  concile  de 
Bile.  Voir  notamment  un  pasuge  (fol.  6g  V),  où  i'autcur  de  ia  lettre 
annonce  qu'il  n'a  point  laissé  iire  en  congrégation  générale  les  derniè- 
res lettres  d'Albrrl  et  [ait  allusion  à  son  archevêché  d'Arles,  situé  en 
terre  d'Empire  :  'c  INcc  pstisr  hic  similes  lilteras  in  gencraii  congrega- 
lione  sine  slia  consiiltatione  dîcti  serenissïmi  principis  domini  régis  logi  ; 
Icneor  enim  suum  honorem  conservare,  ut  non  lacurrat  allquani  notam. 
cum  ccclesia  mea  siluata  ait  Infra  Imperium,  et  inflnila  privilégia,  eliam 
bulla  aurea  plumbata  a  dominis  Impcraloribus  suis  predecesioribus. 
habeam,  et  snm  de  Imperio  oriundus...  Pro  lanto.  de  coniiiio  et  assensu 
prcdictorum  dominonim  et  nonnullorum  allorum  Rdeiium  servitorum 
dîcti  domini  régis  hic  eiistentium.  dicte  littere  in  congregatione  non 
fuerunt  lecte, 

'  En  faisant  allusion  à  des  procenions  qui  aiaient  bu  lieu  le  jour  de 
Saint- Dominique  [4  août]  liJg.  Louis  Alemao  indique  que  cet  ineideat 
se  rapporte  au  commencement  du  mois  n  couraDl  »  (fol.  70  v^  :  il  écrit 
donc  avant  la  Un  du  mois  d'août.  D'autre  part,  il  mentionne  le  départ  de 
omme  s'étaBi  produit  le  vendredi  32  courant,  c'ett- 
1  août  (fol.  80  r"). 
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tianissimum  dominum  regem  Frande  in  suis  operibus  et 
slatu,  poslquam  manutenuit  hoc  sacrum  Goncilinm,  pro 
quo  se  declaravit  luculentius  in  isto  Concilîo  Ecclesîe  Galli- 
cane de  mensibus  maii,  junii  et  julii  in  civitate  Bituricensi 
celebrato,  in  presenlia  dicti  doroini  Régis  et  plurium  ducum 
et  comitum  ac  aliorum  sui  sanguinis.  Fuit  una  solemnîssima 
congregatio  archiepiacoporum,  episcoporiim,  abbatum,  ma- 
gistrorum  in  theologia  et  doctorum  in  utroqiie  jure;  et  alii 
nolabiles  viri  ecclesiastici  inlerfuerunt,  ambassia tores  sacri 
Concilii,  videlicet  reverendi  patres  dooiini  episcopus  Sancti 
Ponlii*,  abbasVirziliacensis*, Thomas  de Corcellis, archîdja- 
conus  Melensis  ^  et  Johannes  de  Ammansiaco  ^  ;  pro  parte 
Pape,  archiepiscopuB  Cretensis  ",  eptscopi  Dignensis  ^  et  Gra- 
natensis,  portatilis,  bispanus  '',  et  abbas  de  Gervates  ^,  etiam 
hispanus,  hujus  sacri  Concilii  incorporati  etperjuri  venien- 
tes  manifeste  contra  juramentum  prestitum  in  sua  incorpo- 
ratione,  prout  eis  in  facie  dictum  in  Bituris  fuit.  Scriemnis- 
sime  disputata  materia  sacri  Concilii  et  Pape,  tandem  sacrum 
Concitium,  favens  justitiametauctoritatem  Ecclesieac  refor- 
mationem,  obtinuit  ut  omnia  décréta  sua  serventur  ;  et  man- 
da vit  idem  domlnus  Hex  per  lotum  suum  regoum  dicta  décréta 
publicarietinscholisetjudiciisobservari,  etCstcJauctoritasEc- 
clesie  et  hujus  sacri  CoDcilii  et  omnium  generalium  Concilio- 
rum  conservetur  et  manuteneatur.  Et  repu  tant,  prout  debeat, 
hoc  Concitium  Basîliense  sanctum  et  legitimum  Concilium 
générale,  ia  Spiritu  Sancto  Jegittime  coavocatum  et  congrega- 
tum,  universalem  Ecclesiam  rcpresentans,  et  illud  Ferra- 
riense  moDStrum  et  conventiculum  scismaticorum,  ad  quod 
per  regem  Francie  per  totum  suum  regnum  fbit  edictum  ne 


<  Gdraud  de  Bricogoe. 

*  Aleuadre.  thbi  de  Viieliy.  qui  »v«ll,  k  lui  «eul,  ouvert  le  ooncilede 
Bile,  le  h  vitn  r&îi. 

■  Guillaume  Huguet. 

'  Jean  d'Amanié,  cacrUte  de  Ljon. 

'  Fantino  Viltresco. 

*  Pierre  de  VerMlllM. 

'  OooMlve  de  ValDuana. 

*  Jean  Diego,  abbâ  de  Cervatoa,  pria  Burgoi,  avait  é\é  iooorporé  aa 
concile  de  Blle.le  iioclobre  liîi  {}.  Haller,  Goneil.  fioiU.,!!!,  i8ï|. 
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aliquis  iret  sub  magais  et  gravibus  pénis.  Dicti  ambassia- 
lores  Pape  multum  instfiterunt  omnibus  viis  et  modis,  etiam 
cum  promissionibus  beneliciorum  et  pecuniarum,  quatenus 
dictus  dominus  Rex  faceret  tris  :  i*  ut  revocaret  dictum 
ediclum  ;  2'  ut  permitleret  et  mandaret  ul  prelali  alii  irent 
Ferrariam  ;  3°  ut  non  acceptareldecretum  s uspensioni s  con- 
tra Pepam  ;  et  4°  quod  revocaret  suos  quos  habet  in  hoc  sacro 
Concilio,  nec  de  cetera  scriberet  nobia  aiiis  hic  exiatentibus 
ut  sacro  Concilio  Basiliensi  Ecclesiam  universaoi  represen- 
tanti.  Que  oninia  fuerunt  denegata,  non  obstantîbus  instantia 
et  precibuB  nonnuUoruin  magnorum  principuni.  Verum  est 
quod,  super  decreto  suspensiouis,  Rex  opère  satis  observât, 
sed  verbo  tacet,  nec  acceptât,  nec  refulat.  Tamen  omnes  de 
suo  regno  et  Delphinatu  veniunt  ad  oblioeDdum  bénéficia, 
confirma liones  et  quecumque  alia  anïmam  et  corpus  concer- 
nentia;  nullus  vadit  ad  Ferrariam.  Tamen  dictus  dominus 
Rex  in  dicto  Concilio  Bituricensi  conclusit  quod  vult  s^  In- 
terpooere  pro  pace  traclanda,  ad  lollcndum  islas  difTerentias 
înler  sacrum  Concilium  et  Papam  existentes,  salva  auctori- 
tate  sacri  Concilii  Basiliensis  et  aliorum  Conciliorum  genera- 
lium,  et  intendit  millere  solemnes  ambassiatores  ad  hoc  sa- 
crum Concitium  et  demum  ad  Papam.  Nondum  venerunt; 
nescitur  quando  venient. 

El  ista  et  alia  plura  salubria,  ad  non  modicam  consolalio- 
nem  hujus  sacri  Concilii,  relulerunt  domini  Thomas  de  Cor- 
cellis  et  archidjaconus  Metensis  in  congregatione  generali  ■. 
Utinam  vos  et  omnes  alii  qui  non  audiverunl,  audivissent. 
quia  fuissetis  multum  consolati,  audiendo  ita  solemnissime 
referentes  et  facundissime  omnia  gesta  per  ipsos  et  per  alios 
fidèles  in  dicto  Concilio  Bituricensi  existentes,  quomodo  elTi- 
cacissîme  defensarunt  et  predicarunt  auctoritatem,  justttiam, 
veritatem,  décréta  et  alia  opéra  sacri  Concilii  et  reformatio- 
nem  concernentem  Papam.  Ethabuerunt  multos  coadjutores. 
Et  recesserunt  ambassiatores  Pape  frustrati  desiderio. 

Prefatu s  dominus  Rex  scripsit  sacra  Concilio',  prout  in 

:  ConcU.  Sdjil.,  V,  171). 
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copia  hic  inclusa  veridice  continetur,  qaia  dictas  dominai 
Rex  ad  instantiam  prelatorum  in  litteris  suis,  ut  in  dicta 
copia  continetur,  facit  mentionem  de  qutbasdam  modi6ca- 
tionibus  postulandis  circa  nonnulla  décréta.  Istc  modiSca- 
tiones  postulande  sunt  modice,  ut  fertur  :  videlicet  petunt 
quod  toilanlur  omnino  gratie  sxspectatiTe  etiam  pro  jH^le- 
rito'.quia  in  decreto  de  collationibua  benefidonim et  reser- 
vantur  preterite  in  quibas  est  decretua  processus,  donec 
aliud  ordinaverit  sacrum  Conciliara  ;  item,  qaod  dod  habeat 
locam  preventio  in  Summo  Pontiftce  qaoad  ordinarios;  ter- 
tio, circa  sigillum,  non  intelligendo  de  collatione  ordinum 
aat  alîonim  spiritaalium,  sed  de  sigillo  quod  debetar  ex 
an  tiqua  observatione  et  fundatiooe  ecdesiarum  >  ;  iteiD,vellent 
facere  certam  provisionem  Pape  ad  tempus.  Ista  supradicta 
intellesi  relatione  nonnallorum  et  precipae  a  dictis  nomina- 
tis  ambassiatoribus  missis  in  Franciam.  Premissa  scribo  ne 
aliud  magnum  eiistimetis  de  illa  clausuta  posita  in  litteris 
domini  r^s  Prancie  sacro  Concilio  directis,  videlicet  quod 
sui  ambassialores  venturi  ad  boc  sacrum  Coocilium  pro  suis 
regno  et  Delphinatu  aliquas  modificationes  a  sacro  Concilie 
concedendas  pètent.  Voluit  enim  idem  dominas  Rex  quod 
sacro  Goncilio  supplies retur,  quia  ad  ipsum  Concitium  sno 
jure,  et  non  ad  alium,  pertinet  interpretari,  corrigere  et  modï- 
ficaresua  décréta  ;  et  ita  diclus  dominus  Rex  in  illo  Concilio 
Bituricensi  prudenter  dixit,  quando  Hebat  mentio  de  modifi- 
cationibus,  quod  iste  modiQcationes  debent  fieri  per  sacrum 
Conctiium,  dicendo  quomodo  ipse  et  omnes  aliî  principes  et 
alii  Rdeles  debent  obedire  decretts  et  ordinationibus  Ecclc- 
sie,  matris  sue.  per  hoc  sacrum  Concilium  légitime  represen- 
tate',  ideo  voluit  quod  omnino  prelatî  hoc  petenles  ad  sa- 
crum Concilium  recurrerent.  et  quicquid  ordinaret  Conci- 
lium fleret.  Etiam  volui  scribere  de  dictis  modificationibus 
ut  vidèrent  omnes  rectam  intenlionem  dicti  domini  Régis,  et 

'  Cela  n'eit  pu  toul  k  (ait  eiact  (v.  Ordonn..  Xltl,  176)  :  la  Pracmtli- 
que  décidait  d'admettre  encore  Jusqu'à  Piquet  1439,  le*  etpectatives  au 
■ujet  dosquelle*  le«  <•  procès  ipoitoUquei  »  avalent  été  expédiéi  antr. 
rleurement  au  décret  du  conrlte. 

■  Il  a'j  1  rien  de  seiuMaUe  dan*  la  Pragmatique. 
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posselîs,  si  et  quando  aliqui  aioistre  obloquereatur  aut  inter- 
preUrantur,  replicare.  Tameo  in  vobis  teneatis  modïBcatio- 
nés  predictas,  quaa  predîctivoluntpetere.  Sacrum  Concilium, 
dictis  ambassiatoribus  prefati  domîni  Re^s  venturis  auditis, 
laciet  illud  quod  erit  flendum  débite  et  pro  hoaore  ipsius 
Coacilii  ut  dtcti  domini  Régis...  Pro  certo  idem  domious  rex 
PraDcie  multum  afficitur  ad  hoc  sacniin  Conciliuni.  AUi 
priacipes  Francie  sequentur  conclusionem  receptam  per  dic- 
tum  dominum  Re^em... 


80.  —  Plaidoirie  devant  le  Parlement.  —  Paris, 
7  septembre  i^Sg. 

(Arch.  Dit-,  X  1-  l^^gS.  toi.  iil.| 

Enb%  frère  Guillaume  de  la  Farge,  d'une  part,  et  frère 
Ancher  d'Ulphé,  d'autre. 

Hapiout,  pour  la  Fa^e,  présuppose  que  jàpieça  pape  Euge 
donna  faculté  au  Roy  de  nommer  certain  nombre  ad  bénéficia, 
et,  inter  (àios,  .viij.  evesques  desquelx  les  revenues  ne  les  pou- 
voit  soustenir,  videlicel  que  cbascun  peust  tenir  deux  prieu- 
rés oon  convenluetz,  et  U  où  la  collacion  seroit  plus  de  .1. 
bénéfices,  ponvoit  le  Roy  y  nommer  deux.  Et  dit  que  le  Roy 
nomma  l'evesque  de  Beauvais  ■  i  la  collacion  de  l'abbé  de 
la  Cheze.  et  fïst  Beauvais  faire  sdn  procès  par  l'arcevesquo  de 
Tours  •,  à  ce  commis  par  le  Pape.  Le  procès,  ante  vacacionem 
beneficii,t\il  signifié  à  l'abbé  de  la  Cbezedieu,  et  après,  en 
may  .iiij'.xxxiiij.,  vaca  le  prieuré  de  Saint  Sauveuren  Rue  : 
Beauvais  l'accepta,  s'en  fis!  pourveoir,  etc. 
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Bl.  —  Lettre  de  Gérard  Machel  à  l'tMti  de  Saint-Jacqma 

de  Jocou.  —  Paris,  [septembre  1439  *J. 

fBibl.  Dit.,  m*.  UUd  Bij-},  toi.  3a.| 

Multa  michi  spes  erat  et  grandis  fiducia,  honorande  pater 
et  frater,  dum  subrogatam  audivi  vestram  doclam  pruden- 
ciam  in  offlcio  et  honore  offlcialalus  meî,  quod  justicia  mode- 
ratrix  omni  ministraretur  per  vos  populo  michi  commisso,  et 
luceret  sole  splendidius  equitas  ipsa  in  tota  dioceâi.  Nunc 
autem  ex  adverso  murmur  audio  quod  non  satis  prosperi 
successus  justicie  subministrari  videntur.  Quodequo  anijno, 
si  ila  foret,  ferre  non  posaem  neque  deberem.  Facile  autem 
credere  non  potut  hune  dcfTcctum  aut  culpam  a  veslra  reli- 
giosa  mente  procedere,  que  jura  novit,  que  onus  assumpsil 
minisirande  jusEicie,  que  non  ignorai  cruciatus  et  penas  jus- 
ticiani  deserentium,  eonim  qui  ab  equo  deflectualur  ad  ini- 
quitatem  et  injusticiam.  Eapropter,  obsecro,  precor,  oblestor 
per  visccra  Jhesu  Clirisli,  et  aub  interminacione  jusli  judicii 
Dei  :  cavel£  ab  bac  nota  ;  emendelis  in  melius,  si  que  er- 
rata, si  que  minus  juste  aut  sinistre  agîtata  sint.  ne  sedes 
illu  equitatis  et  justicie  in  hoc  paciatur  injuriam,  aut  macula 
in  facie  judicii  invenialur,  que  tanto  defFormior  est  quaalo 
altioret  conspectior.  Scitis,  quia  jura  non  ignoratts,  et  scienti 
l^em  loquor,  quod  in  me  redundaret  labea  ista  defformior 
et  nevua  infamie  minus  recte  jusUcie  ministrate.  Unde  et 
providere  incunctanter  opporteret,  si  salvam  vellem  animam 
meam. 

Audïstis,  et  jam  auUus  ignoranciam  pretendere  potest, 
qualiler  Sanctionem  Pragmatlcam  Biluris  habitam  et  sdenni- 
ter  concluaam  dominus  noster  Rgx  publicari  fecit  per  omne 
regnum  suum.  Quam  nos  omnes  observare  per  integrum 
debuimus.  Quo  circa  voto  ut  in  tota  diocesi  mea  et  ex  loto 


■  Gérard  Uichet  ne  quIUtnl  guère  le  roi,  od  eit  atAigé  de  racoler  li 
date  de  cette  lettre  Juiqu'au  moii  de  Kplembre  i43g,  époque  fc  laquells 
Ctiarlei  Vil  Ht  un  court  «ijour  i  Ptrii,  le  premier  qui  «il  *ulvi  la  pro- 
muIgitioD  de  la  Pragmatique  Sanction  {et,  Beaucourt,  III,  d«|. 
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observetur  et  manutenestur.  Et  vos  ipse  agite  conformiter  ad 
hanc  intencionem.  Nec  quisquam  présumât  in  hac  parte  de 
8U0  aot  proprio  senau,  magis  autem  acquiesçât  pluriumet 
doctorum  sensui  et  deliberacioni. 

Valets  et  rescribite  que  aaimo  geritis,  ut  deliberare  valeam 
in  hiis  et  alus  que  e  vicino  coacemunt  conscienciam,  stalum 
et  dignilatem,  ymo  artissimam  obilgaciouem. 

Ex  Parisius,  etc. 

Hononindo  patii  domino  abbati  Jocundi. 


S2.  —  Plaidoiriet  devant  le  Parlement  —  Paris, 
36  mai  i^4o. 

(Areli,   Dtt..  X  1-  S798.  fol.  ïoi.) 

Entre  M*  Jehan  de  Brunet,  licencié  en  loys  et  bachelier  en 
décret,  défendeur  et  opposant,  et  Perrin  Moreau  ',  deman- 
deur en  cas  de  saisine  et  de  novetteté.  d'autre. 

Vray,  pour  le  défendeur,  dit  qu'il  est  bon  et  notables  homs, 
et  lui  dona  le  Pape  grâce  sub  .viij  '.  kalendas  ;  dit  que  l'eves- 
chié  de  Saint  Malo  a  vacqué,  et  dit  que  le  duc  de  Bretaigne  a 
le  défendeur  envoyé  pardevers  lui  pour  obtenir  confirmacion 
de  l'élection*,  et,  lui  estant  là,  le  Pape  lui  a  donné  sembla- 
bles prérogatives  que  à  ses  familiers.  Dit  que, en  avril  .xxxix., 
vaca  la  prébende,  qu'il  accepta  par  vertu  de  sadicle  grâce, 
s'en  fist  pourveoir,  etc.  Un  légat,  qu'il  nomme,  du  saint  Con- 
cile, la  lui  a  conférée;  aussi  a  l'ordinaire  :  ainsi  y  a  droit  et 
possession. . .  Et  dit  que  le  demandeur  ne  sera  receu  comple- 
gnant...  C'est  le  commancement  à  tenir  les  decrez  et  Pragma- 
tique Xanction  ;  l'en  y  doit  bien  avoir  regart,  pour  obvier  k 
tekabuz.  A  ce  que  partie  ditles  grâces  eipectalivesestre  cas- 
sées, dit  que  n'en  scet  riens  ;  et  pourroîent  avoir  lieux  taper 
graciit  desqueles  tes  procès  ne  seroi[en]t  faiz,  et  le  sien  l'es- 
toit.  Dit  que  le  décret  ne  les  auroit  cassées  jusques  en  juil- 
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let  .xxiUx.,  et  te  bénéfice  aurait  vacqué  paravaat;  et  o'a  le 
Roy  accepté  les  decrez  senon  en  la  manière  que  les  decrer 
seraient  faiz  en  leurs  termes.  Ne  scet  rien  de  la  collacion  de 
partie  adverse.  Dit  que  la  Pragmatique  Xanction  ne  peut  \ya 
que  jusques  après  deux  mois  la  publicacioD,  et  la  Pragmati- 
que Xanction  ne  fut  publiée  jusques  en  aoust  '  ;  et  est  bien 
d'accord  que  la  prébende  vaoqua  après  Pasques.  Conclud  per- 
tinent, et  dit  que  le  Conseil  '  a  approuvé  ce  que  le  l^at  a  bit 
de  pardeça... 

Simon,  pour  Thoreau,  dit  qu'ils  sont  d'accord  de  la  vaca- 
tion, qui  appartient  à  l'ordinaire  par  les  decrez,  etc...  A  ce 
que  Brunet  s'aide  de  grâce  expectative,  dit  que  n'en  scet  riens  ; 
mais  elle  seroit  cassée  et  adnullée  par  les  decrez  receuz  par  le 
Roy  et  publiez.  Ace  que  ne  s'extendent  ad  «/roctotsurlesque- 
les  les  procès  seroieot  faiz,  dit  qu'elles  furent  cassées,  et  fut 
seulement  réservées  jusques  à  Pasques  ensuivant  celles  sur 
lesquelles  estoient  les  procès  faiz,  lesqueles  Pasques  furent 
l'an  .xxxix.  Dit  que  les  decrez  ne  sont  que  selon  les  droix  an- 
ciens, et  a  iempore  corutitucionii  ligaveranX  ;  et  n'y  faloit  pubU- 
cacion  de  pardeça  ;  mais  le  Roy  l'a  voulu  faire  :  qui  n'empes- 
che  les  decrez,  lesquelx  iimittent  le  temps  ;  par  quoy  n'y  faull 
publicacion.  Aussi  le  Roy  ex  nanc,  ut  in  eadem  Pragmatica 
Xanctione,  veut  que  soient  gardez. A  ce  qu'il  a  provision  et  col- 
lacion du  légat,  n'en  scet  riens  :  et  ne  vauldroît,  veu  que 
Toreau  y  avoit  droit  ;  et  si  n'avoit  puissance  de  conférer,  car 
le  Pape,  me8Qies/>erpr«twncioneffi.nelepourToit  faire,  par  let 
decrezdu  Concile.  Dit  qu'il  n'appert  aussi  que  le  légat  eust 
puissance  de  conférer,  et,  quant  il  monstrera  de  ce  aucune 
chose,  proteste  le  debatre. 

Vray,  pour  Bninet,  dit  que,  veu  le  texte  du  décret,  sa  grâce 
n'est  expirée  jusques  en  juillet  derreaier  passé;  et  ne  s'extend 
la  recepcion  des  decrez  faicte  par  le  Roy  senon  selon  lesdis 
decrez,  et  n'en  pourroitle  Roy  autrement  ordonner... 

>  Sn   léalUé.  la  PragmaUque  (ttl  puUi^  «u  Partomnl  le   i3  jnll- 
lat  i&lo  (X  i'  &7g8,  toi.  gS  rj- 
■  Le  coiutlt  dfl  EtU*. 
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53,  —  Projet  de  déclaration  inlerprélant  et  corrigeant  l'or- 
donnance datée  de  Saint-Denis,  le  7  août  ifsfii  *. 
(BiM.  de  Cirpentru,  ms.  178,  roi.  Sg  V.) 

Reformatio  obtincnda  decUrationis  Sancti  Dionisii. 

Charles,  par  la  grâce  de  Dieu,  roy  de  t'rance.  Savoir  faisons 
à  tous  presens  et  à  venir  que,  comme,  par  Doslre  Pragmatique 
Sanxion,  par  nous  Tête  du  consentement  et  par  délibération 
des  pretat2  et  autres  gens  d'Eglise  de  nostredit  royaume  et 
Daulphiné  de  Viennois  assemblez  en  nostredîcte  ville  de 
Bourges,  nous  eussions  acceptez  pluseurs  decreU  faiï  au 
Concilie  de  Basle  et,  entre  autres,  le  décret  des  élections 
ecclésiastiques,  tant  métropolitaines,  episcopales  que  autres 
électives,  seroient  d'ilcc  en  avant  faiclcs  par  élection,  selon 
l'ordre  des  droiz  et  sains  canons  anciens,  sans  ce  que  les  ré- 
servations apostoliques  eussent  aucun  lieu;  et  depuis  enter- 
pretant  nostredicte  Pragmatique  Xanction,  et  nous  estant  à 
Saint  Denis  en  France,  eussions  dît  et  declairé  que  l'enten- 
cioo  de  nous  et  de  ceus  qui  csloient  en  ladite  assemblée  de 
Bourges,  ou  temps  d'icelle  noslredile  Pragmatique  Xanction, 
estoit  et  avoit  tousjours  esté  que  les  promotions  faictes  par 
nostre  saint  père  le  pape  Eugène,  tant  d'églises  melropoli- 
laines,  cathédrales  que  autres,  jusques  au  jour  de  ladicte 
Pragmatique  Xanction,  selon  l'acort  fait  sur  ce,  long  temps 
par  avant,  entre  noslredit  Saint  Père  et  nous  ambaxedeurs, 
vouidroient  et  sortiroient  leur{s)  effect;  sans  ce  qu'il  fut 
loissible  à  aucuns  de  noz  subgez,  juges  ou  autres,  de  quel- 
que aucU>rilé  qu'ilz  peussent  estre,  de  venir  au  contraire  ;  et 
l'entention  de  nous  et  de  ceus  de  r(a)  assemblée  faicte  à 
Bourges,  en  faisant  ladicte  Pragmatique  Xanction,  avoit  est^ 
et  estoit  que  ledit  acord  vaulsist  et  deçiourast  en  vertu  jus- 
ques au  jour  de  la  date  de  ladicte  Pragmatique  Xanction  ; 
sans  avoir  aucun  tegarl  à  ta  date  dudit  décret  fait  à  Basle  par 
avant  la  date  de  nostredicte  Pragmatique  Xanction  et  qu'il 
feust  par  nous  receu  ;  et  n'estoit  nostre  intention  que  noslre- 

'  Cette  ordonnant  est  publiée  dins  le  Bec.  dei  onionn..  XIIl,  33a. 
puoMiTiQL'E  7 
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dicte  Pragmatique  Xanction  feust  en  aucune  manière  esteo- 
due  nu  temps  précèdent  ta  date  d'îcelle,  mais  au  subséquent 
seulement  ; 

Et  pour  ce  que,  à  la  cause  de  ladicte  interprétation  et 
non  obstant  icelle,  se  pourroient  ensuyr  aucunes  difficulté 
entre  nous  subgietz,  cl  par  ce  plusieurs  procès  et  debaz,  et 
mesmement  au(t)  regart  des  dignités  electivs  à  cause  des- 
*  quelles  procès  s'estoit  meu  oudit  Concilie  de  Basic,  partie; 
comparons  et  delTendans,  et  dont  s'estoient  ensuyees  trois 
sentences  diilinitives,  par  avant  ladicte  Pragmatique  Xanction. 
données  par  aucuns  des  auditeurs  ou  commis  dudit  Concilie, 
ou  une  seule  donnée  par  icelui  Concilie  en  congregatioa 
générale,  de  la  quelle  n'est  aucun  loisible  de  appeler  : 

Nous,  voulans  obvier  à  ce,  avons  dit  et  declaîré,  disons 
et  declaironsque,  par  ladicte  interprétation  faicte  par  nous 
sur  ladicte  Pragmatique  Xanction  en  ladicte  ville  Saint  Denis. 
nostre  intention,  n'est,  ne  ne  fut  onques  de  acomprendre  les 
dignités  archiépiscopales,  episcopales  ou  autres  élective» 
desquelles  lesditz  auditeurs  ou  commis  dudit  Concilie  an- 
roient  déterminé  par  trois  sentences  dîffinitives  et  conformes, 
ou  icelui  Concilie  en  générale  congrégation  auroit  par  une 
sentence  diilinitive  décidé  et  déterminé,  par  avant  ladicle 
Pragmatique  Xanction  ;  ainçois  avons  dit  et  dcclairé,  disons 
et  déclarons  que  Icsdictes  dignités  demeurent  a  ceuli  ausqaels. 
par  lesdites  sentences  ou  sentence  difOnitives  dudit  Concilie 
de  Baisleou  de  sesditz  auditeurs  ou  commis, elles  auront  este 
adjugées  par  avant  ladicte  Pragmatique  Xanction  ;  sans  avoir 
aucun  regard  à  la  date  d'icclle  quant  à  ce,  mais  seulement 
au  temps  dudit  décret  et  de  ladicte  sentence  ou  sentences 
difRnitives  ; 

Et,  en  oultre,  que  par  nostredicte  Pragmatique  Xanction. 
par  ladicte  déclaration  d'icelle  faicte  à  Saint  Denis,  comme 
dit  est,  nostre  intention  n'est,  ne  ne  fu  onques,  ne  aussi  celte 
des  prelatz  et  autres  gens  d'Eglise  de  nostre  dit  royaume  et 
Daulphiné  assemblez  en  ladicte  ville  de  Bourgez  ou  tempï 
de  ladicte  Pragmatique  Xanction,  de  vouloir  aucunement  par 
icelles  attribuer  ou  confermer  aucun  droit  k  ceulx  ausqueh 
nostredil  Saint  Père  avoit  porveu  par  avant  ladicte  Pragmati- 
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que  Xanction  et  depuis  ledit  décret  des  élections  d'à 
dignitez  électives,  se,  en  Taisant  ]adicte  prommision  ou  çn 
l'expédition  des  bulles  d  icelle  ou  autrement,  en  quelques 
manières  que  ce  soit,  il  y  avoit  quelque  deffaut  du  cousié 
dez  prommeuz  ;  mais  avons  entendu  et  entendons  seulement 
des  promissions  faittes  bien  et  deuement,  sans  aucune  Taulte 
ou  obmission,  et  à  la  occasion  desquelles  ne  se  seroient  en- 
suiz  aucunes  sentences  au  contraire,  comme  dit  est  ;  ne  aussi 
n'est,  ne  ne  fu  onqucs  nostre  dicte  entention,  ne  desditz  prelatz 
et  autres  gens  d'Eglise  de  nostredit  royaume  et  Dautpliiné.  de 
oster  le  droit  acquis  à  autres  par  élection  confermée  par  sen- 
tences ou  sentence  diCRnilive  dudit  Concilie  après  ledit  décret 
des  élection;  et  par  avanl  nostredicte  Pragmatique  Xanc- 
lion. 

Si  donnons  en  mandemant,  etc.,  u(  in  céleris,  etc. 

Videtur  quod  dicta  littera  sit  justissima  et  ideo  merilo 
expedienda  propler  mulla  :  primo,  propter  honorem  Régis  et 
libertatem  ecclesiasticam  manutenendam  ;  secundo,  quia  de- 
claratio  Sancti  Dionisii  fuit  facla  sine  concilio  Ecclesie  Galli- 
cane, quod,  3ubcorrectione,videturnon  potuisse  fieri ;  tertio, 
quia  pro  tune  Rei  erat  cum  suo  excercitu  coram  villa  de 
Pontlioise;  quarto,  quia  illius  interpretari  cujus  est  condere; 
sed  prelati  qui  Tuerunt  Bituris  in  confectione  Pragmatice 
Xanctionis;  igitur,  etc.;  quinto,  quia  narrativa  apposïta  in 
littera  SancLi  Dionisii  est  flcta  et  non  vera,  quia,  ut  ibi  recita- 
tur,  aliqui  perdunt  sua  bénéficia,  etc.;  ymo  conlrarium  est 
veiitas,  quia  per  litteram  Sancti  Dionisii  quam  plurimum 
sua  bénéficia  admittunt  injuste,  quod  cedit  in  detrimentum 
anime  Hegis,  cum,  si  fuissent  aliqua  dubia  et  in  Pragma- 
tica  Sanctione,  curia  Parlamenli  diligenter  et  mature  scivis- 
set  aperire  et  declarare.  Qua  propter  suplicatur  humilime  ut 
prestita  (sic)  littera  sub  modo  et  forma  suprascripta,  vel  alla 
forma,  in  eiïectu  expediatur,  et,  si  esset  possibile  quod  expe- 
diretur  cum  quadam  alia  littera  quam  dominus  nosler  Rex, 
ut  fertur,  vult  facere,  nomen  videlicet  ut  Pragmalica  Saneilo 
in  eadem  possit  comprebendi,  subtiliter  (sic)  lotus  elTectus 
presentis  littere  optinendi  (tie);  et  sic  obtineretur  cum  minori- 
diîBcultate. 
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54-  —  Leltre  de  Girard  Machet.  —  [Limoges,  mai   iWs.] 
(Bibl.  nat ,  ms.  UUn  SS^^,  fol.  34  v.) 

Anie  receptionem  pagelle  vestre  stisceperam  a  domino  Mel- 
densi  '  cartulam  ex  Lugduno  cum  litteris  apostolicis  régie 
Mnjestali  directîs.  Revertunlur  ad  propria  ipse  et  Cibole  *,  lil- 
teram  excusatoriam  transmitlenlescur  ad  Regem  non  accede- 
bant.  SenUncia  bullarum  apostolicarum  bec  est.  Dominas 
nosler  ambaxiatam  diriget,  que  viva  voce  suam  intencionem 
explicabît.  Quo  pacto  videlis  dilacionem  refformacionis  Eccle- 
sie,  que  defformata  videlur.  Provideat  Domiaussponse  aue 
désola  te  ! 

Deploro  vobiscum  una  pestam  illam  symoniacam  que  su- 
pra modum  invaiescit.  Unde  non  injuria  pertimesca  iram 
Dei  ;  dumque  magis  magisque  recogito  calamilates  nunquam 
satis  deplorandas  hujus  regni  et  ecclesiarum  desolacionem  ; 
vitium  symonie  arbitror  in  causa  esse  et  videri.  Et  invales- 
cente  labe  ista,  adhuc  manus  Domini  extenla  super  nos.  Ista 
ingessi  auribus  Régis,  qui  suam  Pragmaticam  Sanctionem  in 
terminis  suis  defFendere  et  protegere  deliberatua  est.  Ut  ait, 
habemus  intra  nos  adversartos.  Nicbilominus  viriliter  agen- 
dum  est,  nequc  cedendum  malitie  temporum,  sicut  Régi 
narraham.  Providendum  est  saluti  animarum  regni  sui, 
que  percunt  ob  infectioncm  pestis  jamdicte  symoniace, 
que  pecunias  exhaurit  sine  misericordia  locius  istius  domi- 
nacionis  longe  deterius  quam  belloi-um  impetus.  Accedit  et 
aliud  malum  quod  dogmatisatur  licita  pestis  ista  nefandis- 
sima.  0  mores,  o  tcmpora  !  0  quam  sacrilega  !  0  bone  Deus, 
ubi  est  zelus  tuus  ?  Quousque  dissimulabis  et  avertes  faciera 
tuam  a  nobi3i>  Respice  vineam  tuam,  quam  plantasti  et  rede- 
misti  proprio  cniore,  et  dextera  tua  protexisti. 

'  Pinrre  de  Vanaillei,  évâque  de  Meatii 

*  Robert  Ciboule  était  de  retour  i  Paria  la  &  mal  i44ii  date  k  laquelle 
11  écrivit  une  lettre  i  Gérard  Uachet  ;  Pierre  de  Verulllei  le  plaignait 
'  alors  beaucoup  de  u  Mnif,  qui  avait  lubi  de  gravei  atlelDliss  (v.  une  let- 
tre de  Gérard  Mach«t  en   tépoiiie  i  celle  de  Robert  Ciboule,  Bibl.  nat., 
m>.  lat.  8677.  fol.  io  f). 
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Dominus  Carnotensis  '  laborat  in  vinea  sua,  ne  alius  acci- 
piet  coronam  suam.  Attente  vigilat,  et  inventus  est  tulor  et 
deffensor  Pragmaticc  Sanciionis,  nt  opus  est  sibi. 

Mittatis  nomea  vestri  nepotis  pro  bursiscoUegiiCampanie. 

Coodoleo  vestre  sorori  infîrnianti,  super  quo  scriboprepo- 
sito  de  Vareona  \ 

Expeclamus  ambaxJatores  principum  qui  sunt  Pictavis  ^. 
Audiemus  quid  aDerunt. 

Recommandari  velim  organo  vive  vocis  vestre  singuiis  no- 
lis  et  amicicîaconjunctis,  spécial  iter  do  mini  s  decapitulo  bea- 
tissimi  Martini,  a  quibus  sperabam  reportare  fructum  pré- 
bende pro  magistro  G.,  vicario  meo.  Forsan  obiivioni  datus 
sum,  tanquam  mortuus  a  corde. 

Scripsi  domino  secundo  président!  in  favorem  vestri  pro 
audieocia  oblineoda. 


55-  —  Projet  de  concordai  offert  à  Charles  VII  par  Eugène  IV 
et  communiqué,  à  PoitUrt,  au  mois  de  juin  lUUS,  par  le 
nonce  Pierre  dal  Monte.  —  [Mai,  c442]. 


OblacionesdomininostriEugenii  facte  domino  nostro  Régi 
per  articulos. 

Accordata  eidem  domino  nostro  Eugenîo  juxta  quemque 
articulum  pro  pacifîcatione  et  transquiltilate  Ëcclesie  Galli- 
cane *. 

'  Pierre  Bescbeblen,  médecin  du  roi. 

*  Jean  Gallarand,  prévAt  de  li  Varenne. 

*  Il  l'agil  évidemment  dea  ambauadeurs  envojéi  par  Ici  princes  au  roi 
i  l'issue  de  l'aiiembléc  de  ?jeveri  (Beaurourt.  III.  223).  Charlei  VII  les 
recul  A  Limages  (i"-36  mal).  Mais  ces  imbaaiadeurs  aTaient  pu  panser 
par  le  Poitou,  que  lenBil  de  Inverser  le  roi  (Beaucourt,  III,  137). 

'  L'exemplaire  de  Pierre  da]  Monle  se  trouve  k  la  Bibl.  Viticane  (ou. 
laL  Vatic.  hif-h.  fol.  îs?  v").  On  en  a  signalé  d'autres  encore  nui  arch'. 
du  Vatican  (  Varia  poli'licoriun,  iziii,  fol.  33-34).  à  la  Blbt.  Vallcane  (ma. 
lat.  Vatic.  3931,  fol.  n%)  et  ï  la  Bibl.  Uunnllenne  (ms.  Strou)  33.  foi. 

*  Co  second  titre  se  rapporte  k  la  piccc  suivante,  qui  est  publiée  ci- 
deasoua,  p.  1 11. 
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'  Jhesu  Ghristi,  salvatoris  nostri,  nomine  invocato.  Sequun- 
tur  artïculi  sancte  retTormacioais  facte  in  Ecclesia  Gallicana 
per "aanctissimum  Domimim  nostnim,  qui  in  archano  mentis 
sue  considerans  singularem  devocionetn,  obedicnLiam  et  re- 
vercnciam  Christian issimi  et  gloriosissimi  principis  domini 
régis  Francie  erga  Sanctilalem  suam  et  Romanam  Ecclesiam, 
omniquidcm  tempore,  sedpresertimhiijus  turbacionis  etpro- 
celle,  hujusque  clarîssiinas  virtutesquibus  omnium  Largilor 
dononim  altissimus  ejus  mcntem  insignivit  ;  rcpetens  quo- 
que  memoria  ejusdem  excellentissimi  principis  progenilonim 
maiima  et  egregia  in  Homanam  Ecclesiam  bénéficia,  que 
nulla  unquam  vetustas  aut  oblivîo  delere  potent  ;  îllud  de- 
mum  attendcns  quod,  propter  clades  et  calamitatea  quas  se- 
cuDi  aOenint  bellici  turbines  ac  tumultus  regno  Francie  im 
minere.  incommoditates  obvenerunt  propt«r  que  onera  coo- 
suetasupportarenon  potest  ;  decrevitpaternoaETectuetarden- 
tissima  quadam  cantate,  qua  prefatum  dominum  Regeœ  com- 
plectitur,  regni  sui,  quantum  sibi  ex  alto  coaceditur,  utilita- 
bus  favorabiliter  providere,  in  euni  qui  sequitur  modum  *  : 

Placet  primo  eîdem  sanctissiino  Domino  nostro  gracias  ei- 
pectativas  sub  quavis  forma  in  nacione  Gallicana  de  cetero 
non  concédera,  hactcnus  vero  concessas  per  quatuor  menses 
a  die  publicacionis,  concessionis  et  acceptattonis  hujusmodi 
refTormacionis  apostolice  dumtaxat  durarc. 

Placet  .ij'.nuUas  reservaciones  dignitatum  vel  oRictorum 
autbcneficiorum,  cujusvis  status,  valons  et  condicionis  exis- 
tant, générales  vel  spéciales  facerc,  neque  reservacionibus  per 
se  vel  predcccssores  suos  antea  factis  uli. 

Placet  .îij°.  ab  hac  generaiilate  excîpere  reservaciones  cor- 
porejiiris clausas ;  item  cxcipere  dignitales et beneflda  reveren- 
dissimorumpatnim  sancte  Romane Ecclesiecardinalium.pro- 
thonotarionim  apostolice  Sedis,  auditorum  contradiclarum, 
correclorum  apostolicarum  litterarum,  auditorum  sacri  Pala- 
tii  aposloticî,  auditorum  Camere  apostolice,  clericorum  ejns- 
dem  Camere,  accolitarum,  cubicularioninn,  abbreviatorum  ad 
numerum  centum,  scriptorum  grosse  ad  numerum  centum 

■  Ce  préimbulo  m*nque  du)  l'aieropliira  d«  It  Bodléienne. 
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unîus,  acriptorum  Penitentiarie  ad  numerum  .xxuij.,  vero- 
rum  familiarium  et  coatinuoruincommensaliuiDp[:erati5anc- 
tissinii  Domiiii  nostri,  et  omnium  ac  singiilorum  dominorutn 
csrdinalium,  quamdiu  durabit  eorum  vera  familiarilas. 

Placet  .iv*.  sanctissimo  Domino  nostr»  expectarc  elecliones 
ecclesiarum  raetropolitanarum,  cathedralium.  monasterio- 
rum.dignitatum  majorum  post  pontilicalcs  et  principalium 
io  collegiatis  electivarum  per  lempora  a  jure  commun!  sta- 
tuta. 

Placet  .V*.  saoclissimo  Domino  nostro  illas  approbareetcon- 
Grmare,  vel  improbare  et  infirmare,  prout  justitia  et  equitas 
suadebit,  nisi  ei  aliqua  evidenti  causa  in  littecis  aposLolicis 
eiprimenda  aliter  visura  fuerit  ordinandum. 

Placet  .vj°.  quod  conQrmati  seu  provisi  per  Sedem  aposto- 
licam,  ut  premittitur,  metropolitanis  et  aliis  ordinariis  pres- 
tent  débita  Juramenta  et  alia  ad  que  de  jure  vel  consuetudîne 
teoentur. 

Placet .  vij°.  quod  de  céleris  dignitalibus,  beneflciis  et  offlciis 
secularibus  et  regularibus,  cujusciimque  valoris  et  condicio- 
nis  existant,  quovis  nomine  nunciipentur,  que,  exceptis  su- 
pradictis,  vacare  contigerit,  boc  modo  disponatur  :  videlicet 
quod  que  meDaibusjanuarii.martii,  maiiJuUii,  septembdset 
Dovembris  vacaverïnt  ad  coUationem  Sedia  apostolice  perti- 
neant,  ita  quod  nullus  de  vacanlibus  in  dictis  mensibus,  ut 
prefertur.  prêter  Homanum  pontificem  se  ullathenus  intro- 
mittal;  que  vero  sex  mensibus  videlicet  februarii,  aprilis.ju- 
nii,  augusti,  octobriset  dccembris  vacaverintdispositioni  or- 
dinariorum  vel  alias  quoquomododeeis  disponendi  jus  baben- 
tium,  juxta  facultatcm  eis  competentem,  slmiliter  libère  cé- 
dant. 

Placet  .viij°.,  quodin  omnibus  supradîclis  jus  patronatus 
laicorum  sit  semper  salvum  et  exemptum. 

Placet. ix°.,  ad  sopiendas  lites,  quod  menais  hoc  casu  ab 
ortu  solis  incipere  censeatur. 

Placet  .x°.  quod  de  claualralibua  ofltciis  et  choralibus  aliis-' 
que  merum  servicium  etiam  peqietuum  requirentibus  in  se- 
cularibus  et  regularibus  ecclesiis  per  ordinarios  ad  quoa  per- 
tinet,  omni  casu  et  omnî  tempore,  libère  disponatur. 
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Placet  .ij°. ,  ad  augendas  Universitates  Tovendaquc  studii^ 
litteramm,  quod  de  sex  mensibus  predictis  unus  pro  siippo- 
sitis  Univers!  ta  tu  m  generalium  studiorum  reservetiir. 

Placet  .xij°.,  quod  omnes  queciimque  cause,  exccptis  dum- 
taxat  majoribus  ac  eleclioniitn  metropolilanarum,  cathedra- 
lium  ecclcsiarum,  monastcriorum,  dignitatum  majonim  post 
pontificales  et  principalium  incollegiatis,  tractenturetTinian- 
tur  in  partibus,  apud  illos  ad  quos  de  jure  vcl  consuetudine 
seu  alio  jure  speciati  pcrlinet. 

Placet  .xiij°.  quod, si  quls  adScdem  apostoltcam  perquere- 
lam  seu  appellationem  recursiim  habuerit,  si  causa  fuerit  su- 
per re  cujus  Tructus  et  redditus  .l.  florenorum  auri  de  Caméra 
valorem  annuum  non  excédant,  vel,  ubi  non  est  annuus 
redditus,  cause  extimacio  .ce.  florenos  similes  non  cices- 
serit,  talis  causa  per  rcscriptum  usque  ad  flncm  litis  inclusive 
in  partibus  committatur  ;  ubi  vero  summas  prediclas  exccsse- 
rit.  in  tertla  sattem  instancia  apud  Sedcm  apostolicain  tracle- 
turet  finiatur;  nisi  forte  propterdcfTectum  justicie  aul  juslum 
melum  in  partibus,  de  quibus  prius  sonimarie  consUterit,  vi- 
deatur  causant  ipsam  in  quolibet  ex  casibus  supradiclis  apud 
eamdem  Sedem  fore  retinendam. 

Placet  .xiiij°.  quod  in  proxime  premissa  difBnittone  '  seu 
ordinatione  domini  cardinales  et  Sedis  apostolice  ofRciales, 
ipsiusque  sanctissimi  Domini  nostri  et  dominorum  cardina- 
lium  familiares  conlinui  et  coTniTiensalcs,actu  in  Curia  in  suis 
offlciis  cxistentes,  personeque  infra  sex  dielas  légales  a  curia 
ftomana  distantes.autdoininiodireclo  velutili  immédiate  seu 
médiate  Romane  Ecclesie  subjecte,  nullathenus  iacludantur, 
sed  ncc  alic  persone  in  quibusvis  causis  ubi  utraque  pars  de 
jure  suo  in  dicta  Curia  experiri  expresse  consenserint. 

Placet  .xv.  quod  cause  prophane,  nisi  in  casibus  ia  jure 
commun!  expressis  et  incommissione  exprimendis  summarie- 
queantc  probandis,  aut  de  consensu  partium,  in  Curia  ipsa 
nullathenus  committantur. 

Placet  .xvj°.  quod  ab  inlerlocutoria  sententia  vel  gravamine 
nccinRomana  Curia  necin  pari!  bus  appel  la  ri  possit,  nisi  vim 

'  Mf.  d'Orfori  :  discussiune. 
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habeat  difRnitive,  aut  taie  gravamcn  sit  quod  pei-  appeilatio- 
ncm  a  diffinUiva  rcparari  non  possil. 

Placet  .xvij°.  quod,  in  citacionibus  quas  de  Komana  Ciiria 
manare  contigerit,  pcr  acloreni  in  prima  inslancia  jus  cxpri- 
maturquo  se  f«ndareintcndit,necin  prusccutionealiudpos- 
sU  dcducere.ad  hoc  ut  reus  cita  tus, viso  jure  adversariisui,  ins- 
tructus  veniat  deliberctqiie  plenus  an  velit  ccdere  vel  contcn 
dere;  nisi  forte  actor  jus  quod  antc  ipsam  cilacionena  sibi 
competebat  probabiliter  ignoravertt,  de  qiio  saltem  per  pro- 
prium  juramenlum,  si  ntias  fuerit  lioncsta  persona,  fidem  fa- 
cere  possitet  leneatur. 

Placet  .ïviij".  quod  quicunquo  contra  premissam  ordina- 
cionem  impetraverit  aliquid,  careat  impetratio,  ac  in  expensis 
et  interesse  condempnelur. 

Placet  .xix°.,  quoiid  subsîdia  Romane  Ecclesïe  prestari  so- 
lita  pro  oneribus  que  in  regimine  universalis  Ecclesie  Sedem 
aposlolicam  subire  oporlet,  que  multiplicia  et  maxima  sunt, 
a'c  pro  sustentationc  Komanc  Curie  cardioalium  et  necessa- 
riorum  ejusdcm  officialium,  quod  dignitales  et  beneScia  que 
in  sua  vacacione  certain  sommaiu  haclenus  solvere  consue- 
verunt  dicte  somme  medietatom  infra  sex  mcnses,  et  aliam 
medietatem  infra  alios  sex  mensea  sequentes  a  tempore  adepte 
pacillce  poseessionis,  (lanière  apostolice  et  coliegto  domino- 
rum  cardinalium  fideliterpcrsolvant. 

Placet  .xx".  quod,  post  factam  provisionem  de  beneflcio  seu 
ecclesia  et  obligationem  solitam  de  solvendo,  ut  premittitur, 
littere  apostolice  libère  et  aine  contradictione  tradantur. 

Placet  .xxj°.  quod,  si  aliquarum  ecclesiaruni  taxam  ex  dimi- 
nucione  fmcluum  uimis  gravem  nunc  et  in  futurum  esse 
constiterit,  ad  peticionem  eorum  quorum  interest  ad  taxam 
convenientem  reducatur. 

Placet  .xxii°.  quod,  si  intra  annum  vacatio  cjusdem  ecclesie 
pturies  contingat,  una  tacitum  vacatio  quoad  solvenda  onera 
censeatur. 

Superiora  statuta,  provisiones  et  ordinationes  pro  bono  et 
quieto  statu  Ecclesie  Gallicane  concedere  vult  sanclissimus 
Dominus  noster  domino  Régi  omnibusque  et  sîngulis  regni  el 
dominiorum  suorum,  cujusvis  status,  gradus,  dignïtatis  et 
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condicionis  existant,  pro  prerato  domino  Re.ge  et  prediclorum 
omnium  succcssoribusjdandoeisdemptenissimampotestatem 
predicta  omaia  el  singula  auctoritat«  apostolica  recipiendi, 
observendi  et  pragticandi  ;  ila  taoïen  quod  Pragmalica  coqs- 
titucio  deleatur,  liujusquc  usus  et  observancia  in  predicto 
regno  Francie  et  dominîis  domini  Régis  ejus  mandato  cl  ano 
toritate  omnibus  interdicalur,  ad  laudcm  omnipotenlis  Dei  et 
lionorem  sancte  Sedis  apostolice,  pacem  quoque  et  transquil- 
litalem  Ecclesie  Gallicane. 


56.  —  Extrait  des  registres  capUalaires  de   Sainl-MarUn 

de  Tours.  —  9  juin  lâûa. 

(Uibl.  nit.,  ms.  Baluie  77,  fol.  35i  t'.) 

Personaliter  accedens  in  capitulo  venerabills  vir  magister 
Johannes  Boiiju  <,  licenciatus  in  legibus  el  elemosinarius 
illustrisaimi  principis  domini  Karoli  de  Andegavia,  comitis 
Cenomanic,  dicens  et  asscrens  dominiim  noslrum  Regem, 
virtute  Pragmatice  Sanctionis  et  concessïonia  sibi  facle  per 
prelalos  siiorum  regni  et  Delphinatiis  in  congregatione 
Ecclesie  sue  Gallicane  Biturîs  novissimc  celebrata.  cum 
primo  loco  ad  primum  bcneficjuni  in  hac  ecclesia  vaoïtu- 
rum  nominasse,  proul  in  lîtteris  patenlibus  dicti  domini 
nostri  Régis,  aigillo  suo  in  absentia  magni  ordinato  sigilla- 
tis,  quas  tenebat  in  manibus  suis,  dicebat  plenîus  conlinert, 
supplicavit  prefatis  dominis  ut  eîsdem  litteris  obtemperare 
vcllent,  loco  et  temporc  opporlunis,  juxta  formam  et  leno- 
rem  carumdcm,  voluntatem  et  mandatnm  regium  scquendo, 
per  hoc  non  minimam  complacentiam  predicto  domino 
comiti,  cujus  subslitutus  existebat  in  hac  parte  dtctus  Bouju, 
procu)  dubio  racluri, 

■  Jean  Boi^u,  «rchidiacra  de  Moatforl,  avslt  rempli,  notamment  pour 
le  compte  de  1*  malton  d'Anjou,  divenes  mjuiont  en  Italie  (Lecojr  de  li 
Marche,  Le  roi  Heiti,  1,  iSi,  170). 
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87-  —  Lettre  de  Gérard  Machel  à   Pierre   de   Versailles, 
éoique  de  Meaux.  —  Marmandc',  [fin  septembre  i^^a]. 

iBibl.  nit.,  ms.  IiIÎd  1^77,  rot.  48  r*.) 

Mi  pater,  optimo  jure  vcnerande,  diu  mullumque,  recep- 
lis  lilteris  vestre  patcrnitalis  ex  Parisius  de  qiiarta  junii, 
suspendi  animum  et  calamum.  plnrima  recogitans,  varia 
corde  revolvens  super  hiis  que  ferebant  scripta  vestra  adver- 
sus  Pragmaticani  Sanctioneui.  Ad  que  rcsponderc  lia  refTor- 
midavi,  verens  patrem  ofTendero,  amorem  ledere  radicatum 
et  lirmatum  vinculo  sincère  caritatis,  qui  cum  annis  excre- 
vit,  con versa tio ne  fraterna  augmentum  cepît,  et  ad  hanc 
usque  etalem  integer,  imniotus,  atque  pe[r]durat  adeo  ut  nec 
distantia  locorum,  [nec]  diversitas  opinionum  in  matcria  Basi- 
!ee  ventilataimmutareseudiveHerepotueri thune  funiculum. 
Si  enim,  ut  post  Apostolum  loquar*.  vos  contrislavero,  quis 
est  qui  me  consoletur?  Quis  me  letifDcet?  Manet  vesler  affec- 
tus  et  cultus  amicicie,  et  manebit  in  futurum,  Domino  coo- 
pérante et  mutuam  caritalem  confirmante.  Verbis,  pater, 
licencîam  dabil  amor. 

Notavi  illud  scriptorum  vestrorum  :  Doleo,  etc. 

Videte,  pater,  et  attentiiis  considcrate,  seclusa  omni  pas- 
sione  interiofis  hominis,  in  quo  Icsit  Rex  Sedem  illam  apos- 
tolicam.Utique  non  salis  video  autcon[jjicerepossum.  Utram- 
que  potestalem  arguit  vestra  cartula  :  utrosque  Dominus 
judicabit.  Nolo  in  cetum  ponere  os  nieum.  Hoc  unum  credo 
Regein  sincère  procedere,  colère,  honorare  velle  devotis  ani- 
mis,  filiali  alTectu  sacrosanclam  iJlani  et  beatam  Sedem, 
patrem  nostrum  sanctissimum  revereri.  Forsan  et  suis,  for- 
aan  michi  nonnulli  imputant  qiiod  rigorem,  de  quo  in  lit- 
teris,  ipse  faciam  observari.  Comparebîmus  antc  tribunal 
Christi  racionem  reddituri.  Quid  autem  consciencia  propria 
dictet  nosce  (sic)  debui  ;  nam  et  michi  consciencia  testimo- 

■  C'est  le  3&  septembre  liii  qae  Chiirim  Vil  vini  l'éUMir  à  Uarmande 
(Beaucourt,  111,  ail,), 
•  2  Cor.,  11,  1. 
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nium  pcrhibet  quod  zelatus  sum  pro  domo  Dei.  Quapropter 
in  hac  re  argumentaciones  intrare  nolui  aut  contencionibus 
agere. 

Quod  autem  arguit  vesira  paternitas,  et  consequentiam 
unam  ingerit  in  causa  epiacopatus  Luxoniensis,  dimitlo 
allercationem  istam  Dei  judicio  :  mîchi  enim  consciua  sum 
in  hac  parte  nullalhenus  favore  aut  privato  amorc  instetisse. 
Illum  abbatem'.  vita  functum.sepenumero  coargui,  depre- 
cans  ut  prosequi  desisteret  et  staret  in  vooacione  sua  reli- 
giosa  et  honorabili. 

Ulinam  sanclissimus  Domiaus  noster  oculos  sue  Sanctita- 
tis  in  personam  vestram  direxisset  dum  coUacioDem  fecit 
quam  vidistis  et  nostisi  Omnia  manu  contrectastis  :  probe, 
sancle  et  juste  egissel,  laudem  reportans  et  glohani  ;  laudas- 
aet  eum  Rex  et  mulU  viri  cordati.  Spero,  pater,  quod  res  ista 
finem  debitum  sortietur,  et  brevi  fiet  Justicia,  etiam  juxta 
volunlatem  sanctissimi  Domini  noslri  ;  et  nolite  stomacari. 

Parcile.  si  ita  audenter  loquar,  dum  non  omnia  cedunt 
votis  vestre  paternilatis  carissime;  quam  semper  habundare 
et  in  eternitatis  dies  per[se]verare  desidero. 

Mei  scmper  memorare 

Ex  Marmenda. 

Reverendo  in  Christo  patri  et  domino  domino  episcopo 
Meldcnsi,  domino  et  palrt  singulari  honore  et  affeclu  tena- 
ciore  prosequendo. 


B8.  —   Extrait  des  registres  capUalaires  de  Saint-Martin 

de  Tours.  —  Tours,  31  mai  i443. 

(Bibl.  lut,  ma.  Baliue  77,  fol.  iU  V.) 

Magister  Johannes  Galleren.  prepositus  de  Varenna^  et 
csnonicus  hujus  ecclesie,  procurator  venerabilis  viri  magis- 

'  Pierre  do  Clairvtui.abbéde  SalDt->IaiiGDt,  un  des  deui  âlusdu  ch*- 
pitre  de  Lutan.  Eugi-Dc  IV,  sani  avoir  égard  i  la  recoin aandatïon  du 
roi,  avait  pourvu  de  re  siège  éplecopal  Nicolas  Ocur,  te  3i  janvier  liii. 

'  La  Virenns,  contrée  avoisinaot  Toun,  entre  1*  Loire  et  le  Cher. 
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tri  Martini  Chabot  S  magistri  in  artibus  Parisius  et  bachala- 
rii  formati  in  theoiogia. quasdam  patentes  litteras  nnoiiaatio- 
nia  domini  nostri  Régis,  in  quibus  secundo  loco  nominatur 
idem  magister  Marlinus,  lanquam  substitutus  reverendi  îo 
Chrïsto  patris  et  domini  domini  Gerardî  episcopi  Castren- 
sia',  dicti  domini  nostri  Régis  confessons,  ad  canonicatum 
et  prebendam,  personatura,  dlgnttatem,  adnïiniatrationem 
ve)  ofBcium  vacantes  aut  aimul  vel  successive  vacaturos* 
juxla  conclusionem  aliac  Blturis  in  Concilie  Ecclesie  Galli- 
cane super  dispositione  beneftciorum  suorum  regni  et  Del- 
phinatus,  ordinariis  collaloribua  qui  présentes  erant  consen- 
tientibus,  habitam  et  per  dominum  noslrum  Regem  in  sua 
Pragmatîca  Sanclione  coarirmalam  el  consolidatam,  nomine 
procuratorio  quo  supra,  presentavit  et  exhîbuil  in  capitule, 
faclaque  iectura  de  eisdem,  petiit  idem  procurator  sibi  fieri 
publicum  instrumenlum. 


S9.  —  Lettre  de  Gérard  Machel  à  Bernard  de  la  Roeke- 
Fonlenilles,  évêqae  de   Montauban.    —   Poitiers,   i"  juin 

[1443]. 

(Itibl.  nnt.,  an.  Utin  S577,  fol.  53  v'.) 

Dum,  pater  omni  jure  el  merito  rcverande.  memoror 
mutue  collacionis  sepius  habite  in  domo  habitacionis  ves- 
tre,  utique  gestit  alTectus,  exultât  animus,  viscera  omnia 
résultant.  Unde,  etsi  faciem  illam  plenam  graciarum  et  sane 
desiderabilem  non  video,  nichilominus  afTectum  sînccnim 
interiorem  ipsum  jugiter  ipse  contucor,  que  plenior  est 
cognicio  quam  mortalibus  oculis  corpons  linimenta  pros- 
picere. 

Meminit  vestra  roverenda  paternitas  illius  collationis  qua 


'  Sut  ce  personoli^o,  qui  ne  Urda  pas  à  devenir  rocleur  de  l'Université 
de  Paris,  v.  Denlfle  et  Châtelain,  Charlal.  Vniv.  Para.,  IV,  Gag,  G(i3,  OSSi 
Aaelar.  Charlal.,  Il,  igi,  6H-6U9- 

'  Gérard  Maehet. 
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sermo  habitus  est  super  proposilis  per  dominum  Le^tnm*, 
qui  inter  cetera  protulit  hec  verba  qucMl  Pragmatica  Sanctio 
Régis  sapit  hcreaim,  subjungens:  uQuomodo  ausus  es  accep- 
tare  décréta, etc.  7  uHec  volui  insinuare  prefato  Legato  obho- 
norem  regium  ac  Ecdesie  Gallicane.  Que  oiaitia  negat  se 
prolulisse.  Testem  invoco  veatram  reverendam  paterailatem, 
obsecrans  ut  per  litterulam  manus  sacrale  tesletur  ista  ait- 
disse  ad  innocentiam  msam  servandam  et  veritatig  testimo- 
nium. 

Félix  Icta  vivat  reverenda  vcstra  paternitas  evo  perpetuo. 

Ek  Pictavis,  ubi  agitur  maleria  legationis  jamdicti  dde- 
gati,  junii  prima. 

Beverendo  in  Christo  palri  et  domino  domino  epîsct^ 
Monlisalbani. 


60  —  Lettre  de  Gérard  Machel  à  Jean  Boucher,  évéque 

de  Lavaar.  —  [Septembre  ou  octobre  li^^.] 

(Bibl.  Dit.,  ms.  UUn  iijj,  M.  S8.| 

Pater  in  Chrislo  optimo  jure  révérende,  precurrente  filiali 
recommenda  ttone . 

Si  pator[na]  desiderat  carilaa  habundana  vestra  nosse  sta- 
tum  eiiguitatia  mee,  itidem  percupio  prospéra  semper  audire 
de  veslra  palerna  pielate  et  dominatione.  Sane  gaudium  non 
modicutn  et  exultatio  non  parva  heret  cordi  meo  et  meduUis 
interioris  hominis,  dum  comperio  dominum,  patrem  et  vici- 
num  féliciter  valere,  ut  valelis,  prout  scripta  vestra  lelissime 
et  utiquc  grate  et  accepte  denunciant. 

Gaudio  repletuB  sum,  paler,  quod  solila  et  cxperla  benig- 
nilale  diguata  est  palernitas  vestra  zelantisaima  visitare  ves- 
tram  Castrensem  urbem  ;  graluiii  pi-ofeclo  et  acceplum  illud 
accepi  teslimonium  lanti  patris  super  vicario  nunc  vices 
exercente  meas,  quem  palcrnitatis  vesire  caritati  siipliciler 
recommitlo. 

'  Pierre  d«l  HodIs,  év^ue  de  Bretcii. 
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Fadam  libens,  paler,  quod  pelitis,  litteras  regias  ii 
dirigendas  sanctisaimo  Domino  nosEro  illo  pro  opère  justis- 
simo  quod  quer[i]tis. 

Ecce,  pater,  audio  Consiliuni  Bituricense  jam  solutum. 
Propterea  manete  super  gregem.  De  Pragmalica  autem  Sanc- 
tionc  refTomianda  aut  revocanda  taceo.  Sperate  în  Domino, 
qui  omnia  diriget  et  non  deseret  Ecclesiam  suam  Gallicanam. 

Mandate,  pater,  qiieque  grala  huic  paritnro  ex  debito  juslo 
et  eqiio  (sic). 

Valeat  et  supervaleat  felidssime  vestra  revcrenda  paterni- 
tas  juxta  votum  anime  mec,  cui  et  oves  meas  (olo  et  precî- 
puo  afTectu  recomroitto. 

Reverendo  in  Christo  episcopo  Vaurensi,  domino  e(  patri 
precipuo  honore  jugiter  recolendo. 


îi.  —  AvU  des  commissaires  royaux  au  sujet  des  propositions 
du  Pape  transmises  par  te  nonce  Pierre  dal  Monte*,  et  aano- 
lations  de  Pierre  dal  Monte  *.  —  [Poitiers,  juin  1^43.] 


Super  primo,  matcriam  graliaruin  cxpcctalivarum  conti- 
nente, non  videturconsulendum  fadas  dudum  gratias  expec- 
lativas  pro  quocumque  lempore  de  cetero  tolLerare,  nec  pro- 
visionesquibusvis  personis.grutiarum  predictarum  virtute  et 
aucloritate.racCaaa  temporequoperPragmaticam  Sanctionem 

■  On  I  vu  plus  h>ut(p.  loi)  le  tllre  que  porto  cette  pièce  dans  le  ma. 
Dupuy.  Les  mémoa  répoawi*  se  trouvent  îoiérées  à  la  suilu  de  chtquo 
article,  dans  le  ma.  d'Oiford,  avec  cette  Indication  :  <  ReipoDBio  doml- 
nonim  dcputatorum  domini  no9tri  Regia.  «  Elles  le  lisent  Ogalcment  dans 
le  nu.  Ut.  Vatic.  &181I  (loi.  3Si  V'343)de  la  Bibl.  Vaticaoe  el  dans  la  ma. 
Strozzi  33  (fol.  xiS-zlo)  de  la  Bibl  Laurontiaone,  soui  le  titre  :  «  Ro«- 
poosio per dominos  dcputatoa  aregia  Celsitudlne  articulissuprascripliai. 

■  Ces  annotations  ne  figurent  que  dans  le  ma.  de  la  Bibl.  Vaticoncqui 
Dit  i'eiemptaire  de  Piemi  dal  Monte.  Elles  aont  imprimées  ui-deaaous  en 
italique.  A  la  table  du  ms.  Valic,  on  lit  :  »  Quidam  arliculi  eibibiti  per 
dominos  deputatos  a  Rege,  ol  responsio  me*  per  apostillas  posilai  in 
marginibua.  •> 
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cui'sum  desienint  habere,  qiiovismodo  perinittere.  la  eo  aulem 
quod  sanctissimus  Dominua  nostcr  de  cetero  predictis  gratïis 
se  nultathenus  usurum  ordinal  de  novo  concedendo,  videtur 
quod  Rei  pro  regno  suo,  Dalphinatu  et  alîis  terris  el  domi- 
niis  suis  dominique  Dalpliinidictamordinationem,  Umquam 
juri  consonam  et  multorum  inconvenieucium  et  malorum 
que  ex  diclîs  graciisoriebantur  extinctivam,  debeat  acceptare. 

Itti  naUo  modo  passant  induci  ad  admiUendas  alU/uas  gra- 
tins expectativas.  Immo  eas  maxime  abhorrent. 

Super  secundo  et  lenio,  reaervacionum  materiam  laogen- 
libus,  ut  certius  et  clarius  provideatur,  multequc  doctorum 
nltercaciones  circa  reservaciones  juris  sopiantur  in  futuruai, 
visum  est  expedicncius  quod  sequltur  de  cetero  obscrvandum  ; 
vidclicet  quod  bénéficia  dominorum  cardinalium  ubicum- 
quc  decedentium  cedentiumque  aut  alias  quovismodo  vacan- 
lia,  cctcrorumque  ofliciariorum  in  articule  tertio  designa- 
toi-um  cedentium  vel  decedentium  in  Curia,  aut  infra  duas 
légales  dietas  ab  ea,  sint  Sedi  apostolicc  specialiler  reseï^ 
vala  ;  et  idem  de  ofïicianis  predictis,  si  decesserint  infra 
annum  a  tenipore  recessus  sui  ab  cadem  Curia  -,  —  De  officia- 
riis  non  potest  aliter  oblineri,  quoniam  dicunl  tnnumeram  esse 
eorum  multiludinem.  —  in  ceteris  autem  <  bcncficiis,  quod 
bcnericia  de  cclcro  cedentium  vel  decedentium  in  Curia, 
necnon  promotorum  in  ea  secundum  presenlia  Concordats 
vacantia  per  promocîonem,  cessum  vel  decessum  aut  dîmis- 
sioncm  in  ea  sint  Sedi  eidem  specialiter  reservata.  In  omnibus 
autem  Bliis  beneflciis  oblacio  sanctissimi  Domini  noslri  in 
principio  secundi  articuU  super  cassacione  reservationum  vi- 
detur acceplanda. 

Videanl  reverendissimi  domini  mei. 

£t  quia  proplcr  continuacinnem  commendarum  hactenus 
mulliplicia  ruinarum  et  aliorum  incomodorum  ecclesie  regni 
passe  sunt  deirimenta,  non  videtur  in  regno  de  cetero  tolle- 
randum  quod  beneficium  semel  commendelum  îterum  suc- 
cessive et  immédiate  alicui  cardinal),  vel  alii  extra  regnum 
et  Dalphinatum  aliaque  dominia  Régis  dominique  Dalphini 
rGsidcnti,coramende1ur,  seu  in  commendam assignetur ;  quod- 

■  Ml.  Curie.  :  etiain. 
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que,  sd  evitanda  discrimina  amplîora,  non  possini  in  una  dio- 
ceai  assignari  vel  conferri  ultra  duo  bénéficia  in  commendam. 
Super.iiij'.  et  .v'°.,quibus  materia  electionum  et  conlïrni*- 
tionum  deducitur,  juri  et  racioni  consonum  visum  est  quod 
in  principio  dicti  articuli  continetur  :  videlicet  quod  beneiiciia 
electivis  per  electîonem,  cetsantibus  reservacionibus,  provi- 
deatur  ;  qucxlque  electiones  secuDdum  juns  rormam  débite 
celebrentur.  Quod  si  ultra  jnris  formam  hactenus  in  Ecclegia 
Gallicana  quicquid  observatum  constitutumque  Tuerit'quo 
sanctiuB  atque  honestius  in  ipso  electionis  negodo  providea- 
tur,  non  videtur  obmitlendum  ;  quapropter  et  confessio  et 
misse  celebratio  aut^  devota  corporia  Christi  sumptio  nnte 
electionis  ingressum,  necnon  et  juramentum  de  eo  non  eli- 
gendo  qui  pactiooibus  illicitis  el  mediis  aut  precibuscom- 
minatoriis  aut  alias  inhonestis  clectionem  procuravit,  deque 
digno  et  utili  nominando,  non  esse  prctereundum  ;  et  quod 
tempora  conflrmacionis  expectentur.  Quoad  confirmaciones 
vero  videtur,  pro  bono  pacis  et  ad  cvitandum  appellationum 
circuitum,  quod,  Tacla  electione  de  ecclesiis  metropolilanis, 
catbedralibus  et  abbatiis  nunc  exemptis  ac  aliii  abbaciis  mo- 
nachorum  non  exemptorum  que  secundum  taxam  reductam 
in  Concitio  Constanciensi  excedunt  summam  quingentarum 
librarum,  —  Credo  qaod  polerit  redaci  ad  .cccc,  sed  non 
in/ra.  Ideo  respondeal  Dominât  nosler  qaid  agendum  —  pre- 
sentataquB  eadem  electione  metropoiitano,  vel  alii  ordinario 
prelato  ad  qaem  de  jure  communi  spectaret  confirmacio,  vel, 
in  eorum  absencia  a  diocesi  sua,  vicariia  8ui8generalibus,ad 
recognitionem  suotudi  jurium  el  confirmationem  eorum  *  in 
futurum,  quam  absque  alia  discussione  et  infra  triduum  ad 
longius  ad  Papam  tenebuntur  idem  ordinarius  aut  vicarius 
anis  remittere,  jure  tanien  providendi  in  caiu  negligencie 
eidem  ordinario  aemper  saivo,  eadem  electio  sanclissimo 
Domino  noatro  preaentetur.  —  Hoc  procuralum  etl  per  ali- 
gaos  propter  konorem  ordinariùram  ;  sed  servUoribus  Domini 
noâtri  non  videtar  de  hoc  esse  muitam  carandum,  neque  proj>- 

•  M(.  Caltc.  :  ^(. 
■  Vi.  Vslie.  :  ma. 
'  Ml.  Vatie.  :  conHrvttiiiiiein  aorundBm. 
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terea  omillendam  concordiam.  —  Quam idem  DomJDUs  DOBler, 
auditis  el  examinatis  secuodum  juiis  formam  eligeatium  et 
electi  ac  eiectionis  causis  el  naeritis,  habeat  confinDare  vet 
inSrmare  ;  niai  ex  '  racionaiitli  causa  et  evidenti  in  litleris 
apoatolids  specialiter  exprimenda,  de  consilio  et  coasensa 
dominofUDi  cardinalium,  vel  '  majoris  partis  eorum.aliud 
duxerit  faciendum,  quo  casu  jurisdice^  electo  idem  sanctis- 
simus  Dominuft  noster  honeste  provideat.  Et  ut  amplîor  pn>- 
videndi  nobilibua  et  graduatis,  scilicet  magiatria  in  sacra 
théologie  facultate,  necnon  doctoribus  in  altéra  jurium  vel 
utroque  auL  bachalariis  ToriiiatiB  \a  dicta  facullale  théolo- 
gie vel  licenciatis  in  altéra  jurium  vel  utroque  et  magisiris 
inmedicina.facultaB  aanctissimo  Etomino  aoatro  relinquatur, 
polesl  superioribus  addi  quod  de  dignîtatibus  eleetivis  majo- 
ribus  post  pontificales  in  ecclesils  cathedralibus  et  metropoli- 
tanisct  principalibua  in  ecclesiis  collegiatis  vacanttbus  in  sex 
menaibus  apostolicis  in  septiiiio  articulo  designatis,  si  tamen 
dicte  dignitates  ultra  sommam  decem  librarum  parvorum 
pro  décima  solvere  consueverunt,  eidem  sanctissimo  Domino 
nostro  electione  presentata,  de  dictis  dignitatibuB  supradic- 
tis  personis  valeat  providere.  Quod  si  ex  aliqua  causa  eiectio- 
nem  non  duxerit  *  con&rmandam,  juridice  electum  habeat 
recommissum.  Ceterarum  vero  abbaciarum  aliorumque  bene- 
ficiorum  electivorum  electiones,  sive  aint  dignitates  post  poa- 
tillcales  majores  in  metropolitanis  vel  cathedralibus  aut  in 
collegiatis  principales,  vel  prioralus  conventuales,  per  ordi- 
narios  predictos  secundum  juris  commuais  dispositionem 
débite  confirmentur,  aut  alias  secundum  juris  rormam  et 
ecclesiarum  consuetudinem  eisdem  "  {»t>videatur,  omni  reser- 
vatione  cessante  in  predictis. 

Super  .vj*.,  de  juramentis  prestandis  ordinariîs  per  confkr- 
matos  tu  Curîa,  videtur  articulus  acceplandus,  hoc  adjecio 
quod,  ubi  confirmatus  munus  consecrationis  ve)  benedictio^ 

■  jWi.  Coite.  ;  ei  iliqui. 
'  Ui.  Dapuj  ;  i«l  quod. 
'  Ml.  Colle.  :  Judlce. 
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nis  ÎD  eadem  Curia  non  recipît,  per  ordinaduni  vel  de  ejus 
mandttto  recipere  leaeatur  ;  Dec  super  hoc  in  contrariuiu  per 
Sedem  aposlolicaqi  dispensetur. 

Sotis  poUtl  admilU. 

Super  .vij*.,  collacioneni  et  provisionem  celeronim  bene- 
ficiorum  non  reservatonim  et  de  quibus  superiua  non  wt 
aclum  conceraente,  videtur  tollerandum  quod  provisio  bene- 
ficiorum  predictorum  in  illia  sex  laensibus  per  illum  arlicu- 
lu m  désignât! s  eidem  sanclissimo  Domino  nostro  relinquatur  : 
ita  tamen  quod  non  per  gracias  expectativas,  quibus  se  non 
usurum  in  prioio  slatuit  articulo,  sed  alias  provideatur;  lali- 
ter  quod  nec  una  ecclesia  pro  une  tempore  pluribus  pro- 
visioaibuB  oneretur,  nec  '  mulliplic«itur  litere,  nec  va- 
gandi  nec  discurrendi  regnicolis  materia  prebeatur.  Sed  quo- 
niam,  propler  gratiarum  predictarum  eipectativarum  mul- 
liplicaciones,  et  vacanciarum  excessivas  soluciones  et  alias 
exactiones,  eihausle  sinl  plurime  regai  peccuaie,  videturlanta 
moderacio  adhibenda  ut.  pro  totali  expedicione  bulle  collacio- 
nis  benefîcii  in  casu  presentis  articuli  conferendi.  ultra  ocio 
ducatos  non  solvalur,  bancque  *  solutionem  excedentcs  per  se 
vel  alium,  directe  aul  indirecte,  sint  obtentarum  bullarum 
ft*uctu  et  utilitate  ipso  jure  privati  ;  jurabuntque  qui  beneQ- 
cium  obtinebunt,  in  sua  receptione,  se  nec  pro  loci  prioritate, 
nec  pro  bulle  expedicione  quicquam  ultra  premiesa  solvissc 
vel  promisisse,  alias  non  recipiendi  in  beneRcio,  el  convicti  ^ 
de  perjurio  ultra  penam  priTBtionïs  benefîcii,  quam  ipso  jure 
incurrunt,  secundum  casus  esigenciam  punieodi.  Qui  modus 
conferendi  videtur  in  pratica  deducendus.  Kt  si  infra  1res 
menses  a  tempore  nolicie  vacacionis  beneficii  super  loco  be- 
nefîcii non  appareat  aliquis  oui  fueril  aucloritale  Sedis  apos- 
tolice  provisum,  poterit  ordinarius  de  ipso  beneAcio  libère 
dîsponere. 

ItU  natlo  modo  admitluat  modum  providendi  mihi  tcriplam 
per  revertndam  dominum  meam  Morinensem  *,  «/  dictam  etl 

•  Ml.  Vatk.  :  el. 

■  Ml.  Vatie.  :  baoc  quoque. 
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supra  in  primo  articula  :  sed  avisant  modam  nominatioruun. 
Ideo  deliberet  sanclissimus  Dominas  noster  qaid  agendum,  quia 
nunqaam  oblinebilur  de  graliis  expectalivis. 

Super  .viij°.,  non  débet  fieri  mentio  de  bujuamodi  articulo, 
quia  nunquam  circa  patronos  laicoaaliterextilit  observatum  : 
ideo  tollatur  arliculus. 

Super  .il*.,  facieDie  mencionero  de  inchoalione  mensis  ser- 
vando  morem  EcclesieGallicane,  visumestexpediencïasquod 
dies  indpiat  a  média  nocte. 
Passant  admitti  pro  bono  pacit  '. 

Saper  .x'.,  de  claustralibus,  etc.,  videtur  acceptandum  *  ; 
et  idem  de  leprosarits,  hospitalibus,  zenodochiis  et  ceteris 
pîis  locia  ;  nec  inlencionis  est  compr^endere  ecclesias  et 
bénéficia  Sancti  Johannis  Jherosolimitani. 

Super  .][j°.  de  provisionibus  Univers! tatum,  etc..  honesia 
et  débita  provisto  est.  et  mensis  videtur  dcsignandus,  ac  etiam 
providendi  modus  ;  et  quod  aimiliter  de  mensibus  ordinarîo- 
rum  servetur  unus  mensis,  cum  decreto  irritanti  ponendo  per 
sancliasimum  Domiuum  nostrum,  si  in  dicto  mense  ab  ordi- 
nariis  attemptetur  in  contràrium.  Non  tamen  in  eisdem  men- 
sibns  comprehendantur  provisionesdigni tatum  majorum  post 
ponttflcales  aut  principatium  inecclesiis  colle^alis. 
Salis  honestum  videtur. 

Super  .xij°.  et  .niij*.  articulis.  maleriamcausarum  laogen- 
tibus  in  prima  et  sequentibus  instanciis,  visum  extitit,  quoad 
causas  in  prima  instancia,  quod  sequitur  :  vîddicet  quod 
cause  majores  quarum  cognicio,  ex  diapensacione  in  juris 
corporc  clausa,  Sedi  apostolice  specialiter  reservatur  eidem 
Sedi  specialiter  relinquantur.  Et  nicbilominus  prelati  regtii 
et  Dalphinatus  poterunt  cognoscere  de  eisdem  secundum 
consuetudinero  in  suis  eccleaiis  haclenus  observatam.  Cetere 
vero  omnes  in  prima  instancia  coram  ordinariis  tractabaa- 
tur  :  exceptis  causis  provisionum  ecclesianim,  dignitatum, 
l>eneRcîorum  electivorum  que  per  presencia  Concordats  eidem 
sanctissimo  Domino  nostro   relinquuntur.   In  seconda  vero 

■  Cette  remarque  de  Pierre  dal  Honte  l'ippllqu*  aux  4eax  prioMenl* 
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Tel  tertia  inslancU,  visum  fuit  nulli  lîcere  obmisso  medio  Ap- 
pellare,  sed  gradatimet  ordinale  ad  immediatum  superiorem 
appellabitur.  Et  abî  per  appellationem,  servato  premisso 
ordîne,  causa  ad  Sedem  fuerit  apostolicam  devolula,  in  causis 
que,  ut  supra,  habent  Iractari  in  Curia  Roma&a,  in  eadem 
Curia  tractentur.  Getere  vero  cause  minorum  beoeflciorum 
in  partibus  per  rescriptum  apostolicuin  in  diocesi  a  qua 
appeilacio  processerit,  aiit,  si  justus  nnetus  vel  impedimen- 
lum  affuerit  propter  quod  in  ea  negocium  comode  tractari 
non  poterit,  in  propinquiori  diocesi,  ubi  metus  vel  impedi- 
menlum  cessabit  commîttantur*  per  eum  cui  delegabuntur 
decidende  vel  ad  judicem  a  quo  remiltende,  si  maie  fuerit 
appellatum.  In  omnibus  autem  casibus  predîctis  et  instaocus 
judices  ordinarii  pariler  et  delegati  tcnorem  presentiun)  Goa- 
cordalorum  servare  leneantur,  et  factum  contra  ea  ^  irritum 
decernatur  ;  et  îo  Caoceltaria  apostolica  bec  Concordats  pre- 
sentia  registrentur  ;  et  Rei  faciet  simililer  eadem  in  sua  Par- 
lamenti  curia  r^istrari  ac  perdiclam  Curiam  el  omnes  alioa 
regni  et  Dalpbinalus  judices  observarî. 

De  hoc  parum  poterit  mulari:  nam  inveni  eos  valiU  tUfjlci- 
les  propter  vilandas  Utes.  Aviaet  tamen  Dominm  noiter  quid 
agendam. 

Super  .xiiij'.,  in  eo  quod  dicitur  de  ofDciariÏB  et  causis 
eorum,  visum  est,  in  favorcm  sanctissimi  Dnmîni  nostri  et 
ei  obsequentium,  quod  cause  ofliciariorum  in  articulo  de  re- 
servacionibuB  designatorum,  quas  occasione  beneficiorum 
eisdem  a  Sede  apostolica  coliatorum  vel  per  eamdeni  Sedem 
secundum  presentia  Concordata  conferendorum  [moverent], 
tractari  possent  in  eadem  Curia  ;  et  boc  quoad  veros  oiGcia- 
rios  actu  in  Curia  residenles  el  suis  oOiciis  insistentes.  — 
Hec  luniUilio  Jil  propter  muUUudinem  officialiam,  at  dicunt- 
—  In  ceteris  articulus  non  videtur  accepta nd us,  nisi  in  causis  et 
casibus  qui  in  precedentibus  articulis  Sedt  apostolice  spe- 
ciatiter  reservantur. 

Super  .xv°.,    de  causis  propbanis,  acceptaodue  videtur 
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articulos,  etc.  Et  adidendum  ?tdetiir  quod  oec  eliam  de  con- 
MDsu  partium  cause  propbane  tractentur  in  Curia,  sicut  nec 
hadentis  est  faclum. 

Super -xvj".,  de  appellatione  ab  '  interiocutoria,  acceptan- 
dus  videtur,  cum  adjeclione  pêne. 

Super  .xvij*.,  de  forma  citacianisquoad causas  que,  secun- 
dum  articuloa  présentes,  Sedi  apostolice  reservantur,  videtur 
acceplandus. 

Super  .iviij*.,  ingetente  penam  contra  transgressores,  vi- 
detur assentiendum  pro  conservatione  precedentium  et  corro- 
boraUone  eonimdem. 

Super  .ûx°.,quo  agi  tur  de  annatis  et  provisioneSedis  apos- 
tolice, ad  *  aubveniendum  necessitatibus  sauctissimi  Domini 
nostri  et  domino rum  cardinalium,  videtur  tollerandum  quod 
ecdosiarum  metropolilanaruni,  cathedrelium ,  abbaciarum 
exemplarum  et  eanim  quarum  taxa  reducta  in  Coneilio  Cons- 
tanliensi  excedit  summani  quingentaruni  ^  librarum,  et  qua- 
rum, secundum  tenorem  presentium  Concorda toru m,  con- 
firmacio  Sedi  apostolice  reservatur,  solvatur  média  pars  taxe 
predicte  reducte  ut  supra,  hoc  modo  :  videlicct  quod  média 
pars  ejusdem  taxe  solvatur  infra  octo  menses  a  die  habile 
pacifice  possessionis,  vel  plene  fructuum  adminislracionis, 
alia  verô  dimidia  infra  alios  octo  menses  absque  aolucione 
minulorum  servicioruin  et  alterius  oneris  cujuscumque.  In 
céleris  vero  beneficiis  reservatis  solvatur  média  pars  taxe 
predicte  infra  sex  menses  a  tempore  possessionis  paciSce  aut 
plene  administracionis  fructuum,  alia  infra  finem  anni.  E( 
flat  solucio  tn  parlibus  coliectoribus  aut  subcoilectorîbas 
Gamere  apostolice.  Cujus  taxe  solucio,  si  tempore  promoti 
fada  non  fucrit,  nec  ad  heredes  promoti  nec  ad  ^  successo- 
rem  in  benelicio  transibit.  Qjod  si  talia  bénéficia  reservata 
sommam  .xxiiij.  librarum  in  grossis  fructibus,  non  computa- 
tis  cpthidianis  distribue!  oui  bu  s,  non  excédant,  nichit  pro 
vacancia  ^  exigatur.  Simîliler  nec  pro  beneflcits  non  reserva- 

'  Ce  mot  est  supprimé  dans  le  oit.  Vatlc 
■  Ce  mot  est  supprimé  dtni  le  mt.  Vallc. 

*  iVf,   Valk.  :  quinquaglnti. 

'  Ce  mot  est  omis  dlni  le  ms,  Dupuy. 

*  iV^.  Vatie,  :  per  vacantiam. 
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tu  quoniiD  disposicio  Sedi  aposlolice  in  sex  mensibua  reltn- 
quitur  et  que  in  partibus  ipsia,  dum  vacabunt,  mandabit 
conferri,  aliquid  pro  vacancia  '  persolvelur. 

In  hoc  bene  avisel  sanclUsimas  Dominas  noster,  quia  cam 
difficalbite  aliud  poterit  obtineri,  et  preserlim  de  tolueione 
Jadenia  in  Curia. 

Super  .XX*.,  de  expedicione  bullarum,  î(a  videtur  facien- 
dum  sicut  in  articulo  continetur.  Vcrum  ut,  tam  super  pre- 
senti  quam  super  precedenti  articulo,  fraudibus  et  maliciis 
hominum  obvietur,  et  ne  soiventes  non  solventibus  preferan- 
tur,  adiciendum  videtur  quod,  sicontingat  aliquem  de  domi- 
niis  Régis  et  domiai  Dalphinî  soiucionem  vacancîarum  preve- 
nîre,  aut  aliam  summam  ultra  prediclam  cuiquam  solvere,  aut 
solvisse,  vet  aolvere  promississe,  directe  vei  indirecte,  sit  ipso 
jure  privalus  obtenta  provisione.  Conslîtoque  apud  ordina- 
rium  de  hujusinodi  fraude,  etiam  in  quocumque  mense  con- 
tigerit  vacacio  ecclesie,  vei  beneAcii  *,  electores  vel  hii  ad 
quos  spectat  de  jure  commun!  in  ecclesia  vel  beneficio  pro- 
videre  habeant  secundum  Juria  formam  ad  electionem  vel 
provisionem  procedere  ;  concessa  tamen  ordinariis,  quoad 
exemptos, potestate  ut,  tamquam  commiasî  a  Sede  aposlolica, 
poBsinl  super  hoc  provisionem  impendere.  Jurabuotque  pro- 
moti  et  provisi,  in  consecracione  vel  benedictione  necnon 
et  receptione,  se  nec  terminum  in  soivendo  anticipasse,  nec 
aliquid  ultra  taxam  predictam  solvisse  vel  promisisse.  nisi 
pro  limitata  bullarum  confectione  et  moderala  visitantîum 
processum  et  alias  laborancium  circa  factum  electionis  satis- 
factione.  Mandabitque  dominus  noster  Rex  procuralori  suo 
gênerait  et  aliis  quibus  videtur  ut  de  hiis  qui  super  hoc  fue- 
rint  diffamati  '  faciat  inquisïcionem.  et  deiTerat  apud  judices 
compétentes  contra  taies  promotos  querimoniam. 

Nescio  quid  dicam.  Posiet  tamen  Dominas  noster  complacere 
in  hoc,  qaia  finatiler  nihii  poleril  seroari  de  hoc,  quia  nimis 
rigorosam;  oel  sallem  ponal  Dominât  notler  aliat  penat  ma- 
dettiores. 

'  M».  Vatie.  :  aliud  per  Ticlntllni. 

■  Ces  deux  mola  loot  omli  dini  to  ni*.  Dupny. 

•  Ml.  VaUc.  :  Inbinttl. 
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Super  .ixj'.,  de  diminucione  taxe  propter  guemnim 
discrimina  :  et  nécessitas  etpalerna  pietas  Banctistimi  Domini 
nosiri  co^t  facere  quod  secundum  varietates  casiiuin  parti- 
cularium  veniet  practicandum.  In  ecdesiis  tamen  desolatis, 
ne  promoti  cogantur  niendicare,  sit  in  eonim  elecliooe  vel 
taxam  solvere  juxta  taxam  predictam,  vel  mediam  partem 
fructiium  unius  anni  aut  ipsorum  verum  valorem  coKeclori 
apostolico  dimittere. 

Ittud,  tpero,  sine  kac  limilaUoru  obliiubitar. 

Super  .xxij*.,  acceptandus  videtur  '. 

Item,  ad  evitandum  processus  qui  alias  contingcre  possent 
multiplices,  hoc  expresse  intelligitur  quod  provisioncs,  col- 
laciones  et  quevis  alie  disposiciones  de  quibuscumque  eccle- 
siis,  dignitatiltus,  ofBciis  et  beneficiis  (acte  auctoritate  ordi- 
naria  a  tempore  édite  Pragmatice  Sanclionis,  et  Rende  usque 
adtempushujusmodi  Concordatorum,  rateetfirmen 
non  obstanle  quacumque  provisione  facta  per  si 
Dominum  nostrum,  cum  omni  cautela  addenda  ad  submo- 
vendum  lites  in  futunim. 

Ula  conjlrmatio  potsessoris  omniao  estfacùnda,  vel  polet- 
tai  mihi  mittenda,  siciU/actumett  in  Britannia. 

Hec  omnia  potenint  admittî  aine  prejudicio  libertalum 
Ecclesie  Gallicane  *. 

Super  ultimo  articule,  facienle  mencionero  de  paciBcacîone 
Ecclesie  universalis,  intentio  Hegis  est.  more  progenitonim 
suorum,circa  illud  intendere  diligenler. 

Item  propter  destructionem  beneAciorum  pelalur  reductio 
texe  décime  ad  medietatem. 

De  islo  cerna  non  este  magnam  vint. 

llasapottiUat/eciega.P.  epitcopas  Rrixiensis,  pro  majori 
inletligenlia  arlicuioriun,  El  quoniam  mulle  adkuc  erunl  di/fi- 
caltates,  neceste  videtur  quod  saaclissimus  Dominas  aoster 
miltal  mihi  poteslalem  concludendi,  et  limites  et  terminas  qui- 
bus  debeam  concludere  mihi  significel,  ne  errem  in  agentUs. 
El,  pro  Deo,  frangamas,  sical possamus,  islam  Pragmaticam, 

'  Cette  pbnse  est  a 
'  Coite  phrsîc  no  so 
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qaoniam  tuccetsu  lemporu  majora  et  ampliora  poUrunt,  etc. 
Supplico  me  ila  cerUjicari  ut  sciam  qaod  agere  debeam. 


9%  —  Réplique  des  nonces  du  pape  aux  observations  des 
commissaires  royaux.  —  [i443]. 

(Itibl.  Vat-.im.  Ut.  Vitic.  Ii8i,  fol.  SJg  >--3ii  v  ;  Arch.  du  Val.. 
Varia  potUicoram,  t.  XXIX,  fol.  17-34.) 

Repli catio  nosira. 

Ad  capitula  aive  avisamenta  facta  contra  statuta  et  ordina- 
liones  sanclissimi  Domini  nostri  pro  felici  statu  Ecclesic 
Gallicane  exhibita  nupcr  per  dominos  Deputatos  a  regia  Cel- 
sitndine,  nos,  oratores  cjusdem  sanctissimi  Domini  nostri, rcs- 
pondemus,  prout  înferius  continetur. 

Primo,  circa  primum  capitulum,  quod  tangit  '  maleriam 
gratiarum  cxpectativarum,  de  concedendis  in  posternni  vide- 
mur  esse  concordes.  In  concessis  autcm  hactenus  rationabile 
et  justitieet  equitati  consonum  esse  putamus  eas  in  suo  ro- 
bore  durare,  saltem  usque' ad  duos  m  en  ses  post  ar.ccptatio- 
nem  et  publicationem  induit!  per  sanctissimum  Dominum 
nostrum  Ecclesie  Gallicane  conccdcndi.  Satis  cnim  libcraliter 
et  bénigne  agit  aanctissimus  Dominus  noster  cum  dominis 
pretatisnon  concedendo  cas  in  Tuturum,  quas  tamcn  conce- 
dere  ipsum  poase  acientibus  jura  satis  liquel.  Ideo  non  de- 
bent  repularc  se  gravatos,  si  jam  concesse  in  suo  vigore 
usquo  ad  duos  menscs,  ut  supra,  computandos,  pernia- 
neant.  Et  quanquamde  vcrbis^  non  sit magna  cura  nobia,  qui 
magis  satubrem  et  volivum  hujus  rei  quam  agimus  elTec- 
tum  atlendimus,  tamen,  ut  etiamin  verbis  ipsis  omnimoda 
hanestas  servetur,  prescrtim  ciim  sermo  sit  de  re  tangente 
Christt  vicarium,  videtur  nobis  in  dictis  capïtulis  domino- 
rum  Deputatorum  aliqua  verba  esse  mutanda  *,  que  per  sln- 
gula  capitula  designabimus, 

'  Car.  pol,  :  Uagena. 

'  Cb  mot  est  omis  dtni  Var.  pol. 

>  Var.  poL  :  tiia. 

'  Var.  poL  :  tmmtiland*. 
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Circa  secundum  et  (ertium  artîcnlos  tangentes  niateriain 
réserva tionu m,  nullo  modo  vïdetur  nobis  eicludeadas  esse 
reservationes  corpore  juris  clausas,  quia.cum  beneficium 
juris  nemini  sit  auferendum,  multo  minus  conditori  juris, 
preserlim  cum  taies  reservationes  sint  approbatione  generalis 
Concilii  Lugdunensis  receple  *  ;  quod  quidem  Concilium 
maxime  débet  Gallicana  Ecclesia  recipere  et  venerari.  lUa 
aulem  verba  que  ibi  ponuntur,  videlicet  ad  complacendam 
tanclusimo  Domino  noslra,  etc.,  possent  omitti.  De  reserva- 
tione  vero  beneRciorum  ofOcialium  Romane  Curie,  videlur 
articulus  pnmo  per  nos  datus  sine  aliqua  limitatioae  red- 
piendus,  quoniam  alias  in  talibus  nullum  esset  pHvite^um 
ipsonim  oflîciaiium,  nullaque  differentia  inter  ipsoa  etalios 
in  ipsa  Curia  vel  mha  duas  dietas  légales  ab  ea  decedeates, 
quorum  bénéficia  suot  ex  statuto  Concilii  Lugdunensis,  cm^ 
pore  juris  clauso.Sedi  apostoUce  reservala,  cum  lamen  ratio 
dîclet  ofHcîales  predictos  qui  in  ipsa  Curia  universali  Eccle- 
sie  deserviunt  majori  quam  ceteros  debere  privilegîo  gau- 
dere.  Sed  et  nîmis  atricta  videturesseilla  limitatioquesolum 
comprehendit  vacationem  beneficiorum  per  morlem  dictorum 
ofllcialiuni , cum  eadem  ratio  sit.sive  vacent  per  mortem,  sive 
per  resignationem  aut  per  privationem.  vel  alio  modo.  Heliua 
ergo  fuisset  dicere  :  qaomodocanque  talta  bénéficia  vacave- 
rinl.  Detrahenda  demum  ex  illo  articulo  videntur  illa  verba 
quod  non  est  inlenlioais  régie,  etc. 

Circa  illud  quod  additur  per  dominos  Députâtes  *  de  com- 
mendis  non  dandis  dominU  cardinalibus  vei  aliis  extra 
regnum  residentibus  per  sanctissimum  Dominum  nostrum 
duo  bu  s  successive  et  immédiate,  non  videtur  nobis  hones- 
tum  ita  vette  ligare  manus  Romani  pontificis,  ad  quem  juxta 
canonem  Concilii  Viennensis^,  ex  sue  plenitudine  po.testatis, 
omnium  beneficiorum  libéra  disposilio  noscitur  pertinere, 
maxime  cum  eadem  ratio, sive  major.sit  in  dominis  cardina- 
libus quam  '  etiam  in  aliis  infra  regnum  residentibus  :  vocatî 

■  S«XU.  III.  4T,  1. 

■  Var.  pol.  :  ■  dominii  DepuUU*. 
'  Cr.  CUmmtiitet.  I,  m,  5, 

*  Mt.  Vetle.  :  que. 
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sunl  enini  domioi  cardinales  simul  *  cum  Romano  pontifice 
ad  regimen  universalis  Ecclesie,  cujiis  pars  est  Ecclesia  Gal- 
licana.  Gumque,  ut  evident«r  oslendi  potest,  de  jure  divino 
et  humano,  Romanus  pontifeu  omnimodam  dispositionem 
habeat  oraniHin  beneflciorum,  vîdenlur  omnino  removenda 
illa  vcfba  quod  non  pottU  ultra  duo  bénéficia  in  tma  diocesi 
commendare. 

Quoad  artîculoa  materiam  electionum  tangentes,  in  eo 
quod  per  dominos  Deputatos  additur  electiones  celebrandas 
esse  secundum  juris  formam  et  Pragmaticam  Sanctionem, 
nobis  salis  esse  videtur  si  electiones  secundum  juris  disposi- 
tionem celebrentur,  non  attento  quid  in  ipsa  '  Pragmatica 
contineatur,  quoniam  de  forma,  de  tempère  et  aliis  que  in 
electionibus  servari  debent  jus  commune  sufiicienter  provi- 
dit.  Videtur  etiam  nobis,  quo  ad  conftrmationes  vcl  infirma- 
tioues  electionum  omnium  dignitatum,  standum  esse  articulo 
nostro.  absque  boc  quod  electi  suis  ordinariis  vel  superiori- 
bus  présentent  electiones.  Ille  enim  videtur  esse  circuitus 
inutilia  et  dispendiosus,  moram  lemporis  et  expensarum  onus 
ac  longioris  vacationis  ecclesiarum  dispeadium  seoum  ha- 
bens,  si  forte,  sicut  plerumque  potest  conlingere,  electus 
muttum  distet  a  loco  ubi  cjus  est  ordinarius,  vel  alius  supe- 
rior,  presertim  cum  honori  ordinariomm  seu  aliorum  supe- 
riorum  sanctissimus  Dominus  noster  salis  providerit  in  .vj°. 
articulo,  in  quo  staluit  confîrmalos  seu  provisos  per  Sedem 
apostolicam  suis  ordinariis  prestaro  debere  débita  jura- 
menta  et  alia  ad  que  do  jure  vel  consuetudiae  teneantur  ^,  ex 
quo  honori  ordiaariorum  habunde  consulitur.  De  boc  quo- 
que  capituio  dominorum  Deputatorum  detratienda  sunt 
judicio  nostro  illa  verba  :  ad  compiaceidam  sancliisimo 
Domino  noslro,  et  ad  iptius  vitam  damlaxat.  Nos  enim  inlendi- 
mus  agere  rem  perpetiiam  ad  conservationem  vere  obédience 
quam  débet  Ecclesia  Gallicana,  tamquam  fllia.  Romane  Eccle- 
sie, tamquam  matri.  Eam  etiam  cognovimus  esse  voluntalem 
christianissiml  domini  Régis,  qui  nobis  dixit  velle  se  facere 

'   Var.poL  .-un». 

*  C«  rooteat  omis  dam  la  ma.  Vitic. 

■  M*.  Val.  :  tenetur. 
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rem  ilabUem  et  que  non  vuieUir  seu  muleUir  per  ringaloa 
annos.  Qdo  vero  ad  id  qood  addunt  domini  DepuUti'de 
abbatiii  noa  exempUs  que  excedunt  sDmraam  quingentamm 
libraniin.credîmusunctiasimuQiDooiinuniDOHtmin  patenia 
benevolentia,  qooliescumque  Saoctitati  sue  supplicabitur.  id 
ha  modéra  tu  ru  m  quod  regia  Celsitudo  merito  patent  cod- 
teatari:  ad  quod  nos  etiam  libenti  anîmo  companbimur.  De 
provisione  autem  taâenàa  eleclo  in  casum  non  oonfirmate 
ejus  electionis,  honestum  aobis  videtur  esse,  neqne  dnbila- 
mus  saDctissimum  Dominum  nostnim  juxta  mérita  îpsius 
eledi  eidem  compelenter  provisurum,  aicut  sepius  radum 
esse  ipsa  expenentia  docutt  >.  Mulanda  bene  '  iUa  verfaa  pu- 
tamus  videlicel  :  quod  Dominus  ooster  eleclo  providereUiua- 
tur,  et  potius  dicendum  quod  Dominas  nostcf,  in  casn  dod 
conHrmate  eleclionis  ex  rationabili  causa,  prout  dicitar  in 
arliculo,  ipsi  electo  honesto  providere  dignetur. 

Quo  ad  .vj™.  articulum,  ubi  Domini    addunt  de  t 
consecrationis  vel  benedictiouis  extra  Curiam  i 
etc.,  satJB  credimus  boneslum  esse,  et  iddrco  k 
Dominum  noBlrum  libenter  quod  in  eo  contioetor  coDoessu- 
rum. 

In  .vij*.  articulo,  in  quo  agitur  de  modo  providendi  benefi- 
ciîs  vacanlibus  infra  sex  menses  apoatoticos,  cum  varii  esse 
possint  iDodi  providendi,  ccrti  sumus  quod  sancUssimua 
Dominus  nos  1er,  qui  nihil  magis  cupïl  quam  sopire  liles  el 
paciScare  subjectos,  ita  providebit  quod  cessabnnt  litea  et 
onera,  taxarique  mandabit  bullas  ita  moderate  quod  *  nullus 
de  cetera  conqueri  poterit  se  gravatum.  Nos  lamen  cogitavi- 
mus,  si  et  in  quantum  sanctisainio  Domino  nostro  placebit, 
quod,  licet  in  primo  articulo  generaliler  graciis  eipectativis 
se  non  usurum  sanctissimus  Dominus  noster  poUiceatur,  ab 
bac  tamen  generalitale  Hat  sequena  exceptio,  videlicel  quod 
de  beneficiis  aliis  superioribus  in  diclo  semestri  vac&ntibus 
non  excedentibus  summam  .xx.  vel  .xxiiij.  libranim  aanctis- 

■  Ml.  Val.  :  deputi.  Var,  pol.  :  depo*it>rii. 

■  Var.  pol.  :  sicul  iep«  liictam  bu«  ipsa  docet  ekpeti«atia. 

■  Var.  pol.  :  UmeD. 
*  Var.  pol.  :  ut 
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BÎmus  Dominus  noster  per  viam  expectsntiarum  disponat  in 
huncmodum,  videlicet:  paslreceptambuIlBiareformationUet 
puUicatam,  supersedebit  sanctiBsimus  Dominus  noster  duo* 
bus  mensibus  in  concessione  expectativarum,  ut  intérim  aut 
veniant  aut  mittant  qui  eas  habere  voluerint  ad  hujusraodi 
beneâcia,  ut  de  qualilalibus  persoaarum  sanctissimus  Domi- 
nus noster  informari  posait  ;  quibus  efQuxis,  dabit  expectali- 
vas  usque  ad  certum  numenim  ad  quamlibet  collalionem, 
habita  consideratione  qualis  collatio  fuerit,  ut  secundum  hoc 
pauce  aut  multe  concedantur  expectative,  fiatque  pithaphium 
unum  in  quo  describentur  nomina  omnium  quibus  hujua- 
modi  gralie  concesse  fuerinl  *,  ncc  alie  aliis  concedantur 
quousque  ipsis  provisum  fuerit  ;  Hent  quoque  expectative  sub 
data  currenti.  Et  ne  propterea  regnicole  in  expensis  graven- 
lur,  bulle  gratis  expedientur,  excepto  salarie  scriptorum  et 
cjus  qui  bultam  registrabît.  Hic  nobis  videtur  esse  modus 
accommodiis,  nullas  habens  in  se  lites,  rel  aaltem  pauciasi- 
mas,  levissi masque  expensas.  Quo  ad  juramenla  preslanda 
per  impétrantes,  quod  additur  per  Dominos,  non  putamus 
ma^am  vim  esse  faciendam;  ymmo,  omnibus  considcratis, 
credimus  eam  clausulam  pacis  et  quietis  turbativam,  utpote 
per  quam  datur  occasio  vexaadi  aliquera  super  titulo  bcnefi- 
cii  sui  ;  videtur  eliam  superflus,  quoniam  sufflcienter  per 
jura  etdivioa  et  bumana  prohibitum  est,  cum  adjectione  pe- 
narum,  alîquid  dari  vel  promitti  pro  assecutione  *  beneHcii. 
Sed  et  rigorosa  nimis  apparet  atque  a  jure  commimi  discor- 
dans,  secundum  cujua  dispositionem,  licet  perjunis  posait 
privari  beneHcio  suo,  non  tameo  est  ipso  jure  prîvatus.  In 
ipso  demum  capituloquedamsunt  verba  hi^usmodi  Romane 
Curie  derogantia  ^,  que  omniao  erunt^per  Dominos  remo- 
venda  vel  immulanda. 

Circa  .viij*°>.concordamus.  nonalteiito  quid  fuerit  in  prête- 
ritum  observatum. 


'  Ml.  Vatic.  :  fuerint. 
'  Kor.  pot.  :  auuinpUone 
■  Ml,  Val.  :  dsTOgandi. 
'  jVt.  Yalie.  :  ennt. 
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Quo  ad  nonum,  de  inchoalione  mensU  *,  constito  coorem 
esse  Eccleaie  Gallicane  quod  dies  iocipiat  a  média  nocte,  cre- 
dimus  sanct'rBHÎniuinDoniinuin  nostnim  hanc  consuetudinem 
in  conferendis  beneliciis  approbatunim  *. 

In  decimo,  placet  quod  pcr  Domiaos  additur,  dummodo 
sint  talia  in  quibUB  actu  pauperes  antriaDiur,  el  exceptis  do- 
mibus  Templariomm  et  Hospitalariorum  '  Sancti  Johannia. 

GtFca  undecimuin,  placet  quod  provisioni  '  Univenîtatum 
deputenlur  duo  menses,  unus  pro  quolibet  semestri,  neque 
dubilandum  ",  si  sanctissinio  Domino  nostro  supplicabitur, 
Sanctilalem  suam  menses  îllos  desîgnaluram  et  (iivore  Uni- 
versitatum  decretum  irritansin  mense  ordinariorum  appo»- 
turam. 

Circa  .xij™.  et  tercium  decimum,  in  quibus  agitur  de 
causis  traclandis  ïn  Guria  vel  in  partibus,  nobis  videtur 
omnîno  standum  primis  arlicuUs,  ex  quibus  honesle  provi- 
detur  honori  et  auctoritati'  ordinariorum,  aufertur  quoque 
jurgiorum  el  lilium  ^  materia.  Nec  videtur  esse  bene  addi- 
lum  in  dicio  capitulo  quod  neque  par  appellationem  nec  per 
simplicem  querelam  unquam  licuit^  alicui  adiré  immédiate 
Sedem  apostolîcam  pro  justitia  consequenda.  Opposîtum 
enim  dicunt  sancti  doctores  et  maiime  glossa  super  iUud  : 
El  dabo  libi  claves  ^.dicena  quod  Christus  unum  solum  caput 
voluîl  esse  in  Ecclesia  tota,  ad  quod  diversa  membra  recur- 
rerent,  si  forte  inter  se  dissentirent.  Et  Bemardus  ad  Euge- 
nium"^  :  h  Appellatur,  inquit,  de  totu  mundo  ad  te,  et  id 
quidem  in  testimonium  singularis  primatus  lui.  h  Et  in 
canonibus  Niceni  Concilii  decrelum  est  ex  omnibus  mundi 
partibus  licere  ad  Sedem  «postolîcam  ap|>ellare.  Nam,  ut 


■  Far,  pot.  .-  quod  lUlDet  *d  nonum. 

*  Var,  pol.  :  obMrvttonim. 

*  Cm  doux  moU  loiit  omli  d(Di  le  mi.  Vat 

*  Var,  poL  nd  pToviiionem. 

*  Var.  pol.  :  duUUmu». 

*  Par.  pol.  .-  ntlIiUU. 

'  Cet  deux  inoti  loat  omii  diiu  For.  pal. 

*  For.  pol.  .'  lient. 

*  Math.,  .yr.  19. 

"  De  Con$iderali<me,  1.  111.  c.  3, 
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pulcbre  dicU  textua,  jure  ad  Romsnani  Ecclesiam  ab  omnU 
bus,  maxime  lamen  oppressis,  est  appellandum  atque  recur- 
reodiim,  tanquam  ad  matrem,  ut  ejus  uberibus  nutriantur, 
auctoritate  defeadsntur  et  e  suis  oppression!  bu  s  releventur, 
quia  non  polest  oec  débet  mater  oblîvisci  ftlium  suum'.  Nec 
mirum,  quoniam  Papa  est  immediatus  et  proprius  superJor 
uniuscujusque  cbrisliani,  secuQdum  doctrinam  sancti  Tho- 
me  in  pluribus  locia.  Propterea  jura  statuerunt,  obmisso 
quocunque  medio,  licite  ad  eum  posse  appellari.  Nec  bec 
dknmus  quia  alîquid  de  modificatione  articuli  per  nos  dati 
velimus  mutare  (potest  enim  sanctissimus  l>ominus  noster 
plenîtudine  potestatis  sue,  prout  viderit  rébus  et  lempo- 
ribus  expedire,  mutare  *),  sed  ut  ostendamus  dictam 
clausulam  a  predicto  capitulo  esse  omnino  removeadam. 
ulpote  que  nimis  derogat  suprême  poteatati  Romani  ponti- 
flcis,  de  quB  nuUatenus  pro  nunc  intendinius  dispulare, 
quoniam  scimus  omnes  nos  ejusdem  Sdei  et  intentîonis 
existere  ^. 

Super  .xiiij*.  satis  vîdemtir  esse  concoi'des, preterquam  in 
eo  quod  additur  :  Caria  existente  ultra  Montes.  Non  enim 
vîdelur  facienda  esse  differentia,  sive  ultra  sive  citra  Montes 
fuetit. 

Quo  ad  .xv**.,  quid  tkactenus  observatum  fuerit  de  causis 
propbanis  bujus  regni  nescimus.  Aliarum  aulem  nationum 
cause  prophane,  partibus  expresse  consentientibus,  in  Ro- 
mana  Curia  sepeaumero  agitate  sunt  et  difflnite.  Credimus 
tamen  quod,  propter  specialem  caritatem  qua  sanctissimus 
Dominus  noster  Regem  ^  compieclitur,  Sanctitas  sua  de 
limitatione  facta  per  dominos  Deputatos  contentabitur. 

In  .xvj*.  concordamus,  prelerquam  de  a^jectione  penarum 
in  Pragmatica  positanim.  lllas  enim  nullo  modo  apponere 
aut"  acceptare  intendit  sanctissimus  Dominus  noster.  Verum, 
si  sue  Sanctitati  supplicabitur,  non  dubitamus,  ut  ea  que  in 

'  Rien  de  lemblable  ne  m  lU  pirmi  lu  ictra  des  deux  coacilta  de  Nicée 

*  M»,  folie.  ;  (DuUre  eiereere.  For  pot.  :  limiUre  eiercere. 

*  Var.  poL  :  quoniam  aumut  oniDei  oo*  ^usdem  fide)  et  Intenliouii. 

*  Var.  pot.  :  regnum  ipium. 

*  Ces  deux  moli  «ont  omit  daua  Var.  pot. 
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(Jicto  articulo  conlinentur  efRcacîuB  observentur,  Saitctitatem 
suam  penas  débitas  coniraracientibus  adjecturam. 

Responsio  dominorum  Deputatorum  ad  .xvij.  pendet  ex 
.xij°.  et  .xiij".,  in  quibusagilurdecausis  traclaudis  in  Curia. 
Nosautemjuatum  et  ration)  congruum'csse  judicamusut,  in 
bis  causU  de  quibua  congnoscere  habel  Sedes  epostolica,  que 
in  dîclis  superioribus  articulis  contineiitur,  iale  .xvij".  arti- 
culas précédât  atque  acceptetur. 

Super  .iviij".  omnino  Bumus  concordes  >. 

Girca  decimum  nonum,  in  quo  tangitur  maleria  annaU- 
rum,  cuililiet  honestisHimum  vider!  débet  id  quod  sanclissî- 
mus  Domînus  noster  staluit  et  disposuit,  ac  propterea  nulla 
ratione  mutandum.  Dicte  enim  sunt  aunatc  quoniam  de 
fnictîbus  primianni  solvidebenl.  Idcïrco  nerao  débet  repu- 
tare  se  esse  gravatum  si  infra  anoum  dictam  solucionem 
facial  cum  moderationc  de  qua  in  dicto  arliculo.  Quod  au- 
tem  dicunt  domini  Deputati  tolulionem  >  Sedi  aposloiice  este 
toHeraadaitt  ad  subveniendum  presenlibus  necessilalibus  sanc- 
tissimi  Domini  noslrt,  etc.,  et  vila  ipstas  comité,  etc.,  videtur 
esse  removendum  propter  multa  que  longiim  esset  scribere, 
et  satis  possuut  colligi  ex  superioribus  *.  It^m  id  quod  Do- 
mini dicuni  de  média  parle  taxe  redixcle  salvenda,  elc.,  vide- 
tur esse  dubium,  et  propterea  îndiget  ipsorum  declaratione. 
Verba  enim  videnlur  sonare  quod  non  solvatur  sanctissimo 
Domino  nostro  annala  secundum  taxam  reductam,  sed 
solum  medietas  dicte  taxe  :  quod  nulle  modo  esset  admit- 
tendum,  presertîni  cum  nulla  ecclesïa  posait  conqueri  se 
nimis  gravari  per  talem  solutionem,  cum  idem  sanclissimns 
Dominus  noster  in  aequenti  arliculo  polliceatur  se  ecclesiaa 
nimia  gravatas,  ad  supplicationem  eorum  quorum  intererit, 
ad  convenientem  taxam  reducturum.  Sed  nec  illa  exceptio 
que  lit  per  Dominos  de  minutis  servitiia  convenit  ralioni. 
Sicut  enim  annale  debentur  sanctissimo  Domino  nostro  et 


'   Var.  pal.  :  ritionibile. 

*  Var.  pût.  ;  concordes  ilqi 

*  Var.  pol.  :  piOTûiioDem, 

*  Var.  pol.  :  et  coniidenrl  pouunt 
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sacro  Coliegio  dominorum  cardinalium  pro  oneribus  que 
in  regimine  unîversalis  Ecclesie  necessario  subeunl,  quo- 
niam,  secundum  bcalum  ThomaiD  in  Seconda  secunde,  trac- 
latu  de  Decimis  ',  ei  qui  curam  habet  multitudinis  *  seu  rei 
publice  débet  provideri  ab  ipsa  multitudine  de  bis  sine  qui- 
bus  dictam  curam  gerere  non  potast.  Ita  minuta  vidantur 
defaere  Boivi  ofBcialibus  Curie,  qui  in  ea  résidentes  velut 
servi  public!  omnibus  regnis,  ecclesiis  et  nalionibus  totius 
christianitatis  deserviual.  An  autem  solutio  fteri  debeat  in 
Curia  vel  in  parlibus,  de  quo  Domini  tangunt^  non  videtur 
nobia  modus  haclenus  observatus,  tanquani  nemini  gravis, 
immutandus^.  Quo  vero  ad  ullimam  additionem^ Domino- 
rum, que  babet  quod  pro  beneflciis  non  reservatis  vacantibuB 
in  semestri  apostolico,  et  idcirco  per  Scdem  apostolicani  con- 
ferendis,  nihil  solvatur  nomine  annale,  dicimus  non  essera- 
tioni  consonum^  :  qua  enim  ratîone  majora  bénéficia  que 
per  Sedem  apostolicam  confcruntur  solvere  dcbcnt  pro  sus- 
tentalione  Romane  eccicsic,  cadcm  ralione  et  minora  que  per 
ipsam  Sedem,  secundumpremissoa  articulos,  conTerri  debent, 
quoniam,  secundum  Aposlolum,  qui  seminat  spi  ri  tua)  i  a  dé- 
bet metere  carnalia'. 

Ilem,  .xi°.  articule,  quo  ad  principale  ipsius,  sumus  con- 
cordes. Quo  vero  ad  additionem  factam  per  Dominos  de  jura- 
mento  prestando,  etc.,  dicimus  ut  supra  diximus  in  .vij*. 
articulo,  ubi  eliam  de  jurameoto  fit  mentio. 

Simîliter  in  .xxj°.  concordamus  quo  ad  principale  ipsius, 
quod  rêvera  bonestissimum  est  et  sanctissîmum.  Quo  vero 
ad  additionem  factam  per  Dominos,  non  videtur  honestum 
collectorem  Camere  apostolice  debere  esse  procuratorem  aeu 
negocianim  gestorum  vel  yconomum  prelati  promoti  per 


■  Cr.  Miat  Tbomu  d'Aquin,  Somma,  il'  1I>,  qu.  liiitii,  de  Decimit, 
art.  I. 

<  Var.  pot.  :  Bcclesle. 
>  Var.  pal.  :  queruDl. 

•  Var.  pot.  :  non  videtur  nosler  modus  b*cleoui  observilus.  timqutni 
nemlDÏ  grilui,  otiienaDdUB. 

•  Var.  pol.  :  «djectionem. 

■  Var.  pol.  ;  coDgruuin. 
'  1  Cor..  II,  11. 
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sanctissimum  Dominum  nostrum,  quoniam  forte  i^oorat 
patrîam  ubi  est  beoeficium,  ignorai  diapositioDem  beaeGcii, 
quaadoque  eliam  ydioma.  Sed  standum  est  omnïao  priori 
statuto  et  ordiaationi  de  solutîone  facienda  infra  duo  semes- 
tria,  ex  quibus  conatUuîtur  anaua. 

Circa  ultimum  fuimus  omnino  concordes,  llitima  veto 
clausula  contenta  in  avisamentîB  dominoniin  Deputatomm 
potesl  removerî  ex  causis  antea  dictia,  et  ut  faciamos  rem 
perpetuam  que  tendat  ad  pacem  et  quietem  Eccleaie  Galli-' 
cane. 

Placeat  etïam  Dominis  mets  avisare  super  principali  artî- 
culo  alias  proposito  coram  regia  Celsitudine,  videlicet  de 
pacificatione  Eccleaie. 


63.  —  Réponses  de  la  Cour  de  Rome  au  styet  des  modifications 
réclamées  par  tes  commissaires  royaux.  —  {i4â3J. 

(Arch.  du  Vatican,  Varia  polUirorim,  t.  XXiX.  Toi.  H  V.(>  i*.) 

Circa  primum  articulum,  in  quo  agitur.de  eipectativis  : 
eit  standum  omnino  quod  aliquo  terapore  habeant  elTectuni, 
propter  ea  que  replicantur  primo  in  articulo,  et  per  capitu- 
luro  Licel*.,.,  et  quia  providetur  piuperibus  atque  Univer- 
silatibus,  quibus  non  eque  benc  provideri  potest,  nisi  taies 
gralie  liabeant  locura.  Item  Pragmatica  voluit  eliam  eas 
■usquead  certum  tempus  locum  habere,  ut  patet  ia  ea. 

Circa  materiam  reservationum,  omnino  standum  est 
quod  Dtillo  modo  tollantur  reservationes  Juris.  Et  BasUien- 
ses  semper  illas  exceperont  suis  decretis,  aïeul  et  i^acuit.  De 
reservatione  dominorum  cardinalium  sumus  concordes.  De 
reservatione  aliorum  beaericiorum  officialîum  de  quibus  in 
articulo  fît  mentio,  videlur  standum  replicalioni,  per  latio- 
nem  in  ea  petilam.  Item,  addendi  aunt  domini  subdiaconî, 
item  familiares,  usque  ad  certum  numerum  saltem,  et  pro 
quolibet. 

'  Sent,  111.  ir.i. 
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Da  materfa  commendarum  :  arltculus  potcst  admitti  satis, 
mutalis  tamen  illis  verbis  ne  muUiplicia...tolerandum.  Et  vi- 
detur  honestins  quidem  dicere  quod  sanclissimus  Dominus 
noster  beneRcium  Bemel  coDimendatum  immediale  non  com- 
mendabit  alteri,  nec  dabit  ultra  duo  bénéficia  in  commenda 
in  eadem  diocesi. 

Circa  alium  de  aolemnilatibus  observandis  in  electioni- 
bus  :  satis  videtur  standum  esse  juri  commun!,  si  tamen 
int^rveniat  confcssio  et  ea  de  quibus  Ql  nientio  in  arliculo. 
Item,  suporfluum  videtur  electionem  presentari  metropolî- 
tano,  cum  ei  lalis  cura  non  sit  :  salis  tamen  admitti  potesl. 
Quod  dicitur  de  »  casu  negligentie  n  non  placct  ;  immo,  eo 
casu.  devolvunlur  ad  Sedcm  apostolicam.  Quod  dicitur  de 
H  quingentis  libris  «  videtur  leslringendum  ad  .ccc.  De  con- 
flrmatione  seu  refoimationc  electionis,  placet  quod  in  arli- 
culo conlinetur.  De  provisione  Tacienda  eloclo  in  casu  non 
confirmatc  eleclionis,  placet.  Cauda  arliculi  placet  recte  intel- 
lecta  et  beno  notata,  etc.  Sic  de  taxa  décime. 

Girca  illud  de  munerc  consécration! s  :  placet  quod  in  arti- 
culo  continetur. 

Circa  bénéficia  non  electiva  vacantia  in  semestri  Pape, 
videtur  standum  articulo  nostro,  et  quod  de  his  sanctissi- 
mus  Dominus  noster  providebit  sicut  de  reservatis  [in]  bis 
Concordatis.  Videtur  etiam  omittendum  quod  petitur  pef 
Dominos  de  juramentis,  per  raliones  positas  in  replicatione 
ad  illum  articulum.  Item  clausula  de  u  non  comparente 
infra  très  mensea  »  non  placet,  quia  jus  commune  dédit 
semestre  ordinario  :  dicatur  ergo  de  sex  mensibus.  vel  aal- 
tem  de  quatuor. 

Super  -viij'.,  .ix°.,  [.x*.  et]  .xj°.,  saUs  concordamus. 

Super  materia  causarum  :  causé  majores  ad  Sedem  apogto 
licam  ;  item  ille  quarum  cognitio  ad  Papam  pertinet  secun- 
dum  juris  diapositionem  ;  item  cause  ecclesiasticarum  digni- 
tatum  et  beneficionim,  episcoporum  confirmatiD  vel  coUatio, 
juxta  bec  Concordata,  pertinent  ad  Papam.  De  alîia,  satis 
polest  admilli  quod  in  prima  instanlia  coram  ordinariis  aga- 
tur,  sed  cuilibet  liceat  pro  ea  ab  ordinario  ad  Papam  appcU 
lare  ;  sed,  in  secunda  instantia,  remittatur  ad  partes,  si  causa 
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non  excédât  summam  quinquaginla  librarum,-  alias  termi- 
netur  in  Guria.  Clausula  illiua  articuli  placet  de  registratione 
Tacienda  in  Cancellaria  et  in  Parlamento. 

In  .]iiiij*.  arliculo  satis  concordamus,  exceplo  quod  vide- 
tur  inslandum  de  subditis  Ecdesie  Romane  ;  ilem,  si  partes 
consentiant,  etc. 

Item,  in  .xv*.,  ubi  agitur  de  causis  profanis. 

Saper  .xvj°.  concordamus,  apposîla  peoa  consona  juri. 
Melius  tamen  esset  abstinere  ab  bujusinodi  penarum  impo- 
silionibuB.  Posait  addipenaamiasionis  cause.  Vide  jura  civilU 
et  canonica  de  similibus  appellaUonibus,  et  juxta  illa  limile- 
lur  pena. 

In  .xvij'.  concordamus. 

In  .xviij'.  concordamus,  ex  quo  posait  elici  peaa  addenda 
io  .xvj*. 

Circa  articulum  annatarunt,  nibil  omnino  potest  immutari 
de  replicatiooe.  Quod  non  transeal  ad  heredem  vel  successo- 
rem,  bene  salis  polest  lollerari. 

In  .XX*.  articulo,  quo  ad  additionem  juramenti,  est  replî- 
cationi  standum  propter  mulla. 

In  .x^*.,  atandum  est  replicatiooi. 

In  .xxij'.  concordamus.  Circa  id  quod  petilur  de  confir- 
matione  possessonim,  respondetur  prout  in  bulla  sanclissimî 
Domini  nostri  <  :  exceptis  episcopatibus  et  etïam  abbaltis  ;  in 
beneficiia  cardinalium,  item;  item  illis  beneSciis  super  qui- 
bus,  parte audita  et  se  derendente,  lata  esset  sentenli&  ;  item, 
exceptis  quibuadam  aliis  [exceptionibus  que]  non  videntur 
exprime  nde. 

Item  videtuf  quod  nulla  fiât  meotio  de  vita  Pape  vel  de 
certo  tempore,  sed  generaliter  et  indistincte  procedatur. 

In  semestri  preialorum,  addatur  :  niai  lieneficia  vacaverint 
per  promotum  in  Guria,  et  eo  casu  iiitelligatur  [ea  esse  etianij 
in  iUo  semestri  reservata. 

His  Concordatis  toUatur  usus  Pragmatice  Sancdonis  aucto- 
rilate  regia,  et  faonim  capitulorum  usas  atque  observantia 
supradictis  preponatur. 

'  11  a'tgit  pKtIwblenieDi  d'une   de*  bullet  eipidjées  pu   Eugèas  IV 
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Adverte,  in  articulodedignilutibus  majoribus  postpontifl- 
calem,  principalibus  in  coDegiatis.  quod  exempte  sint  Ad 
confirma  lione m  et  coUationemPapegeneraliter  et  indistincte. 

Item,  in  articulo  officialium,  si  essent  supra  numenim, 
placet  limitatio  aiini  '  ;  at  alias,  indistincte. 

Adverte  quia,  si  Papa  bénéficie  vacanlia  in  Guria  dislulerit 
per  cnenses  conferre,  jus  conferendi  redit  ad  ordinarios... 

Adverte  quod  de  jure  poteat  legatus  reaervare.  Cap.  Dilec- 
las,  de  OJpcialegati*.  Quod  sint  bénéficia  a  jure  reservata, 
leslalur  in  capilulo  Licet,  de  Prebcndis,  in  Sexlo  '.  Possel 
concludi  quod  de  bene&ciis  non  electivis,  quorum  fructus 
non  eicedunt  .xc.  libras  turonensium,  videlicet  exstiactione 
vacantibus  in  scmestri  Pape,  provideretur  pcr  gratias  expec- 
tatives ;  dies  vero  date  usu  aatefertur  ;  et  quod  in'  una  col- 
latione  non  darenlur  ultra  très  gratie  successive...  De  aliis 
autem  summam  illam  excedentibus,  sanctissimus  Dominus 
noster  provideat  in  Curia,  tanquam  de  reservatia. 

Item,  addere  articulo  de  electionibus  quod  postulatur  ut 
res  suo  roboreetjurisdispositionesemperpermaneant  *. 


64.  —  Extrait  des  registres  capilalaires  de  Saint-Martin  de 
Tours.  — 3  juillet  et  17  septembre  i4/jA. 

(Bibl.  atl.,  ms.  Btluze  77,  fol.  353  v*.) 

ReceptÎB  litteris  regiis  clausis  quibus  mandatur  dominis 
de  capîtulo  bujus  ecclesîe  quod  initiant  aliquos  ex  suis  ad 
congregationem  Ecclesie  Gallicane  quom  Rcx  ordinavit  cele- 
brari  Bituris  prima  die  mensls  augusli  proiime  futur!,  pro 
cxpediendo  dominuoi  episcopum  Urixiensem  \  nuncium 
apostolicum,   super  nonnuUis  que  prosequilur  universalcm 


'  Jadoiila  copie  de  cette  pièce  importan l«  k  une  obligeante communl' 
:^lioD  de  M.  P.  Imbart  de  la  Tour. 
'  Pierre  dil  Monte,  évtque  de  Bretcla. 
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Ecclesiam  langenlibus,  meinorati  [domîni  mei  fuerunl  opi- 
nionis  quod,  si  magister  Maltlicus  Mesnaige,  magislcr  in 
thcologia,  canonicus  hujus  ecclesie,  voluerit  illic  accedere, 
procura  to  ri  u  m  lia  beat  ad  comparendum  proecclesîa... 

Domiai  mei  prclibati  pro  majori  parte  fuenint  opinionis 
quod  mittalur  procuratorium  pcr  ecclesiam  magîstro  Mallhcu 
Mesnaige,  hujus  ecclesie  canonico,  qui  est  Bituris  in  congre- 
gationcquede  preceplo  Hcgis  ibidem  cclebraturad  cipedî- 
tioncm  domini  episcopi  Brixicnsis,  legati  apostoltcî. 


6S.  —  Lettre  de  Girard  JUackel  à  Jean  ifÈlampes,  doyen  de 
Poitiert,  maître  des  requêtes  de  l'Hôtel.  —  [Juin  liib]. 

(Bibl.  Dit  .  ms.  Utia  BS77,  fol.  Si  v.) 

Ante  oculos  carnis  hujus,  domine  et  fratcr,  dum  présentes 
dictabam,  erantgeminata  scripta  vcslre  fraterne  caritatis,  que 
ornatostilo,  vcrborum  elegancia  non  parum  letidcarunt  ani- 
mum  meum,  que  utpote  tristiciam  malorum  dierum  noslro- 
rum  suavitale  cloquii,  rethorica  sua  dulcedine,  nescio  quo- 
modo,  relevant  spiritum  inter  adversa  seculi  hujus  nequam, 
miro  modo letifîcant,  sane  ita  quiavox  illa  litterata  admodimi 
dulcia  est  et  eloquium  suave. 

Distuli,  frater  cordis  mei,  prioribus  scriptis,  que  (te  noua 
marlii  delata  erant,  rcsponsum  dare,  quia  nichil  tutum,  nïl 
certi,  quiu  pocius  omnia  obscura  vidcbam  :  unde  silere  tuctus 
elegi  quam  sub  lali  ambiguitat«  consilium  dare,  quod  for- 
san  inutile  foret. 

Nunc  autcm  quod  v<»«bar  accidit,  et  timor  quem  timebara 
evenît.  Et  hec  sepius  pradixî  domino  Argentario  <,  qui  nulla- 
thenus  ambigebat  quin  ad  votum  omnia  in  Komana  Curia 
succédèrent.  Ego  autem.  cognoscens  partem  illam  Lemovi- 
cam  *  summe  et  exactissime  diligencie,  non  minimum  formi- 

*  J lequel  Coeur. 

'  Allusion  lui  intrigues  de  J*cqiiss  de  Cotnborn,  6lu  p*r  le  cht^lre 
de  Clermont  le  jZ  décembre  liii  (OalUa  ckrUt.,  Il,  393). 
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dabaRi.  Et  ista  nonnunquaih  recogilanda  ingsrebamjamfato 
Argeotario. 

Noveram,  frater,  alTcctum  vestre  devocioDia  et  caritatis, 
que  non  est  ambiciosa,  contenta presentil)U8,diveB  in  tnodico, 
peuper  spiritu  in  multitudîne  divitiamm,  que  etsi  affluèrent, 
scio  cor  vestmm  ad  eaa  non  apponere  aiit  herere  fugitivis 
caducis  operibus.  Magni  siquidem  enîmi  est  omnia  que  vi- 
dentur  pro  nichilo  ducere,  eleraa  et  celestia  toto  animo  com- 
plecti,  jugiter  inhiare.  Audita  provisione  facta  super  îllo 
episcopatu  Claromon tenais  ',  turbati  sunt  animi  multorum, 
altentishîts  que  secunda  pagella  vestra  tenet.  Doluit  Rex  se 
contemptum,  ita  videns  sua  scripla  pervipendi  ab  illïs  Curie 
prenominate,  a  qua  ceteri  principes,  qui  timori  sunt,  ferunt 
que  volunt.  Noster  autem  princeps,  qui  plus  amarl  quam 
timeri  seniper  studuit,  ita  confunditur,  ut  cernereest. 

Qua  in  rc  pridic  convenimus  in  hospicio  meo,  ubi  ses  pre- 
suIgs  eramus,  querentes  remédia  opportuna.  Opus  enîm  est 
ut  provideamus  nobis,  ne  semper  peccora,  ut  aiunt,  vidca- 
mur  ;  et  recte  ita  nos  %ocat  Italia,  que  nos  rodit,  ridet,  et 
lanam  omoem  ad  se  trahit,  nunquam  reversura.  0  mores,  o 
temporal  Obone  Jhesu,  quem  finem  dabis,  rex  magne,  ma- 
lorum  istorum  que  vulgo  ferunturP  Pereunt  anime;  omne 
aurum  Gallicum  dépérit.  Intrant  in  Ecclesiam  Dei  per  au- 
ream  portam,  non  dicam  Virginis,  sed  Simonis.  lUi  nostro 
auro  locupleles,  nos  ridiculi  manemus,  miseri,  inopes  et 
exosi  turpiter. 

Ea  autem  que  advisala  fuere  in  jamdicta  convencione  ves- 
tre  Tra  terni  ta  ti  nota  lient. 

Expectabam  nostrum  Argentarium  in  bac  parte  adjulorem 
et  cooperatorem  opportunum  ;  et  utinam  una  adesset  vestra 
Circumspeclio  oculalissima,  nîchil  extiroescens,  audens  in 
bono,  in  omni  virtute  cooslans  et  valida  I 

Dominus  Cantor,  germanus  vester,  stelit  hue  per  dies  ali- 
quot,  lier  arripiens  ubi  vos  invenerit.  . 


'  Eugène  IV  avait  cooflrmé.  le  lo  mai,  l'élection  de  Jec<tuei  de  Com- 
liorn  (Eubel,  II,  lih),  aani  tenir  compte  des  dûmarches  fiilBS  par  le  roi 
en  faveur  de  Jean  d'Ëlampe*. 
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Nundum  comparait  clectus  Claromontensis  ',  qui  dicel»- 
lur  proximc  venturus.  Videbimus  oontextum  litlerarum  apos- 
tolicanim,  cl  Rex,  visis  eis,  consilium  recîpiet.  Quo  dalo, 
ad  noticiam  vcstram  perveniet  quidquid  actum  fuerit. 

Rogatus  sum  commandare  veatre  Carilatî  magislrum  Pe- 
trum  Dasserii'  pro  loco  parlamenti  Tholosani.  Non  dovÏ 
hominem,  etsi  testimonium  acceperim  super  suffîœncia  et 
mortbuG. 

Viro  multa  et  ampliore  meritorum  gracia  et  laude  preful- 
geoli.  domiao  Jobanni  de Slampis, decano  Piclaviensi, ordina- 
rio  magistro  requestarum  domus  régie, domino  et  fratri  valde 
desiderabilï. 


66.  —  Projet  de  discours  de  Gérard  Machet. —  [i443-i445]- 
(Bibl.  nal-.nii.  litiD  SÔ77,  fol.  io8v<>-iiaf.) 

Parlem  defensoris  aclunis  pulcre,  scilicet  |myi  libertate 
Eccleiie  nostre  Gallicane,  tamdiu  concupïscenti  animo  desi- 
derata et  tandem,  [JhesuJ  Chrialo  doDan(e,  reddita  nobis, 
more  theologico,  more  nostro  laudabili,  rccipio  verbum  pro- 
pheticum  regii  valis  :  0  Honor  régis  judicium  diligit  ■>.  n 
Thema  istuddedlt  sicut  regum  ita  et  prophetarum  eximius, 
David,  r«  Israël  :  m  Honor,  etc.  »  Senlentia  recte  catholica, 
tanto  tamquc  probo  régi  dignissinia,  quam  nemo  unquani 
sane  mentis  improbabit  :  «  Honor,  etc.  0  Inter  cetera  que 
ab  omni  naltone  que  sub  celo  est,  si  non  lurpiter  desipiat, 
maxime  desiderantur.  duo  ista  sunt:  honor  etjiistitia.  Quod 
si  hec  a  natura  inrallibili  lenacissime  omnibus  innata,  si 
concrcata  videretur,  potissime  apud  reges  terre  et  principes 
populorum  super  omnia  carius  ampiectaada  veniunt,  testi- 
monium perhibenle  memorato  regio  vate  :  «  Honor.  etc.  » 

■  Jicquei  de  GomboTt). 

*  Au  sujetd'iin  Pierre  D»uler  viviol  k  celle  époque,  on  troav«  des  i«o- 
iolgnemcaU  dans  le  ms.  franc   17461  de  U  Bibl.  nit- (dou.  DoMier,  n'17). 
'  PMlm-,  ïcïiii.  &. 
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Etevatissimus  ille  theologicus  bealus  Johannes,  aqiiile  non 
iaJLiria  comparolus,  etlealatur,  quia  vidît  et  testimoniuni 
perhibuit  civitatem  illam  celestem  in  qiiadro  positam  {Apoc. 
31*).  Qua  in  re  sub  qualernario  verborum  quasi  tôt  rôtis  vel 
bigis  decurrit  assumpta  proposîlio  :  «  Honoi',  etc.  h  Tetrago- 
nus  sine  vituperio,  ut  de  Aristotele,  pbilosophantitim  principe 
aliquid  tcneam.  Ista  sunt  honestas.  rcgia  dignilas,  equilas, 
caritas.  Quas  partes  suo  ordinc  deduccndas  ipsi  suscepimus. 
Vos,  auditores,  judiccs  oralos  velini  (?),  facile,  equi  sitis.  Qua- 
tuor istas  Dei  arnicas  et  ei  jugiter  aasisicntcs  interrogandas 
decernimus,  an  Pragmatica  regia  Kanaio  tollenda  de  medio 
velud  intolerabilis  videatur. 

laforma  presertim  celum  laudabilem  et  catliolicum,  o  ho- 
nor.  Quid  honor,  quîd  honeslum  primum  inEelligendum  est^ 
Exponat  summus  oralor  Ciccro  :  u  Honcstum  est  quod  sua 
vi  omnea  trahît  et  dignitate  allîcit.  »  Quid  videtur,  patres  et 
fralres,  Deo  amabilius  boneslate,  desidcrabilius?  Quid  îpsa 
libertate  honestius  videri  potest?  Quam  nemo  nisi  cum  vîta 
amisit,  pro  qua  et  hic  impresentiarum  decertamus,  tanquam 
honeslissima  et  plane  plurimum  necessaria.  Quidaulem  est 
Pragmatica  regia  Cenaio,  si  non  fallor,  nisi  Ecctesie  Gallicane 
liberlas,  que  diebus  vestris  in  hac  parle  felicibus,  velutî  illa 
triumphans  Ecclesia  Jherusalem  que  siirsum  est  mater  nos- 
tra,  libéra  est  (Gai.,  d'}'.  Non  cnim  sunius  ancille  fllii,  hoc 
est  Agar,  que  sicut  advena  servit  cum  fliiis  suis,  sed  Kbere, 
qua  libertate  Christus  nos  liberavit  (  Ga/. ,  ul  supra,  4')  *■ 

Nonne,  precor,  Prancia  rite  dixeris  et  ita  nominaris,  hoc  est 
liberrima,  secundum  Ysaac  promissionis  filii  '  ?  Vide  orgo  et 
aperi  oculos,  tu  liberata  abintolerabili  jugo,  ne  denuo  in  ser- 
vitutem  redacla  videaris.  Recogita  animo  si  honestum  est  et 
conveniens  tue  libertati  Alpes,  montes  invîos,  litteralos  viros 
vage  transcurrere.  Ad  quid  }  Ad  benelicia,  ut  aiunt  et  fama 
conclamat,  ne  dicam  gratias,  comparanda.  Vidistis,  palpastis 
per  vias  et  semilas  Francisgallis  replètes  tôt  pericula  subire 
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et  ea  Rome  querere  que  in  foribus  sunt  regnî  nostn.  Plane 
ridiculum  illud,  ad  Ytalos  saliaados  patrimonia  progenito- 
rum  consummi  ;  a  quibus,  utpote  tnopes,  nudi,  spoliatî,  uti 
risu  dtgni,  sola  camisia,  ut  ccrnere  est,  super  humeros  relicla, 
ad  propria  rodeunt  cuni  pelle  porcina,  beu!  nimium  cara. 
Quis  bec  nescial,  nisi  mentis  inops,  qui  non  intelligit  corde  î 
Die,  honestas,  finalcm  tuam  sentenliam.  Subintroieruat  qui- 
dam «plorare  vestram  liberlatem  quam  habelis  in  Chrislo, 
ul  vos  in  servilutem  rédigèrent  (Gai.,  3°)  '. 

Subsequentef  loqucre,  regia  dignilas,  si  dignum  est  taole 
majestati,  famé  et  honori  tam  cito  avelli  a  sensu  suo  a  regia 
sua  ordinatione  declinare.  Principes  nos  facit  institutorum 
serenilas,  constans  slabilitas,  oït  Quintiiianus,  3*  declamatione 
que  prenolalur  Miles  Marianas  *.  Scire  vos  oportuit  in  hac 
parle  quid  rei,  quid  regnum.  Doce  nos,  Gallorum  aposlole 
saoctissime,  Dyonisî  :  u  Regnum  est  omnie  Unis  et  ordinis  legis 
etornatus  distribulio.  n  Quatuor  in  hac  descriplione  profunda 
mente  notanda  continentur  :  finis,  ordo,  lex  et  ornatus.  Quis, 
obsccro,  finis  régie  dominationis  ?  Dicat  Aristoteles,  maximus 
ille  pnliticus  :  (i  Inlentio  finalis  régis  bonum  et  utililas  rei  pu- 
blie;. »  Reclesanxisti.Ex  adversoautem  tirannissolam priva- 
lain  ulilitatem  pro  fine  habere  digooscitur.  Contraria  sunt 
isla  privata  et  communis  utilitas.  Quid,  oro,  dicite  mihi,  quid 
ulilitatis,  quid  honoris,  quid  sanctilatts  et  veritatis  regno 
accrescet  toliendo  Pragmaticam  Sanctionem  î^  Relinquo  islud 
vestrc  oculato  prudentie. 

O  princepsserenissime,  nonne  tua  Pragmatîca  Xansio,  (am 
honorifice  et  consultius  deliberata,  acceplata,  publicata  per 
regnum  et  extra,  veiuU  taota  majeslatâ  dignissima,  laudala 
est  apud  reges  calholicos  et  nationes  exteras  ? 

Loquatur  ordo,  Describit  summus  orator  :  »  Ordo  est  pa- 
rium  dispariumque  rerumsua  unicuiqueloca  tribuens  dispo- 
sitio  I).  0  eapicnics  et  viri  doctissimi,  quid  ordinatius  et  de- 
cens  magis  quam  ordinem  juridicum  datum  a  Spiritu  Sancto, 

■  Galai.,11.  &- 

■  •  Principes  no»  facit  tevcriUi  intltlutoniin.  ordo  mliltiv.  (Dior  qui- 
dam laboris  et  quolidlana  cicrcilatione  aGiidua  belll  meditatio  »  fQuin- 
til..  Dcclamat.,  111,  <i\. 
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per  apoBtolo&  praticaium,  olïm  dum  Ecclesîa  in  sanctltate  re- 
fulsit?  INumquid  non  diebus  sanctonim  patium  ordinale  re- 
gcbatiir  Ecclesia,  angariis  istis  et  indignissimc  scrvituti  nunc 
subjccla  t  Quando  cicclionos,  conQrmationes,  collationes  ser- 
valojuris  ordine  celebrabanliir.  Unde  et  ordinarii  sic  appel- 
lati  eslis.  Ordinisjerarchici  esl  infimu  per  média, et  média  per 
superiora  ad  sumntum  reduccre. 

^equitur  legis,  Lcx  est  sanxio  sancta,  jubens  bomineni 
sancta.  prohibent  contraria.  Sic  recte  describi  potest  Pragma- 
lica  Xansio.  hex  viva  lex  appellatur(scîenlîbus  legem  loquor), 
Ifgislator,  legutn  custos,  jurium  conservator  et  direclor, 
Qaïs  aulem  istam  legem  Pragmaticam  dédit,  instituit  !■ 
Sanctus  ille,  gloria  et  bonor  regni  hujus,  roorum  exemplar, 
Ludovicus,  cujus  liltere  habentur  et  legentur  vestris  coram 
oculis. 

Subinseritur  ornattis  distributîo.  Ornatiis  describitur  q[ui- 
dam]  virtutum  décor  pulcra  varietate  refulgena.  a  Videbam, 
ail  dilectus  Domint  Johannes  aposloliis  (31°),  videbam  aaoc- 
tnm  Jherusalem  novamdescendentemdecclo,  a  Deoparalam, 
Rictil  sponsam  ornatam  viro  suo  <.  n  Qiianto  décore  ornalis- 
sima  visa  est  Ecclesia,  quantis  virlutibus  insignis  et  prodU 
giis,  dum  in  virtule  electionis  dislribuebantur  oranes  dignita- 
tes  viris  litteratis,  virtuosis  prelatis,  non  auro  vcl  argenlol 
Nuncautem  quibus  et  quomododonantur?  Fama  clamât.  0 
mores,  o  tcmpora  !  0  gênera  noio  dicere  sacrilega  !  Heu,  heu  ! 
HutatuB  est  color  opttmus  ;  aurum  sapicntie  versum  est  in 
scoriam  ^.  Omnia  venalîa  :  querenda  pecunia  primum.  Vîr- 
ttis  post  nummos;  de  moribus  questio,  non  dicam  ultima, 
sed  nulla.  0  Ga))ia,  domina  regnorum,  princeps  proviacia- 
rum,  facta  es  sub  tributo.  Pauper,  inops  migrant  propter 
multitudinem  servi  tutis. Quoi  abbatie  solo  redactc  propter  mul- 
litudinem  servitiitis!  Et  vos,  principes,  aperile  oculos,  tan- 
dem inlelligitc.  Erudimini,  qui  judicatis  terram  *,  quantum 
auri  et  aigenti  cxhaustum  est  a  xxx  annorum  spacio.  Horror 
est  dicere  I  Quando  omnia  consumpta  erunt,  tune  intellige- 
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lis,  tarde  nimis.  Quid  dicent  de  vobis  eitere  naciones  ?  Ult- 
que  merilo  audietur  illud  Apostoliad  Galathas,  3-et  V:  O  in- 
sengali  Galathe,  vcl  Gallict.qui  in  liberlale  voti  catis,quisvos 
fascinavil,  hoc  est,  illusit,  veritati  non  credere  <  i^  Taota  passi 
eslis  >,  etcito  trangrerimini  '.  Profecto  mores  nostros  nimium 
noverunt,  qui  isia  prosequuntur.  Qui  sunt  mores  lui?  Julius 
Ceisus  (sic),  romanus,  libro  3°  de  Bello  Gailico,  ita  describit  : 
«  Galli  ia  conailiis  capiendis  mobiles,  et  novis  plemmque  ré- 
bus student,  etc.  V  n  0  macula  indelebilis  !  0  improperiuiu 
sempilernum  et  inconslanlia  mirabilis  !  ftecte  illud  prover- 
bium  enunciatum  est  :  «  Galloram  levitas,  etc.  a  Et  hoc  vi- 
cie carere  aolumus.  Quamobrem  recle  peccora,  ultramulo- 
nes  :  sic  nos  honori&cant  qui  nostra  (ollunt,  omnia  ad  se 
trahunt  !  Sed  quid  dicunt  ?  «  Si  non  essetis  emptores,  non 
esscmus  venditores.  h  Verbum  durum  et  verum  dicunl.  Inao 
et  regnum  illud  patitur,  et  duriora  sentiet,  si  bec  labes  per- 
duraveril,  ut  cernere  est,  si  per  auream  portam,  non  dicam 
Virginia,  sed  Symonis,  intraverint  in  domum  Dei  et  ovile 
Chrisli  B. 

Tertio  loqualur  justilia.  Justitia  est  constans  et  perpétua 
volunlas,  jus  suum  nnicuique  tribuens.  Die  ei^  nobis,  tm- 
morlalis  equilas,  ni  justum  est  tollere  quod  nostrum  est.  Red- 
didit  libi  Pragmalica  Xanctio,  o  Gallicana  Ecclesia,  collatîo- 
nem  que  tua,  lesle  Romana  Curia.etc.  Siequumest  et  racioni 
consonum  bac  collacioneetcelerisjuribus  nos  privari  absqtie 
culpa,  si  justicia  dictât  defraudari  debere  voluntalem  fonda- 
torum,  teslamenta  defunctorum,  quo  nil  injustius  et  sacrile- 
gii  genus  est.  Quid  est  Pragmatica  Xanclio.elc.  (libère  enun- 
ciabo),  nisi  jus  patrum  nosirorum,  jus  generalis  ulilitalii 
i-egni,  salus  animarum,  conservatio  justicie  ?  Pro  qua,  audent 
dicere,  pro  quibus  loquor  '.  totis  viribus  decertare  debueraot 
prelati,  longe  amplius  quam  pro  suis  censibus  et  patrimonio 
lemporali.  Ad  vos  igitur  dirigit  justilia  consciencias,  et  im- 

'  Oalat.,  III,  1. 

•  Ibid..  III,  i, 

•  Ibid..  1.  6. 

•  Cf.  1.  CiiU,  De  btUo  Gailiro.  111,  8  et  lo. 
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mortalis  eal.  Ad  Gai.  5°.  Slate  ergo,  et  nolite  iterum  jugo  eer- 
vitutis  detineri  ' . 

Ad  postremum  '  concludat  et  erudiat  pia  mater  caritas, 
om  ni  uni  major  virtuLum,  docens,  teste  Johan  ne,  deomDibuB. 
O  amor,  o  caritas,  numquid  consentaneum  est  sacris  tuis 
instilutU  et  dignis  moribus  tôt  liles  et  jurgia  pro  beneflcus  et 
dignitatibusagitare,  omniasubamfractibuBlUium  iovotvere^, 
cuncta  obscura,  ambigua  et  parplexa  relinqaere,  aub  laqueis 
et  retibus  istis  perinvolutis  trahere,  comprehendere  nos  et 
nostra  omnia  in  orbem  univeraum  ?  Hec  non  sont  tua,  o  ma- 
ter aima,  contentiones,  ire,  rixe,  inimicicie.disscnBiones.secle, 
invidie. Hentior si  non,  pro  archidyaconatu  Biluricensi  S  .xvj. 
annis  amplius  sunt  coatcndentes.  Quid  multis  }  Moror  :  nul- 
lusin  beneficio  securus-Quecumquegratia,  si  ila  loqui  libeat, 
habeatur, 

Audile  verbum  pie  malris.  Stala  et  tenelc  traditioncs  quas 
accepistis.nc  lerrcamini.nequis  vosseducat  (2°Tkessal.2')'^. 

Quis  dédit  ausum  istum  ?  NosLra  nimium  cognita  incon- 
stanlia,  Gallica  instabilitas,  aut  vecius,  si  verbis  audacia  detur, 
bestialitas.  — Taceo  quo  tilulopromoventur.  Quod  siinpatria 
regimen  illud  vos  videntcs... 

Sed  ubiciunt  aliqui:  «  Quid  prodest  Pragmatica,  etc.  i  » 
Adhuc  pecunie  regni  velocitcr  et  pcreunt.  Pacilius  erit  itnpe- 
dire,  januam  claudere  quam  retrahere  viam  ;  et  cenliim  milia 
vadunt,  mille  milia  manenl. 

Sed  quid  dicunt  P  Nostra,  etc.,  sapit,  etc. 

0  intolerabilis  conlumelia  !  Usque  ad  hos  dies  nostros  Gal- 
lia  monstriscaruit,  hoc  est  peste  hercticali.  Quod  ai  bereticare 
noa  volunt,  erravil  in  Qde  beatus  Ludovicus,  quem  Romana 
Curia  canonizavit,  adnumerans  in  cathalogo  sanctorum  ! 

Si  propter  decretum  Freqaens  dicant  Consilium  etiam  fa- 
matissimum  in  flde  desipuisse,  cujus  auctorilate  et  virtute 


•  Galal.,  V,  I. 

■  Au'rilewui  de  la  ligne  :  Novluime. 

'  En  marge  :  EllU  lub  litibus  tuTtwre. 

*  L'airchidiaconil  de  Chlteturout  *u  diocèae  de  Bourgai. 
•2  ThMt.,  Il,  li. 
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doininus  Martinus  et  succcasor  Eugenius  sedem  tenent  apos- 
tolicam. 

Ite,  date  auniiDvestruDi,  omaem  substantiam  veslmni  hiis 
qui  vos  b^^licari  conlendunt  I 


67.  —  Extraits  du  Discourt  sur  le  fait  de  la  justice  et  la  charge 
de  Chancellerie,  adressé  par  Jean  Joavenel  des  Ursins, 
évéque  de  Laon,  à  son  frère  Gmllaume,  archevêque  de 
Reims,  récemment  nommé  Chancelier  de  France  '.  [Après  le 
3  août  iJAâ  ■.) 

(Bibl.  ntt.,  ms.  françiia  1701,  fol.  i7-5S.) 

...  Il  n'est  pas  possible  que  ung  médecin  sceut  bien  mettre 
rcmesde  aux  maladies,  si  non  qui  les  saclie  et  congnoiscc.  Et, 
potir  ce,  me  a  il  semblé  decy  vousadeclairer  les  maladies  de 
ce  povre  royaume,  tout  désolé,  destruit  et  gasté,  adfm  que 
vous,  qui  estez  le  principal  conseillier,  les  sachiez  et  conce- 
viez pour  aider  à  y  mettre  remesde  selon  vostre  pavoir,  spe- 
cialment  par  le  bon  plaisir  du  Roy.  Et  in  hoc  sastinete  domi- 
nam. 

Et  premièrement  au  regart  dez  gens  d'Esglise,  yl  ya  les  per- 
sonnes ecclésiastiques,  leurs  subgctz  et  serviteurs,  leurs  ter- 
res et  scignouries  et  leurs  privilèges,  libertés  et  Tranchises;  et 
Dieu  scetquc  îlz  ont  esté  grevez  et  sont. 

Qui  vouldroil  faire  mcncion  des  grandes  inbumanitez  falo- 
tes à  personnes  ecclésiastiques  et  aullres  de  tous  estais  eu  la 
ville  de  Paris  l'an  mil  .iiij'.  et  .xviij..  où  il  y  eut  evesques  et 
presbtres  et  gens  d'Esglise,  serviteurs  du  Roy,  tuez  et  mutriz, 
on  trouverroit  l'Esglise  bien  foulée.  Et  combien  que,  par  la 
paix,  n'en  faille  plus  parler,  toutevoye  par  ledit  fait  y  a  eu 
plusieurs  esglises  polues  et  interdiltes,  qui  ne  peventpasestre 
reconsillées  par  le  traitié  de  la  paix. 

'  Celle  nominitian  eat  du  16  juin  i&iî. 

'  On  trouvera  plus  loin  une  illusion  k  l'orJonnanca  rendue  par  Chir* 
les  VII,  k  Sarrjr-lès-CbAlons,  le  }  «ofil  i&t5.  D'autre  part,  en  un  pUsige 
ceproduU  et  dtnsoui.  l'iuteur  mcnlianne  comme  s'élant  tenue  l'année  pré- 
Eédciile  l'aiESDiblée  du  clergû  du  noii  de  scplenibre  i&i&. 
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En  la  conqueste  qae  Qst  le  Roy  k  Sens,  fut  prins  l'arceves- 
qne  de  Sens  qui  lors  estoit,  par  aucuns  dez  gens  du  Roy,  qui 
estoit  viel  et  ancien  ;et,  pourceqiie  il  ne  avoît  riens,  et  que  il 
rie  povoit  payer  finance,  on  le  tint  tant  et  si  longuement  par 
prison  que  il  ala  devieÀlrespassement  ;elen  fut  parlé  devers 
le  Roy  ;  maison  n'en  tenoit  compte.  Et  disoient  aucuns  que  il 
tenoit  le  parti  des  enemis  du  Roy.  Qui  estoit  assez  cause  de 
luy  faire  commandement  de  wider  ce  royaume  ;  mais  de  le 
tenir  prisonnier  et  mettre  à  finaoce,  il  n'y  a  point  de  rai- 
son *... 

Et  durant  ceste  guerre,  et  d'un  costé  et  d'aullre,  on  les  a 
prins  en  leurs  cures  mesmes,  et  les  metloit  on  à  finance 
comme  gens  de  guerre  prins  de  bonne  guerre,  ausquelz  ne 
avoit  aucune  deOeose,  ne  ne  estoient  armés,  comme  povres 
brebis.  Se  on  a  coppé  testes  à  gens  d'Esglise  par  forme  de 
justice,  on  le  scet  à  Laon  mesme;  et  se  c'est  durant  la  guerre, 
que  il  s'ensute  (ou)  que  jamais  on  n'en  doit  parler,  veue  la  paix, 
la  conséquence  est  bien  perillieuseà  innuer.  Encores  ay  je  veu 
que,  quant  ung  homme,  à  cause  de  crisme  de  leze  magesté  ou 
aullre  crisme  digne  de  grant  punition  estoit  prins  et  empri- 
sonné, que  on  le  rendoit  à  l'Esglise,  mais,  pourlecas  privilé- 
gié, on  le  condempnoit  en  une  grosse  amende  peccuniere, 
que  on  prenoit  sur  le  plus  apparent,  c'est  assavoir  sur  les 
meubles,  et  loutevoie  les  meubles  suyient  le  corps.  Et  de  ce 
ont  esté  plusieurs  arrcstz  donnez  en  ceste  matière. 

Ne  ay  je  pas  veu,  de  mon  temps,  par  ung  seigneur  du  sang 
du  Hoy  prendre  l'evesque  de  Clermont,  M°  Martin  Gouge, 
dont  Dieu  ait  l'arme,  et  le  tenir  en  prison  et  exiger  de  luy  fi- 
nance, sant  ce  que  le  Roy  ne  son  Conseil  ou  justice  en  Teist 
aucun  fait  *?... 

'  [l  oo  peulHre  ici  queation  que  de  l'irchevAqu«  Jean  de  flnnlon,  mort, 
d'apris  11  Gallia  (Xtl.  Si),  le  3o]uln,  ou  pluUt,  d'après  l'obltualre  de 
Sa  In  te -Colombe,  le  33  juin  iliJi  (A.  Molinler,  Obiiuaireide  la  prov,  de  Seia, 
I,  18).  Les  hialorlena  ne  parlent  que  des  mauvais  Iraltemeula  qu'il  avall 
eu  à  au  bit  de  la  part  dea  Anglais  Iflaltio,  loc.  cit.;  G,  Ducoudnj.  Z,a  «Ue 
de  SenipeadaiU  la  guerre  de  Cenl  ans.  dans  la  Ara.  des  Soe.  »av.,  i8S3,  I,  6â|. 
LaioumIssIoiideSonsi  Charleg  Vil  dale  du  7  janvier  tiSo  ILtrcherdeLa- 
vemade,  Hitt.  de  la  v.  de  Sem,  Sens.  184a.  In-8-,  p.  i33), 

*  Sur  l'arrestation  du  Ctiancelior  Martin  Gouge  de  Charpaignes.  opérée, 
au  mois  de  mars  1497,  par  Charles  de  Bourbon,  comte  de  ClerinoQl,  v. 
Beaucourt,  II,  lir'h'  »'  Pittor,  I  (3-  édil.),  1S6,  800. 
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Mais  venons  à  ung  cas  assez  de  nouvel  avenu  en  la  personne 
de  mesaire  Guillaume  de  Champeaux,  mon  prédécesseur  eves- 
qae  de  Laon,  qui  de  tout  son  temps  avoit  tenu  le  parti  du  Roy 
bien  et  loyaulment,  etc'cstoit  si  bien  gouverné  que  tant  les 
gens  d'Esglise  que  les  nobles  et  marcbans  et  tous  les  trois 
estas  du  pals  estoient  contens  de  luy  :  lequel  fut  prins  d'un 
des  hommes  ou  monde  ou  quel  plus  se  lioil,  en  son  hostel, 
et  emmené  prisonnier  en  ung  fort  et  merveilleux  chastel.  Et  a 
esté  assez  notoire  que  ce  n'esloit  que  pour  avoir  argent,  comnoe 
il  est  apparu  par  l'issue  ;  car  il  a  falu  qu'il  ait  emprunté  ar- 
gent de  toutes  pars  pour  payer  la  somme  à  laquelle  il  a  esté 
mis.  Et  Ûst  on  une  fiction  de  le  rendre  k  son  ordinaire  ;  mais 
lousjourz  on  le  detenoit.et  a  l'en  détenu  jusques  ad  ce  que  on 
fust  BBseuré  de  ta  tînance  que  on  luy  demandoil.  Et  le  fisl  on 
renoncer  à  son  oHice,  et  à  la  fin  on  le  délivra.  Et  assez  tost 
aprez,  ala  de  vie  h  trespassement  '... 

Et  est  quant  aux  personnes  des  prélats.  Mais,  en  tant  qu'il 
touche  les  drois  qui  leur  appartiennent  en  espiritualilé,  sont 
ilz  point  fouliez,  et  mesmement  es  collations  de  bénéfices,  les- 
quelles leur  compeltent  et  appartiennent  do  raison  commune? 
Et  ce  il  ne  fault  jà  monslrer  ne  fonder  :  car  des  l'an  .iij'. 
.iiij" .  et  .xviij.  et  l'an  .iiij°.  et  .vj.  et  .xiij.,  ceste  matière  a 
esté  déterminée  et  conclutc.  Et  si  fut  elle  à  Bourges  par  la 
Pragmatique  Sanction  bien  grandement  et  notablement, com- 
bien que  aucuns  l'ont  v<du  la  ployer,  à  Bourges,  l'année  pas- 


<  Guillaume  de  Cfaampeiux,  Jvéqueda  Lion  et  premier  prMdenI  de  la 
Chambre  doi  comptai,  réiidall  en  Languedoc.  o&,  comnie  géninl  coiuell- 
ler  lur  le  [ait  dei  finances,  il  avait  la  haute  direction  de*  aUtlrei.  En  dé- 
cembre liU,  Charle*  Vil  le  révoqua.  Obt  >44l,  le  nonca  Pierre d«lHonle 
avait  été  chargé  de  poursuivre  aupréi  du  roi  la  délivrance  de  Guillaume 
de  Champeaui,  dont  la  détention  déplaisait  Tort  au  pape  et  élall  un  icin- 
dale  pour  l'Ëgilie  (Lecoy  de  la  Uarche,  Le  roiHeni,  II,  ibif.  A  ce  propos, 
Gérard  Uachet  écrirait  au  pape  qu'il  n'avait  pas  attendu  aon  invitatioil 
pour  bire  dea  démarcbei  en  ce  aeni  ;  *  Jam.  patar  wnctiulme,  ante  m*o- 
datum  apoitolicDin  ia«leler«m  proviribui.  et  juiaua  ita  audontiui  ituteti, 
DModatia  oblomperaus  pliulmi  et  tanctiMlmi  palria.  Quia  aulem  poat 
eiaclam  diliccntiam  (ruclui  lecutua  ait,  enarrabit  bajulua  et  eabibitor 
preaentium,  qui  omnia  palpavit.  »  (Ui.,  lai.  8677,  foL  11  r*.)  —  H.  d« 
Ûeaucourt  (III.  \6&),  qui  rapporte  la  révocation  de  Guillaume  de  Chain- 
peaul.  puie  «on  arreitatlon  ioub  allence.  —  L«  mort  de  ce  prélat  parait 
devoir  ttre  pUcée  au  8  février  lii^  (cf.  Callia  chrat.,  IX,  Sâl). 
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sée  '.  Toutevo>'e  lout  est  à  k  faulte  et  déshonneur  du  Boy  et 
de  son  royaume,  car  on  ne  denst  point  cstrc  si  variable,  et  une 
bonne  conclusion  une  fo)'s  bien  prinse  jamais  ne  sr  doit  muor 
on  clianger,  et  mesmenient  quant  elle  concerne  le  bien  publi- 
que et  utilité  du  royaume.  Ne  le  Roj  n'en  devoit  pas  du  lout 
(Toirre  les  gens  d'Esgtisc,  et  dcvoït  appeller  gens  latcz,  clercs 
ad  ce  congnoiasans.  Car  par  les  moyeus  des  collacioos  que 
enireprent  le  Pape  et  des  procès  qui  vont  à  Court  de  Romme, 
lout  l'or  de  ce  royaume,  qui  cal  le  vray  et  pur  sang  d'icclluy, 
s'enpert,  et  est  comme  en  une  manière  de  cxinanicion  d'ung 
corps  humain  évacué  de  song,  auquel  on  lient  la  chandelle  en 
la  main^. 

Toutevoie  est  on  venu,  se  semble,  en  une  plus  grant  erreur 
et  plus  périlleuses  (sicj  au  regard  du  salut  des  armes  :  car 
on  contrainct,  par  une  manière  oblique,  les  prelas  k  donner, 
veullent  ou  non,  tcsditz  bénéfices,  et  le  fait  le  Roy  par  les  let- 
tres patentes  faicles,  à  proprement  parler,  par  une  manière  de 
graca  eipectative.  Car  il  y  a  cestc  clause  :  Qaos  per  se  vel  pro- 
curatnrem  suant  duxeril  acceplandos primo  loco  nominamus. 
Qui  est  encore»  trop  plus  estrange  que  quant  le  Pape  les  fai< 
soit  :  car  au  moinz  meltoit  il  temps  dedens  lequel  L'e\pec- 
tant  devoil  accepter.  Et  ne  veulx  pas  dire  que  aux  serviteurs 
du  Roy  on  ne  doye  pourveoir,  comme  à  ceulx  de  Parlement, 
des  Requcstes,  de  M  Cliappellc  et  aullres  cappables;  et  non 
mieencorez,  par  ceste  manière,  maiz  par  ung  (sic)  aultre  qui 
fut  practiqué  l'an  .iij'.iiij".iviij.  ^,  el  .iiij*.  et  .vj.  Mais 
que  ung  lay  nomme  ung  non  olDcier,  ce  n'est  chose  ne  hon- 
neste,  ne  souslenable.  Incapax  incapacem  *  smtinere  non 
potesl.  Et  semble  que,  en  la  lettre  que  le  Boy  ottroye,  y  a  de 
grans  faulles,  et  ne  desplaise  à  ceuli  qui  la  conseillèrent  ;  et,  se 
ce  n'estoit  quej'ayacomply  de  mon  povoir  le  bon  plaisir  et 
voulenté  du  Roy  en  ceste  matière  et  pourveu  des  nommés,  je 
n'en  parleroye  jà  si  avant.  Et  quant  j'ay  pourveu  les  nommez, 

*  Allution  «ux  âibUt  de  r«Memblée  du  clergé  lanue,  i,  Bourges,  au 
moia  de  icplembre  liH. 

'  C'cal4-dlre  qu'on  mil  te,  qu'on  le  prêk  à  celte  ndieuM  opûniUon. 
■  a.  La  Pr.  el  le  Gr.  Sch.  d'Oeeid.,  III,  3io.  îii. 

*  .Vt,  .'  in  capBrum  captccm. 
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je  le  âonnoye  libéralement  sans  faire  meDlion  de  la  dicte  Do- 
mination, dont  la  lettre  me  semble  estrange.  Et  me  a  esté 
advia  que  c'eust  esté  cause  de  tenir  la  collacion  ^itieuse  et  au 
granl  péril  de  l'arme  de  cellay  qui  la  prenoit.  Et  venons  i  la 
Torme  de  la  lettre,  laquelle  en  l'an  commencement  fait  men- 
cion  de  la  Pragmatique  Sanction.  El,  aprez  aucun  languaîge, 
dit  le  Roy  que  ce  feust  à  la  requeste  des  prelatz,  etc.  :  le  Roj 
lesasMmbla  pour  advoir  leur  advis  et  oppinion,  et  coscla- 
renl  que  c'estoit  le  proffitde  luy  et  deson  royaume;  el  puis  y 
a  une  clause  ul  de  ipsU  beneficiispersonis  ydoneis  el  benemeritis 
ordinaleproviderel,elilasilqaodo/Jiciarii  noxtri  etfamUiares 
quinobis  obseqaunlarelprefaU  rei  pu&licetaboranl  mereanlar 
aul  eorum  sabstiluli  '  provideri  el  celer'it  anlejerri,  etc.  Comme 
dessus  ay  dit,  en  vérité,  on  doit  pourveoir  les  capables,  gai 
essent  ydonei  el  bene  meriti.  Yl  y  a  aucunes  foys  des  chantres 
et  clercs  de  la  Chappelle  qui  ne  sauroient  construire  une  eu- 
vangilene  entendre  latin.  Mes  que  les  nommés  ou  lieu  des 
lais  mereanlar  provideri,  ne  qui  servent  la  chose  publique, 
je  ne  le  sauroyc  concepvoir.  Se  il  ne  peut  (sic)  tenir  bénéfices, 
le  Roy  les  pourvoit  en  offices  belles  et  notables,  dont  ilï  doivent 
estrc  complans.  Et  encore  se  s'estoient  leurs  enffans  !  Mais  on 
a  veu  que  les  officiers  lais  vendoienl  leurs  lieux,  et  nechaloit 
quelles  personnes  nn  nommoit.  El  si  y  avoit  certain  nombre  ! 
Le  roy  Charles  nommé  le  Sage  eut  nominacions  du  Pape, 
mais  il  fut  comptant  de  cinquante^  :  et,  en  vérité.  Tendit  que 
il  en  y  a  plus  de  six  cens.  Le  Roy  se  plaint  en  sa  lettre  que  oa 
ne  a  point  pourveu  de  ses  officiers  de  tôt  beneficiis  que  haele- 
nus  vacaveranl.  Je  ne  parle  que  de  moy  mesmes  :  en  vérité. 
je  en  ay  pourveu  quatre,  et  en  septansnea  vacqué  à  Beauvaîs 
que  une  prébende  cathédrale,  que  j'ay  donnée  à  ung  officier 
du  roy,  maisire  des  requestes  de  son  Hostel,  et  une  aultre, 
quejedonnay  à  ung  des  chantres  de  sa  Chappelle.  Mais  il 
faloit  prendre  aucune  couleur. 
Mais  il  y  a  une  autre  clause  :  Ad  id  interveniente  spontàneo 

•  Ml.  :  Eubilituri. 

*  L'indiiU  concéda  par  Cl«in«iil  VII  i  Charlei  V,  le  i6  noveiniHV  1378, 
portiit  noo  pni  sur  cinquante,  maU  lur  cent  bénfflcos  (v.  La  Fr.  et  It  Or. 
Scb.  d'Occid..  I.  3io|. 
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ananimi  consensti  el  concessione  pluriam  prelatornm  et  alio- 
rum  ordinariorani  collatoram,  palronoram,  etc.,  quibus  alti- 
nebat,  Ecclesiam  prediclam  repretentantium.  Je  saiiroje  vou- 
lentiers  où  ce  feustque  ses  prélats  furent  assemblés.  J'ay  ouy 
dire  â  ung  prelact  trespasité  que  ce  Ibst  à  Lymoges,  et  que  ilz 
ne  estoienl  que  .iiij.  ou  .v.,  et  aussi  les  nominacions  sont 
donnéesà  Lymoges,  et  desditz  cinq  n'y  en  avoit  que  deux  qui 
eussent  collacions  de  prébendes.  Et  c'esloit  la  vraye  manière 
que  le  Roy  avoit  à  (enir  que  de  assembler  les  prélats  et  advi- 
ser  comme  on  pourroit  pourveoir  ù  ses  ofliciers  de  leur  con- 
sentement, et  eul  on  donné  forme  et  manière  de  faire  belle  et 
lionneste.  Et  est  la  prière  du  Roy  bien  honneste;  mais  l'exé- 
cution est  terrible  el  merveilleuse  :  car  on  baille  lettre  pour 
prendre  le  temporel  de  l'evesque,  et  parce  le  contralnct  on  à 
donner  ung  benericc.  Je  croy  que  en  croniques  on  no  trou- 
verr.T  point  chose  si  merveilleuse  contre  les  libertés  de  l'Esglise 
en  coUateurs  de  bénéfices.  El  ne  le  dy  pas  pour  chose  que  je 
n'aye  obey  et  acomply,  elacomplieray  de  mon  povoir  le  plaisir 
du  Roy  jusques  k  la  mort  ;  niais  la  chose  semble  cstrange,  et 
CFoy  que  les  advocas  et  procureurs  du  roy  ne  sousiendroient 
point  une  telle  saisine  de  temporel... 

J'ay  voulenté  de  faire  aucune  mencion  des  abus  et  incon- 
veniens  qui  viennent  à  cause  de  mettre  le  temporel  d'un  pré- 
lat en  la  main  du  Roy,  les  regales  ouvertes,  par  ce  que  le 
temporel  se  met  en  la  main  du  Boy  quant  l'esglise  est  vacant 
par  mort  ou  que  celluy  auquel  elle  est  commise  est  ennemy 
du  Roy  et  tel  tenu  et  réputé.  Et  ne  veux  pas  dire  que  ce 
droit  ne  luy  appartienne,  et  que  il  ne  aie  droit  do  donner  les 
bénéfices  k»  esglises  vacans,  ou  quant  on  ne  a  pas  fait  le  ser- 
ment de  feaulté,  et  que  il  ne  puisse  prendre  et  en  user  ainsi 
que  devroyt  faire  ung  bon  père  de  famille  ;  mais  je  y  treuve  de 
l^rana  abus.  Premièrement,  en  tant  qu'il  touche  la  collation 
des  beneilces.  Il  est  réputé  arcevesque  ou  evesque  et  les  peut 
donner  ;  et  en  ce  doit  garder  la  loy  mesmes  que  il  a  faicte  au 
regart  de  ses  nominacions,  en  pourveant  â  ceulx  que  il  a 
nommez  aux  evesques  ou  arcevesquos,  comme  ilz  deussent 
avoir  fait.  Mais  ce  a  esté  très  mal  gardé  ;  car  le  Roy  les  a  don- 
nez à  aultres,  et  fait  son  bon  plaisir.  Et  sembleroit  pareille- 
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ment  el  que  aussi  pevent  Taire  les  prélats  délaisser  les  nom- 
mez et  les  donner  à  telles  persoDiies  que  bon  leur  semble. 
Toulevoye  je  ae  dy  mie  que  il  a'i  doyent  arrester.  Et,  ce  non 
obstant,  doivent  faire  le  bon  plaisir  du  Koy. 

Or,  viens  je  au  regard  des  maisons,  fruis  et  biens  tempo- 
relz.  J'ay  esté,  comme  j'ay  dit,  evesque  de  Beauvais.  Mais, 
durant  la  regale,  on  y  regala  si  bien  que  ilz  ne  laissèrent  en 
l'oslel  de  Beauvais  estant  en  la  ville  meubles  queUconques,  et 
non  mie  les  voirrieres,  qui  ne  feussent  ostées,  et  les  bendes 
de  fer  à  quoy  elles  tenoient.  Et  si  y  avoit  matières  ordonnées 
pour  la  repparacion  :  mais  tout  fut  prins,  dissipé  el  gasté, 
vendu  et  aliéné,  les  jardins  destruis  ;  cl  estoit  pitié  que  de  y 
estre.  Et  disoient  que  l'evesque  estoit  ennemy '.  Helaslet 
qu'en  avoit  affaire  la  povre  esgtise  ?  Et  si  valoit  le  profRt  que 
on  en  prenoit  encores  trois  mil  frans,  sans  ce  que  ung  blanc 
en  feust  mis  en  repparacion.  Et  laissèrent  les  vignes  en  désert, 
sans  estre  labourées  ou  cultivées.  SoufFrirent  oster  le  plong 
des  gousiieres,  qui  fut  ung  grant  dommage,  et  pareillement 
en  la  maison  de  Paris. 

Et  depuis  ay  esté  translaté  h  Laon  '.  Et  donna  le  Roy  la  re- 
gale, et,  pour  abresger,  l'ostel  estoit  assez  bien  garny,  quant 
mon  prédécesseur  mourut  ^  :  mais  tout  fut  prins  par  les  offi- 
ciers du  rny.  c'est  assavoir  tous  les  meubles  appropriez  pour 
l'ostel,  et  qui  dévoient  sortir  la  nature  d'icelluy,  et  les  biens 
qui  y  cstoicnt  vendus,  el  l'argent  mis  es  bourses  des  officiers 
du  roy  mesmes,  sansccqueilz  en  feisaentoncques  mettre  ung 
blanc  en  reparacion,  ne  laissassent  ung  denier  pour  la  façon 
des  vignes.  Et,  pour  abroger,  on  doit  plus  reputer  telles  ma- 
nières de  faire  dissipacions  et  gastemens  que  garde  el  admî- 
nistracion.  Et,  en  vérité,  en  ung  bon  jugement,  c'est  assez 
cause  pour  quoy  le  Roy  seroil  taillé  de  perdre  ledit  droit  de 
regale,  et  luy  mesme  le  devroit  declairer.  Car  il  ne  fait  point 
de  justice  de  ceulx  qui  ce  font.  Et  en  ay  parlé,  et  m'en  suys 

'  Il  l'agit  du  fameiii  Pierre  Cauchon, qu'Eugène  IV  traiuroni  i  Lisieax 
te  ig  janvier  i^îi,  enmêtne  Umpi  qu'il  nommait  Jean  Jouveocl  ii  Beau- 
vaia  (Eubel,  II,  ii6;  Qalt.  chrM.,  IX,  7E8). 

■  Le  i  airil  i&Ql  IEuIkI,  II.  191). 

■  Guillaume  de  Chsmpcaui,  dont  il  a  été  queitioD  plui  liaut  (p.  it4)- 
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plaint  :  mais  on  m'a  dit  et  respondu  que  il  me  faull  taire,  et 
que  je  n'en  auroye  aultre  chose.  Et  aussi  ceulx  ausquelz  je 
avoye  affaire  eussent  peu  avoir  affaire  à  moy  et  à  mon  esglise 
plus  grant  dommage,  comme  l'en  m'en  disoit. 

Et  si  a  une  chose  qui  est  aucunement  desplaisante  à  gens 
de  entendement.  Car,  à  la  court  du  Roy  et  des  seigneurs,  les 
arcevosques  et  cvesquea  sont  trop  pou  honnorez  et  prisez.  On  a 
>eu,  ou  temps  passé,  que  il  n'y  avoit  si  grant  seigneur  du 
sang  royal  qui  eust  passé  le  premier  devant  ung  evesque  ou 
prelact,  et  leur  Taisoit  honneur  et  révérence.  Mais  au  jour  d'uy 
tout  est  ung.  Et  en  parlasse  ung  pou  plus  avant  :  mais,  quant 
je  pensse  à  moy  mesmes,  les  prelas  en  sont  causes.  Car  ilz  ne 
se  maintiennent  pas  comme  ilz  doivent  faire.  Et  si  y  en  a, 
aspoir,  de  plus  dissolus  que  les  gens  laïcz.  De  ce  sera  faicle 
meocion  cy  aprez.  Toiitevoye  pourtant  ne  s'ensuit  il  pas  que, 
en  l'onneur  do  Dieu,  dont  ilz  sont  vicaires,  on  ne  leur  doye 
faire  ce  que  on  doit.  Et,  quant  ilz  viennent  a  la  court,  le  Roy 
les  doit  vouientiers  ouyr  el  expédier  le  plus  brief  que  faire  se 
peut,  et  les  renvoier  à  leurs  esglises,  se  le  Roy  en  aultres 
choses  ne  les  veultemploier... 

Et  quanta  la  jurisdiction  ecclésiastique,  elieest  fort  pertur- 
bée en  plusieurs  el  diverses  manierez,  et  mesmement  en  la 
prinse  des  clercs,  qui  est  à  plusieurs  prélats  delTendue...  Et 
Dieu  ait  l'ame  d'aucuns  trespassez  bien  notables  oiBciers  du 
roy  lays.  Uzestoient  bien  d'oppinion  que  ce  se  refformast; 
mais  ilï  disoient  aussi  que  l'Esglise  en  beaucop  de  choses 
abusoit  des  exiorcions  que  on  fait  aux  esglises  et  personnes 
ecclésiastiques.  C'est  une  chose  merveilleuse  et  pileuse. 

Je  regardés  es  diocèses  de  Beauvais,  dont  j'ay  esté  evesque, 
el  en  celluy  de  Laon,  dont  je  suis  de  présent  :  toutez  tirannies 
et. cas  énormes  ont  esté  commis  et  perpétrez,  et  tellement  que 
il  n'y  a  esglise  gueres,  ou  plat  pals,  qui  ne  ait  esté  ars  et 
brullé,  et  les  curés  prins,  ransonnés,  baslus,  pilliez,  elpar 
ceulx  qui  se  disoient  au  Roy,  et  dont  les  capitaines  ont  esté 
en  la  présence  du  Roy,  sans  ce  que  justice  en  ait  esté  faicte  ;  el 
sembloit  par  dissimulacion  que  on  approuvast  les  cas  qui 
sont  faiz;  et  sont  à  paine  les  genz  lah  bien  joyeuLx  quant 
ilz  \oyeut  souffrir  les  genz  d'Esglise.  Et  encores  je  congnois 
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que,  ès  villages,  ilz  chargeront  plus  voulenliers  leur  curé  que 
il?,  ne  aideront.  Je  regarde  que  pour  une  chose  que  on  a  or- 
donnée sur  le  fait  des  gens  d'armes  pour  trouver  manière 
comme  Hz  vivroient,  que  l'on  a  envoyé  une  lettre  l'oyat  pour 
contraindre  les  gens  d'Esglisc  ày  contribuer  ;  et  lesquelles  les 
commissaires  vouloient  mettre  à  exécution,  se  on  ne  eust 
envoyé  devers  le  Koy  pour  avoir  provision.  Et  estoit  ce  bien 
garde[r]  les  privilèges,  libertés  et  franchises  de  l'Esglise,  que 
le  Roy  doit  garder  et  que  le  Hoy  a  promises  et  juréei  garder 
à  son  sacre?...  Et  dernièrement  le  Roy  y  a  pourveu  et  a  en- 
voyé mandement  de  ce  que  ou  ne  les  contraingne  pour  payer 
le  fait  des  gens  d'armes  <.  Mais  il  y  a  une  clause  laquelle,  se 
elle  n'y  eut  esté  mise,  se  eust  esté  bien  fait  *  :  c'est  assavoir 
que  le  Roy  espère  que  les  gens  d'Esglise  luy  aideront  par 
aullre  moyen  ^.  llng  roy  ou  prince,  quant  il  fait  une  chose 
raisonnable,  la  doit  faire  simplement  et  franchemeat.  Et, 
pour  abréger,  il  bult  que  ilz  aident,  et  doit  on  considérer 
que  ilz  ne  ont  que  menger  et  où  eulx  tenir  k  couverts  :  car 
les  presbitaires  des  povres  curés  sont  abatus  et  destruis.  Et 
esta  advertir  que  les  gens  d'Esglise  ne  vivent  que  de  leurs 
rentes  et  revenues,  qui  sont  au  jour  duy  réduites  à  non  valoir. 
Et  n'y  a  au  jour  duy  povreté  si  non  en  gens  d'Esglise  et 
genlilz  hommes.  Se  le  Roy  ne  vivoil  que  de  son  demaine,  il 
auroit  bien  peu,  et  à  paine  pour  ung  moys.  Mais  aultre 
chose  est  des  marchans  et  leboureux  :  car  ilz  ont  tout.  Se  ung 
homme  d'Esglise  n'a  que  ung  franc,  il  faultque  unglabeureur 
ou  ung  marchant  l'ayent,  et  encorcs  les  gens  des  villes  et  dez 
villages  les  taillent  et  mettent  à  charges  non  raisonnables.  Et, 
en  cesle  ville  de  Laon,  ilz  exigent  des  gens  d'Esglise  .|j.  sols 
pour  chascune  queue  qui  entre  en  la  ville,  et  les  gens  lais  n'en 
payent  riens... 


■  Leltrei  expédiées,  à  Sarrj-lèc-Chàlon».  le  3  *odt  itïâ  (A«c.  iet  ordonn., 
XllJ.  415). 

'  V  Toutefois,  dJHiit  le  roi,  dans  ces  lettres  dn  3  août,  noiu  ontendODS 
en  Biilre  manière  requérir  lesdïls  gens  d'EgtlM  qu'ils  aideront  i  suppor- 
ter les  rharfios  de  oosdils  gens  d'armes..,  >• 

'  Sur  celle  nouvelle  contribution  du  clergé  i  l'ealroticn  des  gens  de 
guerre  v.  Bcaucoiirt,  )V,  u^o,  nolo  2. 
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Il  est  advenu  que,  pour  le  fait  dez  gem  d'armes,  ung 
sergent  est  aie  prendre  les  chevaulx  de  charrue  d'un  povre 
abbé  ;  et  si  n'en  est  ne  ne  sera  aullre  chose.  Les  seigneurs 
lemporelz  et  specialment  le  Roy  veulent  dire  que  ilz  firent 
faire  les  esglîses  et  les  fondèrent  :  mais  au  jour  duy  on  les 
desiruit  ;  et  toutevoye  ilz  les  doivent  garder. 

Encores  y  a  il  une  aultre  ciiosc  bien  grierve  pour  les  esgli- 
8CS  et  personnes  ecclésiastiques  :  car,  quant  ung  homme  d'Ka- 
glise  va  de  vie  à  trespassement,  le  Roy  ou  aultres  seigneurs 
temporelz  disront  que  il  est  bastart  ou  hors  du  royaume,  qui 
sera  et  aura  esté  prestre  servant  ordinairement  à  l'eaglise  ;  et 
diront  que  il  ne  povoit  tester  ne  ordonner  de  ses  biens,  et 
empescheront  l'execucîon  de  son  testament,  et  disront  que 
tout  est  au  Roy... 

Or,  est  expédient  de  venir  k  ung  très  grant  grief  que  fait 
le  Roy  aux  esglises  et  personnes  d'icelles  :  car,  comme  dessus 
a  esté  touché,  prezqne  toutes  les  esglises,  es  marches  où  les 
guerres  ont  esté  fortes  et  aspres,  sont  deslruitcs,  et  mesme- 
ment  les  terres  et  seignouries  estans  au  plat  pafs.  Je  le  sçay 
par  moy  mesmes,  car  i'esglise  de  Laon,  qui  souloit  valoir  de 
.xiij.,  .xiîij.,  .XV.,  voire  jusques  à  .xvj~.  frans,  ne  vault  pas 
les  chargea  que,  ou  temps  passé,  on  appelloit  ordinaires.  La 
conté  d'Anisy  ',  qui  souloit  valoir  de  mil  k  .xij°.  livres  do 
rente,  ne  vault  pas  au  jourduy  .xx.  frans.  Et  si  sont  les  chas- 
tel  et  ville  abbastus.  La  terre  de  Prestes  ^,  où  le  chastel  est 
abastu,  souloit  valoir  .v.  ou  .vj'.  livre.t  :  ne  vault  que 
.ix,  frans;  et  pareillement  de  tout  ledyocese.  Et  n'ont  pas  du 
pain  à  mcnger  les  gens  d'Esglise.  Et  toutevoye  le  Roy  envoya 
jà  pieçà  ung  mandement  pour  saisir  tous  les  temporelz  des 
gens  d'EsglisG,  si  ne  monstrent  que  fut  amorty  par  le  Roy, 
voire  depuis  grant  et  long  temps,  dont  il  n'est  mémoire.  Et 
vindrent  deux  commissaires  en  cedyoceae,  qui  firent  ungra- 
vage  si  terrible  et  si  aspre  que,  pour  deux  solz  donnez  k  une 
povre  cure,  tl  faloît  pour  l'admorlissement  de  plus  finer  trois 
foys  que  la  rente  n'eusl  cousté,  et  tellement  que,  en  plus  de 
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cinquante  parroisses,  Taloil  vendre  les  calices  pour  les  commis- 
saires, et  cro;  que  oncquea  ne  vint  ung  blanc  au  proffit  du 
Ro}'.  Et  depuis,  à  la  requestc  des  gens  d'Esglise  eslans  k 
Boui^es  assemblés,  le  Roy  fist  cesser  cesle  manière  de  exac- 
tion. Et  de  reschef,  ce  non  obstanl.a  donné  une  aultre  lettre 
pour  exécuter  le  premier  mandement*  ;  et  les  veuU  on  con- 
traindre à  admortir  ce  qui  novauU.  Il  )'  a  ung  proverbe  qui 
dit  qu'il  n'est  pas  lousjours  temps  de  brebis  tondre  :  Etqaî  ni- 
mis  emungit  tanguinem  elicit  *. 

Helas,  est  il  temps  de  mettre  telles  manières  de  faire  dessus, 
là  où  cents  ausquelz  on  demande  ne  ont  riens  par  Taulte  de 
justice,  pollice  et  gouvernement?... 

Et  supposé  que  les  gens  d'Esglise  eussent  de  quoy,  si  serait 
ce  bien  Tait  que  le  Roy  leur  donnast  le  proflit  dez  admortisse- 
menz  pour  reffaire  leurs  esglises  destruites  pour  sa  guerre,  et 
la  plus  part  pour  acquiter  leur  lojaulté  envers  luy. 

Et  se  le  Roy  et  ses  prédécesseurs  ont  tenu  et  tîen[en]t  tort  aux 
sûgDOuries  que  souloient  avoir  les  esglises  en  grosses  dtez  et 
villes  où  ilz  n'y  avoient  que  le  ressort  et  souveraineté  sans 
demaine  aucun,  mais  de  présent  ilz  y  ont  plus,  à  proprement 
parler,  sans  tiltre,  que  n'ont  les  esglises. 

Et  les  pers  de  France  ecclésiastiques  qui  dévoient  user  de 
tous  drois  que  le  Roy  peut  faire,  sauf  les  foy,  hommage,  res- 
sort et  souveraineté,  en  usent  ilzdepresent?  Certes,  non.  Et, 
se  ilz  se  eiTorcent  d'en  user,  leur  temporel  seroit  prins  et  saisy. 
Et  soient  par  ceulx  qui  ont  veu  les  histoires  anciennes  et  cro- 
niquesde  France  bien  quottés  et  advisez  !c[s]  temps  que  on 
commença  telles  manteresdefalre,etilz  trouverrontque  tous- 
jours  ce  royaume  c'est  diminué  de  toutes  choses,  et  tousjoucs 
diminue,  helas  !  Et  qui  a  la  garde  des  gens  d'Esglise,  taot  de 
leurs  personnes  que  de  leurs  biens,  si  non  le  Roy,  qui,  à  son 
sacre,  prent  la  saincto  unction  et  l'espée  de  l'arcevesque  de 
Reims,  auquel  il  fait  le  serement  dessusdit?  Et  si  fault  qu'il 
en  rende  compte... 

'  Ces  mandement,  succesairs  de  Chsrlei  VII  au  lujet  du  droit  d'amoT- 
llMemenE  no  ngurent  pas  dans  les  rocuelli  d'ordonaan««g.  H.  de  Baaacourt 
n'en  fait  pas  mention. 

•  Prov.,  III,  33. 
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El,  en  vcrilé,  qui  vouldroit  dnclairer  toutes  les  extorcions 
que  on  fait  aux  personnes  ecclésiastiques,  ce  seroil  chose 
pileuse;  etcroy  que,  quant  vous  en  aurez  advorti  le  Roy,  que 
aucunement  il  y  pourvcrra.  Et  en  mettant  la  provision,  devez 
oirililer  agere,  et  confortelur  cor  veslriim  cl  susUne  domi- 
num  ', 

Mais  je  double  aussi  que  il  y  ait  plusieurs  gens  d'Es.glise 
qui  abusent  Tort  de  leur  estai,  tant  en  non  faisant  ce  qu'ilz 
deussent  faire,  que  aussi  en  faisant  ce  qu'il  ne  deussent  myc 
faire.  Et  mesmement  plusieurs  prélats  ne  sont  desplaisans 
ino  n  quant  ilz  portent  leur  habil,  c'est  assavoir  le  roquet, 
sque  vesiis  linea  sokt  nuncupari.  Résident  ilz  en  leurs  esglises? 
Certes,  nennil  :  mais  ilz  se  tendront  à  la  court  du  Roy,  sans 
ce  que  on  en  ait  à  faire  ;  aucunes  foys  viennent  sans  mander, 
et  là  demeurent.  Et  ne  yront  jà  en  leurs  csglises  pour  faire  le 
cresme,  les  ordres  et  aultres  choses  apparlenans  à  leur  ofRce 
et  estât.  Se  il  en  y  a  de  dissolus  en  manière  de  vivre,  voire 
en  tous  les  peschez  que  on  peut  au  monde,  les  parolles  com- 
munes en  sont  merveilleuses,  tant  en  puterye,  ribaudic, 
exactions  indeues,  avarice,  convoitise,  atdtrcs  peachez  et  ma- 
nières de  vivre  deahonnesles.  Et  seront  plus  conlens  do  aler 
mettre  sus  aides,  tailles,  et  mesler  de  choses  mondaines  et 
prochaines  que  adviser  à  faire  ce  que  leur  profession  donne 
et  vcult.  Et  n'est  double  que  le  Roy  se  passeroit  bien  de  eulx. 
Et  ne  Bçay,  ou  temps  advenir,  comment  ilz  rendront  bon 
compte  de  ce  qui  leur  est  baillé  en  garde  et  gouvernement... 
Helas,  jecuide  que  il  en  est  pou  oi!i  il  n'y  ait  à  dire,  et  en  moy 
le  premier.  Et  quelles  exactions  sont  au  Jotirduy,  desplaisan- 
tes et  desraisonnables,  tant  en  considérant  les  ordres  que  en 
collacions  de  bcnelîces  et  aultres  choses  !  Je  ne  veux  mie 
dire  que  tous  soient  de  ceste  condicion,  mais  les  aucuns.  Se 
ilz  ont  ung  prisonnier  pour  aucun  mauvais  cas.  Il  sera  pugny 
par  la  bourse,  voire  tellement  que  autant  luy  vauidroit  estre 
mis  à  finances  par  les  ennemis.  Et,  au  fort,  je  m'en  déporte 
d'en  plus  faire  mencion  :  car  on  en  dit  tant  que  c'est  pitié  ; 
espoir  que  tout  ce  que  on  dit  n'est  pas  vérité. 
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Mais  des  aultres  gens  d'esglises,  presbtres  et  aultrae,  nous 
avons,  I'  Mach.  3"  ;  Eleyit  sacerdoUs  sine  mac^a,  volunlatem 
habenles  in  Uge  Dei  '.  Et  y  en  y  a  bcaucop  qui  sont  teiz. 
Hais  j'ay  grant  paour  qu'il  n'en  y  ait  plus  qui  soienl  autres. 
Quant  on  Tait  ung  soudiacre,  qui  est  Tantréc  des  sainclcs 
ordres,  l'evcsquc  luy  dit  les  parolles  qui  s'ensuivent  :  Vîdete 
cujus  mi[ni\sterlum  vobis  traditur.  Si  asque  nanc  fuislis  tarai 
ad  ecclesiain,  modo  debelis  esse  atsidui;  si  sompno  lenti,  modo 
vigiles  ;  si  usqae  iiù[n]c  ebriosi,  a  modo  sobrii  ;  si  incesUiosi,  a 
modo  casii.  Ideo  vos  admoneo.  Helas,  se  il  en  y  a  de  luxurieux, 
de  plains  de  gourmandise,  de  parresseux  à  servir  en  l'Esglise 
de  Dieu,  Dieu  acet  que  on  en  dit,  voire,  et  le  voit  on  asseE 
apparaument.  Et  a  l'en  Tait  des  constitucions  a  Basie,  qui  ne 
sont  que  recapi  tu  lacions  dez  sains  Consilles,  lesquelles  le  Roy 
a  conferméesparsa  Pragmatique  Sanction  ;  mais  riens  ne  s'en 
exécute  ou  garde,  qui  est  ung  granl  mal. 

Il  y  a  aucuns  officiers  du  roy  lesqueU  nagueres  parloient 
à  moy,  pour  ce  que  j'ay  esté  advocat  du  roy,  et  disoieot  que 
il  y  avoit  plusieurs  gens  d'Esglise  qui  estoient  plus  fors  mar- 
chans  que  n'esloient  les  gens  lais,  et  plus  curieulxde  negô- 
ciacîon  et  marchandise  que  entendre  ad  ce  qu'ih  avoient  À 
faire  à  l'esglise.  Or,  vous  savez  ce  que  les  drois  en  dient.  Et 
me  mettoient  deux  cas.  L'ungqueil  en  y  avori  qui  par  le 
moyen  de  leurs  marchandises,  c'est  à  dire  negociacions  tem- 
porelles plus  que  spirituelles,  faisoient  des  acquestz,  prenoient 
vignes  à  ferme  et  terrez,  où  ilz  seoccuppoienlplus  que  ou  ser- 
vice divin,  et  revendoient  Icsfruisqui  en  yssoienl  :  assavoir  se 
ilz  payeront  .viij*.  ou  imposicion.  Et  l'auitre  si  estoit  que  il 
en  y  avoit  qui  hailloient  leurs  vignes  h  moictié,  et  puis  en 
vendanges  achettoient  des  laboureux  l'auitre  moictié,  de  la- 
quelle ilz  vendoient  les  vins  en  détail  ou  en  gros,  et  diaoient 
que  c'ostoit  marchandise  :  assavoir  se  ilz  payeroni  .viij*.  ou 
imposicion,  non  mie  comme  gens  d'Esglise,  mais  comme 
marchans  et  négociateurs,  qui  est  contre  leur  professitm.  Et, 
pour  ce  que  il  me  semble  que  c'est  chose  qui  louche  le  Roy. 
j'en  ay  de  présent  fait  mention.  Nam  in.  laiibus,  c'est  assavoir 
ad piovideadum. debetis  sustinere  dominum. 
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II  y  a  aussi  aucunes  gens  d'Esglise  qui  se  plaingnent  de  ce 
que,  quant  on  fait  aucun  plaisir  au  Roy  ',  iU  sont  assis  plus 
haultquc  ilz  ne  (totvent,  elles  aultrcs  moins.  Et  de  ce  gens 
lais  m'en  parloicnt,  en  disant  que  ce  n'estoit  pas  bien  Tait,  que 
par  )a  manière  que  ilz  disoient,  ung  povro  curé  qui  ne  avoit 
pas  à  peine  du  pain  à  mengier  paioit  plus  que  ung  chanoine. 
Exemple  :  chappitro  de  Paris,  de  Heims,  de  Tours  ou  d'ail- 
licurs,  à  une  aide  ou  don  du  Roy,  paiera  .i.  I.  parisisou  xx.  ; 
ilz  seront  cinquante  ou  aoiiante  chanoines  prébendes,  .vj.  ou 
.viij.  notables  dignités,  qui  vauldront  mieuix  prez  que  toute 
la  moictié  des  curés;  à  l'assiele  que  ih  Tet-ont  par  maniera  de 
cliappitre  ou  esglise  pour  chascune  prébende,  qui  est  chose 
temporelle,  chascun  chanoine  ne  payera  que  .viij.  ou  .x.  sols 
tournois  moins.  Et  loutevoye  les  prebendez  vauldront  cin- 
quante ou  soixante  franï  ;  et  une  dignité  .ij*.,  .iij*.  ou  .v.  li- 
vres. Et  ung  povre  curé  payera  aulant,  voire,  espoir,  plus,  qui 
ne  aura  que  ung  pou  d'offrcndes  et  bien  petite  partie  de  dis- 
mes,  sans  aucun  temporel.  Et  me  disoient  lesditz  gens  lais 
que  on  y  devroit  remédier. 

Et,  pour  ahresger,  tant  d'abus  se  font  par  les  gens  laïcs  con- 
tre l'Esglise  et  par  la  jurisdiction  laye,  et  aussi  par  les  gens 
d'Esgliae  mesmes,  que  co  serait  bien  fait  de  y  adviser.  Et 
quant  le  Hoyle  vou Id roi t  faire,  deberetis  saslinere  dominant... 

Or,  mainiflnani  je  advcrliroye  voulontiers  de  une  forme 
de  ordonnances  que  ie  Koy  devroit  fuire  pour  donner  provi- 
sion aux  choses  dessusdicles,  combien  que,  en  la  plus  grant 
partie,  par  les  choses  que  vous  ay  cnvoiées  est  pourveu  assez  ; 
mais  que  les  ordonnances  feussent  bien  gardées.  Et,  comme 
aultrelToys  vous  ay  escript,  quant  le  Hoy  ^  et  feu  le  duc  de 
Bourgongne  ^  revindrent  d'Aucerre,  où  en  avoit  ouvert  une 
matière  de  paix,  y  eut  unes  ordonnances  faictes  qui  furent 
bien  composées  ;  combien  que  de  mauvaises  gens  elles  feus- 
sent (iiiictes  S  toutevoye  on  en  pourrait  prendre  ce  qui  serait 

'  C'est  k-diro  qniod  le  clergé  de  France  accorde  quelque  «ubslde  >u  rot. 
<  Chirtei  VI. 
>  Jean  saii»  Peur. 

*  Il  s'agit  de  l'Ordonnince  catwchlenne,  rendue  [>eu  de  tempa  *prèt  U 
naii  i]'.\uxerro. 
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bon.  Et  pour  aucunement  vous  advertir  ad  ce  qui  me  semble 
que  on  devroit  faire,  je  trouve  que  le  Etoy  est  sage  et  prudent, 
et  ne  tendra  pas  à  luy  que  il  ne  face  ce  que  roy  doit  faire. 

El,  pour  ce,  serait  bon  d'aviser  à  l'inconvénient  delà  prînBe 
des  cvesques  et  aultres  personnez  ecclésiastiques,  et  qui  veist 
cequiest  escriplZ)c«/er.  anty*.  cap.'.  In  regc  débet  esse  humilU 
obediencia  respeclu  Dei  el  Ecclesie  ejus,  Deum  pie  colendo  et 
minislros  ejus  dévale  honorando...  Lesquelles  clioses je cscrips 
adfinqueonadvisastsurcepointàraireungcoDimancementde 
ordonnances  de  honnorerDieu  et  ses  minisires  plus  que  on  ne 
a  fait,  et  non  mie  seulement  es  personnes  des  prelalz,  mais  de 
toutes  aultres  pcraonaes  ecclésiastiques,  et  prendre  exemple 
de  ce  vaillant  empereur  Constantin,  qui  tant  ayma  et  honora 
l'Esglise...  Vous  savez  les  belles  victoires  que  le  Roy  a  eues 
de  ses  ennemis,  et  comme  il  a  esté  consacré  :  se  {sic)  seroîl 
bien  fait  de  le  recougnoistre  en  la  personne  de  ses  ministres, 
en  leur  faisant  faire  les  honneurs  et  révérences  que  on  leur 
doit  faire,  sans  souffrir  que  on  attente  à  leurs  personnes,  si 
non  par  ceuU  ausquek  la  congnoissance  en  doit  competer  et 
apparicnir,  el  sur  ce  faire  ung  bel  article  par  manière  de 
ordonnance  royal. 

Ilem,  devroit  on  aussi  adviaer  à  ses  (sic)  nominacions  que 
le  Roy  a  faictez,  qui  sont  unes  manières  de  grâces  expectati- 
ves, comme  plus  à  peine  de  fait  que  aultremenl.  Et  se  le  Roy 
assembloit  ses  prelatz,  on  trouverroit  manières  comme  ses 
serviteurs  cappables  seront  pourveux.  Et  de  ce  esloit  content 
le  roy  Charles  le  Saige. 

Item,  que  ceste  manière  de  saisir  le  temporel  qui  ne  donne 
ung  bénéfice,  et  par  ce  contraindre  le  prélat,  co  (sic)  devroit 
dampner  :  car  c'est  une  violente  contrainte  à  la  charge  de 
l'amc  d'icelluy  qui  prendroit  le  bénéfice.  La  collacioo  d'un 
bénéfice  doit  esire  franche  et  libérale,  et  c'est  contre  le  sere- 
ment  que  le  Roy  fait  de  maintenir  l'Esglise  en  ses  libériez  et 
franchises. 

Item,  seroit  bon  que  on  Sst  ung  article  que,  se  à  la  Chan 

aucun  rapport 
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celerye  on  donne  aucune  ctaose  à  entendre  pour  le  faire  saisir, 
que  la  lettre  s'adresse  à  aucun  juge,  que,  se  il  appert,  etc., 
partie  appellée,  etc. 

Item,  semfaleroit  que  on  devroit  Taire  ung  article  que,  en 
saisissant  le  temporel,  on  feist  provision  pour  cculx  qui  fc- 
roient  le  service  divin.  Et,  se  c'esloit  le  temporel  d'un  evesque 
ou  auttre  prélat  ou  dignité,  que  onluy  laissa st quelque  partie 
pour  son  vivre  :  car  il  fauU  que  il  vive. 

Item,  et  au  regard  des  régales,  es  ordonnances  royaulx 
anciennes  des  prédécesseurs  roys  de  France,  en  est  faicle  men- 
tion bien  et  notablement,  et  le  fauldroit  renouveller,  et 
expressément  ordonner  que  le  Roy  ne  les  donnast  point  k 
aultres:carceu]x  ausquelz  on  les  donne  en  prennent  coqu'ilz 
pevent,  sans  riens  mellro,  et  laissent  lout  en  ruyne.  Item,  et 
ou  cas  que  le  Roy  en  vouldroit  aucune  chose  donner,  que  ce 
feust  une  moyenne  somme  selon  la  valeur  de  la  revenue,  et 
que  ce  (sic)  receust  par  ses  recepveurs  et  ofEicicrs,  sans  ce  que 
ceuU  ausquelz  le  don  auroit  esté  fait  s'en  mcsiassent  en  au- 
cune manière  ;  et  que  il  feust  chargé  expressément  aux  recep- 
veurset  oHicicrsqu'iJzrepparasaent  ce  qui  serait  neccessaire, 
c'est  assavoir  oi'i  il  y  auroit  péril  qu'il  n'y  remediroit.  Item, 
que  lesdiz  recepveurs  feussent  contrains  d'en  rendre  compte 
en  la  Chambre  des  comptes  de  ladicte  regaie,  et  que  ceulx 
ausquelz  le  Roy  les  a  données,  le  temps  passé,  aussi  en  ren- 
dissent compte.  Car  c'est  tousjours  avérer  et  esclarcîr  le 
demainede  l'Esgliae,  et  seroît  comme  ung  tiltrc:  car,  de  pré- 
sent, les  peuples  nyent,  comme  tout,  le  dcmainc  de  l'Eaglise. 
Item,  que  des  fruis  que  on  trouverroit  ou  qui  en  yscerroient, 
que  on  en  lîst  faire  les  vignes  et  labourer  ce  qui  serait  à  la- 
bourer: car,  seans,  on  a  prinsgrant  quantité  de  biens,  et  a  l'en 
laissé  les  vignes  ofi  ilz  avoient  creu  en  désert.  Et  que  les 
utensiles  d'ostel  appropriez  pour  icellui  demeurassent  en 
l'ostel  comme  immeuble,  ou  au  moins  que  ilz  ne  feussent 
desplassés  jusques  adce  que  il  y  eust  nouvel  pasteur,  auquel 
on  saurait  se  il  les  vouldroit  avoir  pour  le  pris  qu'i  seraient 
prisez. 

Item,  au  regard  de  la  jurisdiction  ecclésiastique,  sera  expé- 
dient de  renouveller  le%  ordonnances  royaulx  qui  ont  esté 
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faicles  ou  temps  passé  par  le  roy  saint  Loiiys  et  àe  puis,  etque 
on  les  gardast  bien  :  car  Dieu  scet,  comme  it  a  esté  touché, 
que  la  jurisdiclion  ecclésiastique  et  les  oBIciers  ont  souvent 
fort  k  faire. 

Item,  en  tant  qu'il  touche  la  prinse  des  clercs,  sera  bien 
fait  de  en  faire  une  décision  ;  et.  quelque  chose  que  dient  les 
gens  du  roy,  il  n'y  a  aucun  interest  que  les  prélats  les  ayenl. 
et  se  (sic)  serait  le  prafBt  de  la  chose  publique,  et  aussi  c'est 
raison,  at  n'est  doubte  que  les  delinquans  se  doivent  prendre. 
Et  par  lesqueb  sa  doivent  ilz  prendre,  si  non  par  ceuU  qui 
en  doivent  avoir  la  prasenUtion,  punicion  et  correction.  Si 
sembleroit  que  le  Roy  le  devroit  Etire  et  l'ordonner.  Item,  que 
le  Hoy  aussi  ordonnast  que,  quant  ceabtde  lajurisdlctionlaye 
auroient  ung  clerc,  que  tantost  ilz  le  rendisseat  ;  et,  ou  cas  que 
ilz  ne  le  vouldroient  rendre,  que  le  Roj  promist  et  fut  con- 
tent que  on  peut  procéder  par  censures  ecclésiastiques,  et  de 
faire  ung  article  ;  et  n'y  a  point  de  raison  pour  quoy  ob  ne 
puisse  procéder  contre  ung  ofHcicr  royal  comme  contre  ung 
aultre. 

Item,  au  regard  des  choses  dont  la  jurisdiclion  a  accoustumé 
de  congnoislre,  que  la  congnoissance  leur  en  demeure.  Les 
ordonnances  royaulx  des  prédécesseurs  du  Roy  en  font  men- 
cîon  ;  mais,  en  verilé,  je  croy  qu'il  seroil  expédient  do  une 
foys  en  faire  unedeclaracion,  car  trop  de  diiTicultés  en  vien- 
nent et  sourdenl.  J'ay  délibéré  de  declairer  cy  dessus  une 
partie  des  abus  :  il  seroit  bon  que  le  Roy  y  remediast. 

llem,  que  le  Roy  pourvoye  aux  charges  que  les  gens  lais 
font  aux  gens  d'Esglise  si^ter  saii  mobUibus,el  ordonne  que 
ilz  ne  soient  misavecques  eulxà  tailles,  subcides  ou  aides,  par 
manière  directe  ou  oblique.  El  que  on  face  cesser  ceste  exac- 
tion de  admortissemens  jusques  i  deux  ou  trois  ans,  que  le 
povre  peuple  soit  aucunement  plus  ressours  de  leurs  pertes. 

Item,  que  le  Roy  advisast,  et  son  Conseil,  que  on  feist  que 
noetre  saint  Père  iuo  solo  verbo  absolveret  omnes  excommani- 
catos,  tant  morz  que  vifz,  qui  auroient  encouru  sentences  de 
excommun  lement  durant  ses  guerres,  que  toutes  les  esglîses 
se  peussenl  reconsilier,  et  les  cymetierez,  par  ung  simple 
presbire. 
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Item,  que  on  advisast  quel  bien  le  Roy  pourroit  faire  aux 
povres  esgliscs  qui  par  ses  gens  ou  pour  le  fait  de  sa  guerre 
oQt  est^  arsses  et  brullées.  Ses  prédécesseurs  ont  fondé  les 
aucunes:  ce  seroit  bien  fait  que  on  aidast  à  les  relTaire. 

Item,  et  pour  ce  que  les  gens  d'Esglise  se  gouvernent  aul- 
trement  que  îlz  ne  doivent,  que  le  Roy.  en  execntant  les  decrés 
de  Basie  confermés  par  la  Pragmatique  Sanction,  il  feist  met- 
tre remesde  tant  es  prélats  que  es  persoDnes  ecclésiastiques. 
Et  se  le  Roy  onvoioil  les  evesqucs  qui  fréquentent  la  Court  en 
leurs  eveschiés,  que  on  feist  Consilles  provinciaulx,  ce  seroit 
bien  fait.  Et  à  tout  ce  est  pourveu  par  la  Pragmatique  Sanc- 
tion... 


68.  —  Instructions  dressées  par  le  Conseil  de  Charles  VU 
pour  lioberl  Roger,  archevêque  d'Aix,  envoyé  en  ambassade 
vers  Nicolas  V.  —  [Tours],  19  décembre  i/i4fi. 

(Mlnulo  :  Bilil.  de  l'inititul,  n»   Goderroy  33i.  loi.  ir,~3i.} 

Mémoire  et  instruction  à  monseigneur  l'arcevesque  d'Aii 
sur  ce  qu'il  a  à  besoignier  devers  nostre  saint  Père  pour  les 
afTaires  du  Roy,  ainsi  que  plus  amplement  le  Roy  lui  a  dit,  et 
aussi  lui  a  esté  remonskré  par  les  gens  de  son  Conseil. 

El  premièrement.  Comme  le  Roy  lui  a  dit,  son  entencton 
et  vouloir  estdese  servir  de  lui  et  lui  ad rcccr  ses  affaires  pour 
iceuk  estre  conduiz  par  son  conseil  et  sollicitude  vers  nostre 
saint  Père  et  en  Court  de  Romme,  et  a  confiance  en  lui  qu'il 
les  conduira  lolalment,  justement  et  à  son  honneur,  k  la  con- 
servBcion  de  ses  droiz,  noblesse  et  prérogatives. 

Item,  semble  que  premièrement  ledit  monseigneur  d'Aix 
doit  remonatrerà  nostre  saint  Père  le  bon  etgrant  vouloir, 
travail  et  diligence  que  le  Roy  a  prins  et  prent  chascun  jour 
pour  le  bien  et  transquilité  de  l'Eglise,  et  pour  préserver  nos- 
tre saint  Père  des  oppressions  et  rigueurs  que  on  lui  a  faiz. 
Et  a  entencion  le  Iloj  de  soy  y  emploier  telement  que  brief 
s'en  apparcevra;  et  à  comniancer  à  mettre  paix,  union  et 
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concorde  en  ladite  Eglise  et  faire  cesser  le  ciatne  et  division 
qui  de  présent  y  est. 

Ilem,  en  oultre,  pourra  reraonstrer  h  noatrcdit  saint  Père 
et  lui  declairer  bien  au  long  l'advis  du  Roy  et  ce  à  quoy  il 
lui  semble  que  la  conclusion  devroit  condescendre.  Et  aussi 
savoir  de  nostre  dit  saint  Pcre  son  final  vouloir,  ainsi  que 
plus  amplement  a  esté  debatu  par  lui  et  monseigneur  l'arce- 
vesque  de  Reims*. 

Item,  pareillement,  exposera  bien  à  nostredit  saint  Père 
comment  le  Hoy  lui  requiert,  on  l'onneur  et  révérence  de 
Dieu,  el  pour  éviter  la  condempnacion  et  perdicion  de  grant 
partie  du  peuple  chrcalien,  et  pour  obvier  à  plusieurs  incon- 
venicns  qui  pourroyent  avenir,  lui  plaise  condescendre  et 
conclure  h  aucun  bon  et  final  apaisement. 

Item,  semble  que  ledit  monseigneur  d'Aix  doit  tenir  ceste 
chose  secrète,  et  ne  la  révéler  à  personne[s]  quelconques,  si 
non  à  noslre  dit  saint  Père,  et  autre  part  où  il  verra  eslreà 
faire  pour  le  bien  delà  besoigne. 

Item,  soit  remonstré  à  nostre  saint  Père  la  grant  foule  et 
deshonneur  qui,  puis  pou  de  temps  en  çà,  a  esté  faicte  au  Roy 
et  a  sa  coronnc  en  Court  de  Romme  en  plusieurs  manières  : 
ce  que  bonnement  le  Roy  ne  pourroit  plus  tolterer  ne  dissi- 
muler. Et  premièrement  au  regart  des  églises  cathédrales, 
desquelles  le  Roy  est  protecteur,  et  du  quel  la  temporalité 
d'icelle  est  tenue  et  non  d'autre,  sans  estre  suggette  ne  tenue 
d'aucun  duc  ou  conte  ou  autre  seigneur  du  royaume  de 
France.  Et,  par  ce  moyen,  les  bulles  que  nostre  saint  Père  a 
acoustumé  d'envoyer,  après  ce  que  aucun  est  promeu  à  arche- 
veschié  ou  ereschié,  se  doivent  adrecer  au  Roy,  et  non  k  au- 
tre, comme  à  celui  à  qui  en  appartient  la  délivrance  de  la 
temporalité,  et  auquel  l'en  doit  faire  la  foy  et  hommaige  ou 
serement  de  fidélité  de  la  temporalité  d'icelle  église,  et  non  à 
autre.  Toutelfoiz,  puii  aucun  temps  en  çà,  par  le  moyea 
d'aucuns  eatans  en  Court  de  Romme,  nostre  saint  Père  a  bit 
adrecer  ses  bulles  et  ses  lettres  de  la  promotion  d'arceves^ 
chieï  ou  eveschiez  à  aucuns  ducs  ou  autres  seigneurs  suhgiez 

■  Jacques  JouTenol  i«t  Ursins. 
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du  Roy,  ce  qui  ne  se  doit  faire,  et  qui  est  à  la  graut  foule  et 
deshonneui'  de  la  Couronne  et  aussi  à  la  grant  chaire  des 
églises  cathédrales  :  car.par  ce,  sembleroit  que  In  temporalité 
feust  subjecte  d'autre  que  du  Roy,  qui  ne  feust  oacques  veu 
en  ce  royaume  ne  autre  part'. 

Item,  combien  que,  de  tel  et  si  long  temps  qu'il  n'est  mé- 
moire du  contraire,  on  ait  acoustumé  de  eslire  aux  ofBces  de 
l'ordre  de  Saint  Jehan  de  Jherusalem  personnes  de  langue  de 
France,  loulefToiz,  comme  le  Roy  a  entendu,  nostre  saint 
Père,  à  la  requcsie  et  pourchaz  d'aucuns,  a  voulu  donner 
son  consentement  h  ce  que  èsditz  ofQces  puissent  eslre  esleuz 
personnes  d'autres  nacions  estranges  :  ce  que  le  Roy  bonne- 
ment ne  pourroit  tollcrer  ;  car  ladite  religion  a  plus  de  clias- 
teaui  et  de  forteresses  et  autres  possessions  ou  royaume  de 
France  que  en  toutes  autres  nacions. 

Item,  et  soubz  couleur  desdiz  offices  et  vlstlacions  desdictes 
places,  forteresses  et  autres  possessions  que  ladicte  religion  a 
ou  royaume,  se  lesdîtz  ofBciers  esloient  d'estrange  nacion, 
pourroyent  porter  dommaigc  irréparable  au  royaume,  veu 
que  en  chascune  contrée  ladicle  religion  possède  plusieurs 
terres  *. 

Item,  aussi  soit  remonstré  à  nostre  saint  Perc  les  termes 
et  les  manières  qui  ont  esté  derrenierement  tenues  en  Court 
de  Bomme  pour  l'église  de  ?jevers,  et  comment  on  a  cuidé 
troubler  et  empescher  ù  tort  celui  qui  avait  esté  esleu,  qui 
estoit  vray  conseiller  et  officier  du  Roy^  pour  y  porveoir 
autre  *  :  dont  le  Roy  s'est  bien  esmerveillé,  veu  que  sondil 
conseiller  est  notable  homme  et  estoit  constitué  en  une  des 
principales  dignitez  de  ladicte  église. 

Item,  soit  pareillement  remonstré  et  requis  à  nostredit 
saint  Père  que  doreaeaavant  il  vueille  pourveoir  aux  églises 

'  Pan^npbe  publié  par  Beaucourt  (V,  ioa|. 

*  A  ce  propoe,  voir  le>  plaintes  adretsén  au  pape  par  le  roi  au  )ujel  des 
déciiloni  priiei,  k  Sienne,  dam  le  chapitre  générai  de  i'ordre  de  Saint- 
Jean -de- JësuMlem  (L.  d'Acbery,  SpiciUgium,  III,  791). 

>  Jean  d'Ëlampot.  que  CliarlesVII  avait  recomtnandé  au  pape,  le  priant 
de  conQrmer  ion  élecllon  (Beaucourl,  V,  Sii)- 

*  Jean  Troniou.  nommé  évique  de  Neven  par  bulle  du  8  octobre  il^B 
(Eubel,  II,  3iS). 
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cathédrales  de  ce  royaume  et  Daulphiné  de  personnes  ptai- 
sans  et  agréables  au  Roy  et  k  lui  feablea,  pour  les  inconve- 
niens  qui  en  porroyent  avenir,  et  ne  lui  faire  pas  pis  que  nos- 
tredit  saint  Père  fait  es  royaumes  d'Espai^ne  et  d'Angleterre, 
et  aussi  en  aucuns  lieux  de  ce  royaume,  èaquelz  lieux  il  ne 
pourveoit  de  arceveschiez  et  eveschiez  si  non  au  bon  plaisir 
des  roys  et  autres  princes  dessusditz.  Et  ne  doit  pas  estre  le 
Roy  de  pire  condîcion  que  lesditz  roys  d'Espaigne  et  d'An- 
gleterre et  autres  seigneurs  ses  subgiez,  ausquelz  nostredit 
saint  Père  complaist  en  la  manière  dessusdite. 

Itfim,  et  pour  ce,  soit  requis  à  noatredit  saint  Père  que, 
quant  aucune  arceveschié  ou  eveschié  vacquere  en  ce  royaume 
è  sa  disposicion,  il  lui  plaise  d'attendre  l'advis  et  requeste  dn 
Roy,  afin  de  y  pourveoir  de  personne  à  lui  plaisant  et  feable; 
car  il  y  a  trop  grant  interest. 

Item,  soit  impelré  de  nostredit  saint  Père  une  bulle  pour 
contraindre  tous  les  gens  d'Eglise  à  paier  l'imposicion  et 
.viij*.  du  vin  qu'ilz  vendront  k  détail  :  car  pour  la  fraude  et 
abuz  que  ilz  y  font,  les  aides  dont  le  Roy  deust  souatenïr  sa 
guerre  sont  venues  comme  au  néant;  et  vendent  ai^ur- 
duy  lesdictes  gens  d'Eglise  vins  à  détail  autant  ou  plus  que 
les  gens  laiz,  et,  soubz  couleur  de  troys  ou  quatre  pippes  de 
vin  de  leur  creu,  en  achaptent  autre  grant  quantité,  et  ad- 
veuentet  pronentcomme  leurs  tous  les  vins  de  leurs  parens  et 
amis,  et  en  leur  adveu  les  font  vendre  à  détail,  au  grant 
dommaigc  du  Roy,  de  la  chose  publicque  et  des  autres  raar- 
chans;  ettelemenl  que  lesdictes  aydes  aujourduy,  quïdeus- 
sent  valoir  grant  somme  d'argent  et  supporter  une  grant 
partie  des  charges  de  la  guerre,  sont  venues,  par  les  abus 
desdicles  gens  d'Eglise,  comme  au  néant. 

Item,  et  pour  defrauder  ledit  huitiesme  du  vin,  lesdictes 
gens  d'Eglise  font  provision,  en  la  saison,  de  grant  quantité 
de  petis  vins,  tant  de  ceutx  de  leuxs  parens  et  amis  que  par 
achapt,  et  iceulx  gardent  jusques  au  temps  d'esté,  et,  es  moys 
de  juing,  juillet  et  aoust,  vendent  à  aussi  chter  pris  que  les 
meilleurs  de  tout  au  long  de  l'année,  et  oultre,  gaignent  le 
.viij*.  que  le  Roy  deust  avoir,  au  grant  dommaige  du  povre 
peuple.  Et,  pour  ce,  soit  instamcnt  requis  et  supplié  i  nos- 
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tredit  saint  Père  qu'il  lui  plaise  octroyer  ladicte  bulle  :  car 
uulremeat  le  Roy  ne  puet  pas  bonnement  soustcnir  la  charge 
de  sa  guerre,  et,  s'il  lui  convenoil  mettre  autre  subside  sur 
»on  peuple,  ce  lui  seroit  trop  grant  charge,  et  ne  le  pourroit 
bonnement  supporter;  et  mcsmement  que  vendre  vin  à  détail 
et  en  taverne  publicque  n'est  pas  chose  honneste  ne  conve- 
nable h  gens  d'Eglise. 

Ubm,  soit  impetrée  lodicte  bulle  au  plus  long  temps  que 
faire  se  porra.  Car  le  Roy  n'en  usera  que  bien  à  point,  et.  se 
elle  esioit  à  brioF  temps,  elle  lui  seroit  de  bien  peu  de  prou- 
flt.  Et  est  bien  le  vouloir  et  entencion  du  Roy  de,  en  autre 
manière,  supporter  et  deschargier  son  peuple.  Et  semble  que 
ladite  bulle  se  devroit  impetrer  jusques  à  dix  ans,  ou  au 
moins  tant  que  la  guerre  durera. 

Ilem,  exposera,  en  oullre,  à  nostredit  saint  Père  ledit  mon- 
seigneur d'Aix  comment  le  Roy  n  ouy  et  bien  entendu  au 
long  ce  qui  lui  a  esté  relaté,  de  par  nostredit  saint  Père,  par 
icellui  monseigneurd'Aix  et  Guillaume  le  Bastard  de  Poicliers', 
et  le  bon  et  grant  vouloir  que  nostredit  saint  Père  a  à  lui,  à  sa 
seigneurie  et  6  l'accroissement  et  augmentaciond'icelle:  dont 
il  a  esté  très  joyeux  et  bien  content.  Et  a  chargié  expressé- 
ment ledit  monseigneur  d'Aix  d'en  remercier  et  regracier 
nostredit  saint  Père. 

Item,  aussi  remonstrcra  à  nostre  saint  Père  comment  le 
chasteau  de  Pierre  Assise,  estant  au  bout  de  la  ville  de  Lyon, 
assis  sur  la  Sonne  et  es  limitez  de  son  royaume,  est  de  peu  et 
comme  de  nulle  revenue  et  proufit  à  l'église  do  Lyon  et  de 
grant  garde  et  charge  ;et,  se  inconvénient  parlaprinse  dudit 
chastel  avenoit,  pourroit  porter  dommaige  irréparable  k  tout 
le  royaume,  veu  la  situacion  d'icellui.  Par  quoy  seroit  prou- 
fit à  l'église  d'estre  récompensée  d'autant  que  la  revenue 
d'icellui  chastel  vault,  et  sceurté  au  Roy  et  à  son  royaume 
qu'il  fust  uay  à  son  dommaine,  pour  tenir  en  sceurté  les 


■  GuiUaunie,  biUrd  de  PoiUen,  icitraeur  de  Btrry,  01  partie  de  la 
grande  amlMiude  eDvojée  i  M*r«e<lle,  en  i  ï&6,  «oui  la  dircclion  de  l'ar- 
chevéquc  de  Reima.  il  allait,  le  3o  janvier  1&&7,  prendre  poueision  de 
Génei  «n  compagnie  de  Jtnua  de  Campo  Fregoao,  qui  no  lard*  pu  i  l'eu 
cbasier,  siniii  que  lous  les  ^'^■nï>i■  (cl.  Beaucourl.  IV,  i38,  i&o,  itnj. 
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limitez  et  entrées  et  yasues  de  son  royaume.  Pourquoy  sup- 
pliera et  requerra  à  nostredit  saint  Père  qu'il  lui  plaise 
ordonner  et  consentir  que  icellui  chaste!  soit  uny  au  dom- 
maine  du  Roy,  en  récompensant  l'église  d'autant  de  revenue 
que  vautt  icellui  chastel  < . 

Item,  dira  pareillement  à  nostredit  saint  Père  que,  puis 
troys  ans  en  ci,  les  gens  d'Esglise,  bourgeois,  manans  et 
habitans  de  la  ville  et  chasteau  d'Espinay,  situez  et  assis  es 
limitez  de  ce  royaume,  sur  la  rivière  de  Mezelte.Ji  l'entrée  des 
marches  d'Alemaigne,  alTermans  au  Boy  nostre  souverain 
seigneur  eulx  estre  vrayz  seigneurs  et  possesseurs  desditz 
ville  el  chasteau,  et  considerans  la  grant  contrainte  el  capti- 
vité en  quoy  ilz  avoient  esté  tenuz.  puis  .xl.  ans  en  ci,  par 
leurs  voisins  des  pays  d'Alemaigne,  Lorraine  et  Bourgoigne, 
et  mesmement  par  l'evesque  de  Mes*,  le  quel,  par  chascun 
jour,  leur  faisoil  plusieurs  extorcions,  prenoit  prisonniers  et 
saisissoit  (?>,  pîUoit  et  roboît  leur  bien,  voulant  maintenir  au- 
cun droit  et  aucunes  rentesen  ladite  ville,  el  aussy  lesraençona 
et  gardes  qu'il  leur  failloit  chascun  an  paier,  et  les  pilleries 
e(  roheriei  qui  par  cliascun  [jour]  leurs  estoienl  faicles  par  les 
dessusditz,  lui  supplièrent  très  humblement  qu'il  lui  pleust 
les  recevoir  à  ses  subgiez  et  les  préserver  et  garder  des  oppres- 
sions, peines  et  travaulx  desausdiz,  et  ilz  lui  donnoyent  leur 
ville  et  chastel,  corps  et  tous  leurs  biens^.  \  leurquelle  re- 
queste,  le  Roy,  aiant  compassion  de  cuU  et  voulant  les  pré- 
server des  peine  et  veiacion  en  quoy  ilz  estoient,  obtempéra, 
et  receut  ledit  don  agréablement,  et  les  tint  pour  ses  hoos  et 
vraiz  subgiez.  Uais,  pource  que,  l'evesque  de  Metz  avoit* 
aucun  droit  de  rente  et  revenue  sur  ladite  ville  et  chastel, 


'  Jwxpisi  CcBur  at,  iprès  lui,  J«ui  d'Aukm  aurant  11  cipltainarie  d* 
Pierre  Sciw  (Beiucourt,  V.  loi;  VI,  itgj.  Cependiot  l'intlque  téiidence 
det  irchev&iuea  de  Lyon  ne  paritt  avoir  été  vendue  déQnîtitemBDt  au  roi 
que  Kiui  Louis  XIII  {P.  Bonn*uieui,  De  la  rjuiion  de  Lyvti  à  la  FTjace, 
Ljon,  187&,  iD-fi',  p.  107). 

*  Conrid  fiajer  de  Boppard. 

'  G'e*t  le  1  loptembre  i&&&  que  It  ville  d'Ëpiuïl  «'était  doanie  k  Char- 
Isa  ya.  Ct.L.D\ihtme\,  Nigociatioia  de  CharUt  Vil  et  de  Lav*  XI  atm  Ut 
étiqaa  de  MeU  poar  la  chdUllenie  d'ÉpmaUPtT'n,  i8<7,  iD-8<),  p.  i5,el  Beau- 
court,  IV.  &get  auiT.,  iii. 

*  En  inleriifne:  Il  vouloit  prctendro. 
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a  semblé  nécessaire  d'en  avoir  le  consentement  de  nostredit 
saint  Père.  Pour  quoy  soit  supplié  et  requis  à  nostredit  saint 
Pore  qu'il  lui  plaise,  en  ensuivant  te  doD  desditz  habitans,  et 
pour  les  préserver  et  garder  de  la  captivité,  peine  et  travail 
où  itz  ont  esté  le  temps  passé,  consentir  et  accorder  que  ice1~ 
lui  don  sortisse  son  effect,  et  que  icellui  ctiastel  et  ville  soit 
uny  au  royaume,  en  récompensant  ledit  evesque  de  Metz  des 
rentes  et  revenues  qu'il  y  pourroit  avoir. 

Ilem,  et  sur  toutes  les  choses  dessusdictes  et  autres  qui 
plus  à  plain  ont  esté  dictes  tant  par  le  Roy  que  par  son  Con- 
seil audit  monseigneur  d'Aix,  soit  bienremonstréâ  plein  et  Tait 
toute  diligence  devers  nostredit  aatnt  Père.  Et,  au  surplus, 
supplée  icellui  monseigneur  d'Aix  ce  que,  tant  en  ceste  matière 
que  autrement,  verraestreà  faire  pourlebien,  profit  et  honneur 
du  Roy  nostre  sire  et  de  son  royaume,  comme  ledit  seigneur 
en  a  en  lui  sa  parfaicte  fiance. 

Fait  ou  Granl  Conseil  du  Roy,  le  .xîx'.  jour  de  décembre, 
l'an  mil  .cccc.  quaranleet  six. 

YOLAHT. 

En  travers  :  Instructions  baillées  à  monseigneur  d'Aiz. 


60  —  Lettre  de  Gérard  Machet  à  W  Antoine  Cailk,  eoiueilier 
aa Parlement*.  — Tours,  [i43^i&47]' 

[Blbl.  n*t.,  mi.  UliD  S677.  fol.  71  v.) 

Visis  et  lectis  zeli  vestri  scriptis  ex  Monte  Brisono  de 
.xxij*.  septembris,  mulla  bine  Inde  argumentaodo  animo 
recogitans,  habita  consultacione  intcr  sapientes  et  expertos, 
omnia  prius  experiri  dcliberavi  quam  ad  Homanam  Curiam 
pergere.  Novistis  mores  :  omnia  venalia  Rome,  ut  Salustius 
babet^;  el,  proch  dolor  !  videmus  et  audivimus.  Eapropter 
scribo  in   presenctarum  domino  Patriarche,  episcopo  Pari- 

■  Aniolne  Caille  do  tut  reçu  coDKtIUT  auPtrlement  qu'en  i&3g  (L'Her- 
mite-Souliert  el  BUncbard.  Le*  itoge*  dt  loui  Ici  pranUri  pritidenâ  da  par- 
lemtnt  de  Pari»,  i6i6,  in-fol.  ;  Calahgae,  p.  31). 

■  S«llus(«,  Jugartha,  viii. 


îdbyGoogle 


l6â  PRAGMATIQUE  SAfCTIO.T   DE   BOURGES 

siensi  *,  snper  materia  ;  a  qiio  spero  Tructuni  aliquem  repor- 
tare,  et  preces  meas  non  redire  vacuas.  Speremus  intérim, 
preslolantes  ipstusFesponsum. 

Valete  mei  memor  in  oralionibus  vestris. 

El  Turonis.    , 

Vira  digne  et  merito  honorabili  rnagiatro  A.  Caille,  regio 
coDsUiario  in  curia  Parlanaenli,  fratri  et  amico  in  Chrislo 
caritale  suacipiendo. 


70.  —  UOre  de  Charlet  VU  à  Nicolas  VK  ~  Bourges. 
■8  octobre  lA^y- 

(BIbl    Dit.,  ms.  Iitin54i4'.  fol,  gr  V.) 

Que  ad  pacem  Ekx:lesie  Dei  et  vestrâ  Beatitudinia  ac  sancte 
SedÎB  apostotice  honorent  et  tranquillitatem  visa  sunt  alti- 
nere,  per  delTunctum  Aquensem  archiepiscopum  ^,  lune 
lemporis  in  humanis  agentem,  vestrc  Sanctilalis  oratorem  el 
nuncium  nuper  ad  nos  destînatura,  consiliarium  eciam  no»- 
trum  fidelem  et  dilectum.  cognita  sincerissima  intentione 
vestra,  cidem  Sanctitati  amplioribus  scriptis  ac  literis  et 
explicacione  credencialî  patetacere  prestilueramus.  Verum, 
eodem  archicpiscopo  ad  Saactitatetn  predictam  redeonle,  me- 
dio  itinere  vita  ftinctus  est.  Quem  non  dolere  niultis  de  eau- 
sis  profecto  non  possumus. 

Salva  tamen  sunt  que  ad  vestram  Beatitudinem  parte  nos- 
tra  dererebat  omnia,  et  per  quendam  capellanum  suum  nobis 
intacte  reddîta. 

Atvero  eodem  contextu  hue  appulit  frater  An  thonius  Rtdwrti. 
ordinis  S.  Anthonii  Vienoensis,  qui  ab  ipsa  Sanclitate  literas 
ad  hujusmodi  salulare  negociuni  iodefesse  prosequendum 

■  DenÏB  du  Moulin,  pitriarche  d'Antiochs  et  éràque  de  Pirii  (lo  juin 
i&Sg-lB  teptembre  tkij). 

'  Une  lettre  écrilc  au  p«pe,  le  leodemiln,  pir  le  chancelier  Ouillauroe 
Jouvenel  dos  Ursins,  contient  une  partie  des  mômes  renselgnemotl» 
(mèmems..  fol.  SH  r>). 

*  Robert  Roger,  archevêque  d'Ail. 
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adhor(a(orias  attulit  alque  nobis  presentavit.  Quibus  visis, 
habitaquG  super  bis  deliberatione  matura,  cas  ipsas  scrip- 
turasel  literas,  sub  tripiici clave  in  uaa  piscide  obseratas,  ad 
veslram  Sanctilatem  per  magiatrum  DuraQdum  de  Fagu, 
collectocem  *  et  familiarem  vestre  Sanctilatis,  Radulphum 
Reginaldi,  picernam  nostrum,  et  Johannem  ËdardJ,  ipsius 
defuDcti  archiepiscopi  capellanum,  impresenciarum  remitti- 
mas,  ut  per  hoc  pletiiua  eidem  innoteacat  que  auper  bu  parte 
noslra  acta  extiteniat. 

Porro,  quia  ad  felicem  expedîcionem  eorum  que  traclan- 
tur  ÎD  Lugduno  pro  paciflcacione  Ecclesie  ad  houorem  vestre 
Sanctitatis  necessarie  sunt  litere  apostolice  amplissime,  ad 
exequcionem  eorum  que  actitata  sunt  cum  Sabaudïeasibus, 
simul  et  alie  quas  prosequunlur  et  petuot  archîepiscopî  CoL- 
lonensig  et  Treverensis  pro  restîtucione  status  eorum  ',  qui 
quidem  archiepiscopi  Dobiscum  unanimes  sunt  in  prose- 
qucione  hujus  pacificaclonis  Ecclesie,  id  circa  supradictis 
commisimus  înEtare  apud  Sanctitalem  vestram  super  expe- 
dîcione  hujua[modi]  titcrarum. 

Ceterum,  pater  beatissîme,  nos  non  fugit  ex  propugnato- 
ribus  Ecclesie  dire  recordacionis  duxisse  primordia  generis  : 
quorum  fïdem  posselenus  amplectentes,  ab  iiicepto  laro  aalu- 
bri  opère  desistere  nullo  pacte  est  animus. 

Beatitudinem  vestram  conservare  dignetur  Altissimus  pros- 
père iongeveque  ad  felix  regimen  Ecclesie  sue  sancte. 

Scriplum  Bituris,  .xviij*.  oclobris  1447- 


71 ,  "  Lettre  de  Gérard  lUachel  à  Bernard  de  Saint-Martin, 

grand  prieur  de  Céglise  de  Castres.  —  [iA38-iâ48]. 

(Bibl.  Oit.,  ms.  l*Ua  6577,  M.  17.) 

Hecepi,  carissime,  litteras  vestras  ex  Caslris,  luce  dominlce 
Ascensionis,  exaratas  :  per  quas,  post  electionem  vestram  et 

*  D^s  le  3  septembre  l'iij,  Charles  VU  se  propotait  d'envoyer  vert  le 
duc  de  Savoie  son  Échanson  Raoïilin  llrgnault.  ùcujrer  d'écurie  (Beau- 
court.  iV.  45Î). 

*  Thicrr]'  de  Uôrs,  électeur  de  Cologne,  et  Jacquet  de  Sirk,  étecleur  de 
Trèvca,  dépoaéa  l'un  et  l'autre  par  Eugène  IV,  le  3k  janvier  iM. 


îdbyGoogle 


Iba  PRAGMATIQUE   SA:(GTI0:(   de  BOURGES 

conSrmationein,  notificaUs  novam  provisionem  impelrassea 
Romana  Curia.propter  qiiamdain  eitravagantemdecreUileiTi. 
•  Non  video  neccessilateni  aut  opporlunitatcm  istius  hnpe- 
tralionis,  qucpociiisînvolvit  et  tiirbat  causani  vestram quant 
elucidet.  Videtis  tinim  quomodo  venalia  sunt  omnia  apud 
illos.  Pragmatica  namque  Sanctio  vosab  hoconereliberabat. 
Vincula  et  compedes  procurastis,  et  forsan  Dimiura  Rdci  et 
credulitatis  dalis  decrelalibus  vestris. 

Nemo  posset  consulere  arreslatos  in  suis  opinionibus  : 
consulo  ut  teneatts  iocum  vestrum,  nec  alius  accipiat  coro- 
nam  veitram.  Tene  quod  habes,  ait  Johannes  ia  Apocalipsi  *. 
Slatc  in  vocatione  vestre,  et  causam  dcrTendetjustîcia  re^alis. 

Conferando  offlcium  hostellarie,  functus  sum  jure  meo,  et 
id  facere  debuï  adepta  possessione  prioratus. 

Reraîtlam  infra  brève  meuni  vicarium,  quo  adveniente 
cetera  dilponentur.  Inlerini  rorli  animoestote. 

Ego  pro  parle  mea  lotis  viribus  jus  vestrum  defTendam,  et 
dabo  operam  ut  maneat  vobis  ofScium  légitime  et  sancte 
colla  tum. 

Salutate  fratres  omnes,  et  adhortamini  ut  mores  compo- 
nant  jaxta  regulam  quam  Domino,  non  hominibua,  devove- 
runt  :  unde  racîonem  reddituri  sunt. 

Vaiete  et  vivite  felis. 

Religioso  et  litterato  viro  domino  Bernardo  de  Sancto 
Martino,  priori  majori  ecclesie  nostre  CastreosU. 


72.  —  Exb-ail  des  registres  capibiiaires  de  Saùd-MarUn  de 
Tours.  —  Tours,  36  janvier  i4&8. 

(Blbl.  aal..  n».  ficluie  77,  fol.  356  y-.) 

Quia  Hex  miserai  ad  hospitium  petendum  in  hoc  claustro 
pro  quodam  ambassiatora  seu  nuncio  domtni  nostri  Pape 
qui  de  proiimo  deliet,  ut  dicitur,  hic  venire,  predicti  domini 
mei,  propter  honorem  S.  Sedis  apostoUce,  cui  subiciuntur 

'  Apoc.,  III,  II, 
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immédiate,  voluerunt  et  libentisaime  concesserunt  ipsum 
ambassiatorem,  ai  sitecclesiasticiis,  in  hoc  claustro  cum  suis 
gentibus  hospitari.sed  dod  equos  suos,  cum  id  commode 
fleri  non  posait. 


73-  —  Lettre  de  ùaiUaame  Jouoenel  des  L'rsins,  CkanceUer 
de  France,  et  de  Gérard  Maehet,  èviqiu  de  Cattres,  con- 
Jesseur  éa  roi,  aux  gens  des  Comptes.  —  Montbazon. 
10  mai  i448. 

(Orig.  ilfné  ;  Bibl. di  l'iiislitut,  mi.  Godatmj  lUÎ,  toi  iS) 

Très  cbîers  frères,  nous  nous  recommendous  à  vous.  Et 
vueîllez  savoir  que  nostre  saint  père  le  Pape  a  naguores  pro- 
meu  à  l'eveschié  de  Scnliz,  vacant  par  la  dimission  du  con- 
fesseur de  la  Royne  *,  TA'  Simon  Bonnet,  son  nepveu,  lequel 
a  pretenté  au  Hoy  pardeçà  ses  bulles  de  la  dicl«  promotion  *, 
pour  eatrereceu  au  serement  de  feaullé.  Et  combien  que  les- 
dictes  bulles  ne  soient  en  forme  dcue  selon  la  Pragmatique 
Sanction,  neantmoins  pour  pitié  d'eulx,  et  afQn  que  ledit 
promeu  puisse  jolr  des  fruiz,  et  son  prédécesseur  puisse  avoir 
la  pension  ou  provision  qui  lui  a  esté  sur  îcellut  evescbié 
réservée  pour  soy  vivre  et  aoustteoir,  et  que  aucun  inconvé- 
nient n'en  adviegne  en  leur  préjudice,  le  Roy  a  receu  ledit 
promeu  audit  serment  de  feaullé,  moyennant  ce  qu'il  doit  et 
est  tenu  faire  refFaire  lesdites  bulles  en  forme  deue  et  en 
fourme  dedens  certain  temps,  pendant  lequel  la  collation  des 
bénéfices  dudit  eveschiédemourere  tousjours  en  regaie  jus- 
ques  à  oe  qu'il  ail  foumy  desdites  bulles  ainsi  reffaicles, 
comme  dit  est.  Si  vous  faisons  savoir  ces  choses,  et  nous  sem- 
ble que,  en  expédiant  le  fait  dudit  eveschié,  vous  devez  faire 
vostredile  oxpedicion  soubz  celle  condicion.  Et,  se  chose 
est  que  faire  puissons  pour  vous,  en  le  nous  faisant  savoir, 
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de  bon  cuer  nous  y  emploierons,  au  plaisir  Dieu,  qui  vous 
ait  en  sa  sainte  garde. 
Escript  à  Montbason,  ie  .x'.  jour  de  may. 

Les  lous  vostres  G.  des  Ursins,  chancelier  de  Frakce  ; 
Ge.,  evesql'e  de  Castres. 


A.  Doz  très  obiers  frères  les  gens  des  Comptes  du  Roy  nos- 
tre  sire  estons  à  Paris. 

Au  bas  de  la  pièce  : 

Apportée  au  bureau  par  M*  Jehan  Hue,  du  collège  de  Na- 
varre, le  mardi  .xjy*.  jour  de  may  l'am  .m.ccccxlviîj.,  avec 
les  lettres  du  serement  de  feaulté  cy  attachées. 


74.  —  Lettre  de  Charles  Vil  à  Nicolas  V.  —  Tours,  mai  iâ48. 
(Bibl.  mt.,  ou.  laUa  S&ii*,   fol.  gJ  f.) 

Vacante  nuper  ecclesia  Pictavensi  per  obitum  delTuncti 
Guillermi  <,  ulLimi  ejusdem  ecclesie  episcopi,  canonid  ipsius 
eccleaie,  die  préfixa  congregali,  servatis  solemnitatibus  assue- 
lis,  videnles  per  viam  elecLionis  aul  posEulaciônis  ecclesie 
sue  minime  posse  de  futuro  pontifice  providere,  hujusmodi 
negocium  ad  vestre  Sanctilatis  disposicionem,  prout  accepU 
mus,  penitus  remiserunt.  £t  quia  in  provisione  hujuamodi 
ecdesie  noatrum  ingens  intéresse  versatur,  desideramusque 
magnopere  ecclesie  Parisiensis  pacificacioneni,  quam  eOecti 
(sic)  speramuB  per  médium  provisioois  ecclesie  predicte  Pic- 
tavensis,  vestram  Sanctilatem,  majori  quo  possumus  alTectu, 
rogamuB  quatinus  de  prefata  ecclesia  nullatenus  velit  provi- 
dere  qiiousque  de  nostra  intencione  Sanctitas  eadem  Bit  ad 
plénum  super   hoc  cerciorata.  Quam  quidem   inlencionem 

'  Guillaume  Gouge  de  Charpi[gne*. 
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atque  voluntalem  plenariam  Sanctitali  prelibate  bcevi  pate- 
raciemus. 

Beatitudinem  vestram  optamus  rccte  semper  valere  ad 
prosperum  regimen  Ecclesio  saciosancte. 

Scriplum  Turonîs,  maii  i4â8  <. 


-  Pl<ù(ioiries  devant  le  Parlement. 
13  août  iA48. 


(Arcb,  naU.  X  i'  48oi.  fol.  53i  v'.) 


Entre  M'  Thibaud  d'Auxigny,  licencié  en  lois  et  bachelier 
en  decretz,  appelant  de  l'arcevesque  de  Sens  *,  d'une  part, 
et  ledit  arcevesque  et  M*  Pierre  Bureau  et  M'  David  de  la  Neuf- 
ville,  d'autre. 

Bo}Fleaue,  pour  l'appelant,  présuppose  les  decrez  du  Con- 
cile approuvez  par  le  Roy  et  son  Eglise  de  France  et  du  DauU 
phiné.  In  electionibtts  bene/iciorum  eleclivorum  debelur  proce- 
dere  certis  modis,  et  le  souverain  confermer  ou  infirmer  les 
élections.  L'evescbié  d'Orliens  vacant  par  le  trespas  de  feu 
M'  Jehan  du  Gué,  M"  Baudes  le  Munerat,  qui  autrefois  a 
gouverné  le  fait  dudit  evcscbé  du  temps  des  prédécesseurs 
evesques  et  mesmement  de  feu  M*  R[egnault]  de  Chartres  ^, 
et  cncores  la  vouldroil  bien  avoir,  ala  à  M'  Jehan  Bureau, 
perc  dudit  M'  Pierre  *,  que  poursuivist  pour  sondit  filz,  et 

■  Chirlei  VU  revient  lur  le  mAme  ïujet  din«  une  autre  lettre  Bdreiics 
lu  papo  le  sa  juin  i4J8  /ihid.J. 

*  Louli  de  UeluD. 

'  L'arcbevique  de  Reimi  Regntult  de  Cbartraa  eut  Vèvtché  d'Orléani 
on  commende  à  partir  du  9  Jander  i43g  juiqu'i  sa  mort,  siirveoue  au 
mois  d'avril  iW  (Eubcl.  Il,  iir  ;  Gallia  christ.,  1\,  lij). 

•  On  voit  que  te  célèbre  miltre  ds  l'.Vrtillerio  do  France  dlait  père  de 
Pierre  Bureau,  et  non  p*a  son  frère,  ainsi  qu'on  l'avait  supposé  (M"*  de 
Foulques  de  Villaret,  ÉUction  de  Thibaat  d'Aasiigny  ou  siige  èpisi:opal  cf  Or- 
(«anj,  dans  Mim.  de  ta  Soc.  archèol.  de  VOrlianQU,  XIV,  187*.  p.  ^l}■  Le 
P,  Anselme  (VIII,  137)  se  borna  i  mentionner,  parmi  lei  entanta  do  Jean 
Bureau,  un  Elli  du  nom  do  Piocre.qui  aurait  succéda,  en  iA63,  i  son  père 
dani  la  charge  de  trésorier  de  France,  se  serait  marié  et  serait  mort  sans 
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il  auroit  l'eveeché,  et  qu'il  parlasl  à  M'  Guillaume  Fuste, 
chanoine,  qui  pour  ce  ala  devers  lui.  Et  aussi  y  manda 
M'  Aymerich  Ambelin,  lequel  y  ala  i  Bourges.  Et  eulx  lui 
dtstrent  que  n'y  fauldroit  point  au  moins  que  n'eust  tras 
ou  quatre  voix,  et  que  lui  soufBroit  pour  broillor  la  chose,  et, 
par  ce  moyen  il  en  seroit  pourveu  par  le  Pape  au  port  du 
Roy,  veu  qu'il  avoït  bien  dequoy.  Lequel  fist  donner  enten- 
dre au  Roy  que  son  dlz  estoit  docteur  es  ars,  prest  à  avoir  le 
degré  de  bachelier  en  lois,  bien  notable  homme,  et  tant  que 
le  Roy  en  rescrîvy  à  ceulx  do  l'église  et  de  In  ville,  et  pro- 
mis! audit  Fuste  que  demourroit  officiai,  et  audit  Muneral 
que  auroit  toute  sa  vie  l'administracion  de  la  temporatili 
de  l'evesché.  Or,  ledit  M*  Pierre  estoit  et  est  assez  cogneu  en 
la  ville  d'Orliens,  et,  pour  ce  que  les  lettres  du  Roy  n'esloient 
ass<JB  causans.  M'  Jehan  Bureau  fit  venir  ouvriers,  leur  mons- 
Ira  l'église,  et  dist  que,  se  son  filz  estoit  eresque,  il  la  feroit 
parfaire,  et  dit  que  cousteroit  plus  de  dix  (ung)  mil  escus  ;  et 
à  ceulx  de  la  ville  disoit  que  les  feroit  tenir  quittes  des  tail- 
les; et  à  l'arcediacre  de  Beaugency,  qui  est  bien  aagc  de 
.iiij".  ans,qui  en  a  Joy  xl.ans,  dist  que  son  arcidiaconé  estoit 
vacant  en  regale,  et  lui  en  avoit  obtenu  le  don,  et  qu'il  don- 
nast  sa  voix  à  son  flli  ;  à  M'  Estienne  Grésil,  qui  a  chanonie 
serve,  promist,  se  son  filz  estoit  evesque,  lui  en  donner  une 
franche,  et  que  lui  donnast  sa  voix  ;  à  messire  Estienne  du 
Beau,  chanoine,  malade  au  lit,  reapondi  de  toutes  ses  néces- 
sitez et  lui  donna  .xx,  escuz,  que  lui  fît  bailler  de  par  M' Guil- 
laume Cousinot,  soubz  umbre  qu'il  avoit  servy  son  feu  père, 
et  le  pria,  parce  moyen,  que  lui  donnast  sa  voix  pour  son 
filz  en  l'élection.  Avant  l'élection.  M*  Jehan  Bureau  fist  venir 
sa  femme  '  à  Orliens  eu  grant  pompe  ;  disoit  à  ceulx  de  la 
ville  que,  se  en  eulx  ne  tenoit,  son  Tdz  seroit  esleu,  et  que, 
s'ilz  ne  lefaîsoient.  feroit  rompre  leurs  privilèges,  et  si  leur 
feroit  bailler  si  grant  charge  de  gens  d'armes  que  pourroient 
A  peine  porter  et  donner  grans  menaces  en  publique...  Et,  la 
veille  de  l'élection,  encorcs  conlinuoit  fort  ses  menaceset  pro- 
messes, et  leur  requist  .xl.  hommes,  et  qu'il  en  avoit  .xviij. 
vaillans  qui  resisteroient  bien  a  la  puissance  divine. 

«Geroitiiia  HsHelln  (F.  Amelmc,  VIll,  137). 
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Le  jour  assigné  k  faire  l'élection,  receurent  les  procura- 
cîons,  et,  le  lendemain,  ne  fut  faicte  aucune  élection.  Le 
.xvij*.  jour  de  décembre  ',  qui  estoit  le  liers  jour  continué, 
ledit  M*  Jehan  Bureau  disi  au  prevost  de  Oriiens  que  feist 
défense  A  ceuU  de  chapitra  que  ne  eleussent  autre  que  son 
âlz,  et  qu'il  feist  rompre  l'uis  de  chapitre  pour  le  leur  dire. 
Le  prevost  dist  que  la  matière  estoit  eccleaiastique  et  saincte, 
et  que  de  ce  n'avoit  mandement,  et  que  ne  l'oseroit  faire. 
Lors  ledit  M*  Jehan  Bureau  l'appela  sanglant  traite,  villain, 
et  toutesvoies  il  est  aussi  bien  né  que  ledit  M' Jehan  *,  et  lou- 
tesvoies  ledit  prevost  onques  ne  fut  traite  à  son  souverain 
seigneur,  et  a  tous  Jours  tenu  le  party  du  Roy.  M*  Jehan  de 
S.  Romain,  comme  procureur  dudit  M*  Pien-e  Bureau,  disI 
qu'estoil  pourveu  de  l'evesché  par  la  Pape*,  et  qu'il  appcloit 
d'eulx,  s'ilz  voutoient  procéder  h  élection,  à  l'arceyesque  de 
Sens,  et  lui  dit  l'en  que  avoit  je  fait  moiioplcs  en  ta  matière 
avecques  ledit  urcevesque.  L'en  vouti  procéder  per  viain  Spi- 
ritas  Sancti;  mais  M*  Aymeri  i:hamborin  et  deux  ou  trois 
autres  distrent  que  n'avoient  cure  de  leur  S.  Esperît  de  Paris, 
et  que  feust  procédé  à  scrutine.  Y  procédèrent,  et  y  ot  diver- 
sité :  car  M*  E.  de  Montdidier  ol  six  voix.  M'  L,  Nicolas  cer- 
tain nombre,  M*  'rhibaud,appellnnt,  .xij.,  et  M*  Pierre  Bureau 
.xj.  teles  queles.  Si  procédèrent  à  second  scrutine,  et  n'ot 
Bureau  que  peu  de  voix  ;  lequel  n'appanit  en  chapitre,  afin 
que  ceulx  qui  ne  le  cognoissoient  ne  le  veissent.  Et,  soubz 
umbre  desdites  teles  queles  voix,  qui  n'cstoient  que  quatre,  s'en 
yssirent  du  chapitre,  et  alerent  quérir  ledit  M*  Pierre  Bureau, 
qu'il  trouvèrent  joyant  es  tables,  et  )e  portèrent,  rompirent 
l'uis  du  cueur  et  celui  du  lieu  qui  est  appelle  Sdncta  tanclo- 
ram,  et  intronisèrent  à  leur  plaisir  ledit  H*  Pierre  i>i  magno 


"  <le  Foulquei  de  Villiret  plaçait  au   i5  décembre   ili?   t'électton 
niow  M  de  Thib*ut  d'.VuMigay. 

■  AtiusioD  hardie  aux  humblM  originel  de  la  famitle  Bureau,  qui  ve- 
nait pourtant,  en  produinnt  une  clwrte  probablemeot  huHe,  d'obtenir 
du  Conieil  du  roi  dei  lellrea  de  déclanlion  de  iiabietM  (D.  Gadefroir, 
aUt.  de  CharUt  Vil.  p.  876:  S.  Viloli,  Le  CooKil  da  roi  aux  XIV,  XV 
et  XVI-t  ,  p.  iS3-t&&). 

■  11  eiiate,  en  effet,  une  buile  de  Nicolu  V  nomuiant  Pierre  Bureau 
4v£que  d'Orliaui,  qui  remonte  au  lo  novembre  l^!,^  (Eubel,  li.  m). 
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lamulta.  Les  autres  dignités  et  chanoines  de  l'Eglise  estant 
en  chapitre procederentau  second  scrutine,  y  appellerent  les- 
ditz  .iiij.  ou  t.  qui  s'en  estoieot  yssua,  qui  n'y  vouldrent 
revenir,  et  ot  l'appellant  .ixiiij.  voix  et  trois  autres  qui  se 
y  revindrent,  et  fut  intronisé  sieut  decel.  CeuU  qui  portoient 
ledit  M*  Bureau  l'empeacherent  tant  que  povoient  k  cops  de 
torches  et  dessirerent  la  robe  de  l'appelant.-  Ledit  H*  Pierre 
Bureau  fut  mis  par  ses  fauteurs  sur  l'autel  et  en  la  cheie 
episctipal  ;  lequel  lors,  comme  s'ilz  feust  evesque,  fist  la  be- 
neliOD  et  signe  de  la  croix  sur  le  peuple  ;  et  cecy  a  excusé 
devant  l'arcevesque  de  Sens  et  proposé,  disant  que  se  seîgnoit 
et  esmerveilloil  de  ses  (tic)  villains  de  Sauloigne  qui  ainsi 
accompagnoient  l'appelant. 

Lequel  do  l'arcevesque  ne  pot  avoir  sa  citacion,  se  D'y  aloit 
en  personne  ;  mais  audit  M'  Pierre  Bureau  la  bailla  bien,  et 
lettres  înbibitoires,  que  de  raison  ne  devoit  faire  ;  car,  qui 
plus  est,  l'arcevesque  [avoil]  baillé  lettres  inhibitoires  que  ne 
feust  procédé  k  l'élection.  L'appelant  ala  à  l'arcevesque,  et  ol 
lettres  pour  faire  ses  ediz,  qu'il  feisl  exécuter  in  forma  jarit. 
Simiiimodo  fit  un  edict  ledit  M*  Pierre  Bureau  *. 

Au  Jour  assigné,  ne  furent  si  tost  ouiz,  et  s-'opposereni  hinc 
inde  que  les  élections  ne  feussent  confirmées.  Et  fonde  son 
opposition  que  le  Pape  l'a  pourveu  de  l'evescbé,  et  que,  par 
ce,  n'y  faull  confirmacion  ;  et  dit  partie  [contre]  la  personne 
de  l'appelant  aucunes  choses.  L'appelint  dist  que  n'y  faisoit 
à  recevoir,  veu  que  ce  seroit  contre  la  Pragmatique  Sanction, 
et  austi  que  erat  inUligibiiit  pour  pluseura  raisons,  qui  scHit 
escriptes,  et  que  ledit  M*  Pierre  Bureau  tendoit  que  l'élection 
de  l'appelant  ne  feust  confirmée  et  que  tout  feust  renvoyé  au 
Papo.  Li  M*  Jehan  Bureau  QL  venir  le  sieur  de  la  Borde, 
frère  de  l'arcevesque  ^.  Les  causes  sont  escriptes.  M*  Jehan 


\  Arch.  <k  l'Yonne  (G  »,  n'  &6  ;  k  !■  ïAbl.  de  Seni)  ht 
procii-verlwl  dM  publlcalioDi  fiitci,  en  la  cethédrtle  d'OrMu»,  par  deux 
noUirei  apoitollquM  lur  Tordra  de  l'irchevéqne  de  Sens,  pour  «rrlver 
ï  Mvolr  quelle!  objection!  laulevtient  lei  éleckioni  de  Thibaut  d'Auuigny 
et  de  Pierre  Bureau,  de  Dianiire  k  pouvoir  procéder,  l'il  y  avait  lieu,  k  la 
coDflmiaUoii  de  l'une  ou  de  l'autre  {cr  n"  Uy  et  i8|. 

*  Philippe  de  Melon,  aeigneur  de  le  Borde-lo-VIcomle,  chambellan  du 
roi,  mattre  dea  eaux  et  forMs  è*  partlea  de  France,  Cbarapagne  et  Brie 
(P.  AnielnM,  V,  ail). 
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Bureau  U  fil  aler  sa  femme  à  grant  pompe,  et  les  receut  l'ar- 
cevesque  et  l'ofBcial  et  autres  grandement,  par  Iroia  jours 
avant,  et  firent  bonne  chère,  et  dancerent  jusques  k  la  my- 
nuyt,  et  conspirèrent  que  toul'feust  renvoyé  au  Pape,  et  que 
l'appellant  n'avoit  point  d'argent,  et  iist  de  grans  promesses 
que  l'en  bailla  aussi  par  escript.  De  raison,  l'arcevesque  de- 
voit  cognoistre  et  déterminer  la  cause  :  autrement  seroit  en 
lui  de  rompre  les  decrez  et  la  Pragmatique  et  ipsam  fraa- 
dare.  Dit  que,  quant  vînt  à  donner  la  sentence,  l'arcevesque 
estoit  trespaleetesbay,  et  aucuns  lui  disoient  :  «  Hardiment! 
hardiment  I  Frapez  avant  I  »  Et  encores  n'esloit  cogneu  ne 
enquis  de  merilis,  etc.  Si  f\]t  adverty  l'appellant  que  l'arce- 
vesque vouloit  tout  renvoyer  au  Pape,  nonobstant  la  Pragma- 
tique Sanction.  Pourquoy,  dist  à  l'arcevesque  que  avoit  sceu 
que  vouloit  envoyer  ceste  besoigne  au  Pape,  et  que  c'estoit 
contre  la  Pragmatique,  et  que.  s'il  le  vouloit  faire,  en  appet- 
loit  au  Roy,  auquel  appartient  garder  et  faire  garder  ladite 
Pragmatique,  et  à  la  Court  de  céans.  M*  David  de  la  Neup- 
ville  impunoit  de  contempla  le  fait  de  l'appellant  et  non  celui 
de  M*  Pierre.  Dit  que,  ce  nonobstant,  l'arcevesque  renvoya 
le  principal  et  la  provision  au  Pape. 

Si  conclud  bien  appelé  et  mal  procédé  et  renvoyé,  et  que 
l'arcevesque  soit  condemné  et  contrainct  à  tout  révoquer  et 
faire  révoquer,  i  ses  coustz  et  despens,  et  par  prise  de  son  tem- 
porel, et  en  entretenantla  Pragmatique  Sanction,  à  commettre 
notables  gens  de  ses  suffragans  et  autres  de  sa  province,  non 
suspectz,  etc.,  à  cognoistre  de  la  cause,  que  soit  défendu  au 
chapitre  d'Orliens,  à  peine  de  mil  marcz  d'or,  de  ne  recevoir 
ledit  M*  Pierre  Bureau,  Demande  despens,  et  que  lui  soit 
réservé  de  bailler,  dedans  trois  ou  quatre  jours,  aucunes  cho- 
ses que  n'a  proposées  publiquement,  ou  que  teles  autres  re- 
questes,  etc.  Requiert,  oultre,  que  soit  défendu  à  parties 
adverses,  à  peine  de  mil  marcz  d'or,  que,  touchant  ladite  ma- 
tière, ne  procèdent  ce  pendant  en  Court  de  Home  ne  ailleurs, 
ou  préjudice  de  la  Pragmatique  Sanction  ;  aussi  lettres  pour 
faire  informacion  sur  la  manière  qui  a  esté  tenue  en  ces  ma- 
tières, pour,  icelles  veues  par  la  Court,  y  pourveoir  et  en 
ordonner  ainsi  que  de  raison. 
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7Q.-^S^iUdes  mimes  plaidoiries.  —  Paris,  6  mars  iâ49- 

(Arch.  nit.,  X  i^  4Sai,  toi.  S8-6a.) 

En  la  cause  d'entre  M*  Thibaud  d'Auxigny,  appelant,  lui  et 
les  doyen  et  chapitre  d'Orliens,  demandeurs  et  complaigoaas 
en  cas  de  novelleté,  d'une  part,  et  M*  Pierre  Bureau,  intimé, 
et  l'arcevesque  de  Sens,  appelle,  et  ledit  H*  Pierre  Bureau  dé- 
fendeur et  opposant,  d'autre... 

Piedefer,  pour  les  défenses  de  M*  Pierre  Bureau,  en  cas 
d*appel,  présuppose  les  decretz,  ordonnances  royaulz  et  Prag- 
matique Sanction,  et  dît  que,  l'evesché  vacant  par  feu  messire 
Jehan  du  Gué,  l'appelant  désira  fort  avoir  l'evesché,  et  lui 
sembla  que  légèrement  y  pouvoit  venir  ;  a  par  mémoire  qu'il 
est  bon  compaignon  et  fait  de  bonnes  cberes  ;  et,  pour  ce, 
choisy  gens  qui  parlassent  hardiment,  et,  entre  les  autres, 
print  Baudry  et  M*  Hugue  Baient,  qui  est  bien  hargneux  et 
voulenteus,  et  autres  pour  faire  les  bonnes  chères  et  bien 
conduire  la  besoigne.  Et  aussi  l'appelant  parla  h  messire 
Simon  Gaîet  et  Nicolas,  docteurs  regens  à  Orliens,  pour  avoir 
leur  voix,  leurs  remonstrant  les  biens  que  le  feu  evesque,  son 
oncle,  leurs  avoit  faiz  :  lui  disirent  que  avoient  ailleurs  leur 
regart,  et  sceut  que  tendoicnt  à  M'  Estienne  de  Montdidier. 
Après  ala  à  Chambetin,  Munerat  et  Fuzée,  et  les  requist 
donner  leur  voix,  et  leur  faisoit  de  grans  oITres:  vit  que  n'y 
proufltoit.  Parla  à  autres  et  \k]  eux  promist  diverses  choses. 
Et  aussi  parla  à  M' Miles  d'illiers  et  luidist  quefalollqucfeust 
chanoine  d'Orliens,  pour  avoir  sa  voix  ;  et  fit  que  Estienne 
Lardon,  chanoine  d'Orliens,  lui  délaissa  sa  chanoinie  pour  la 
cure  de  Saint  Nicolas,  qui  est  belle  et  bonne,  et  n'avoit  enten- 
cion  de  tenir  la  prébende  jusques  l'eleclîon  fut  faicte,  et 
trouva  manière  de  dissimulacion  que  ne  paieroit  point  de  ré- 
ception, et  bailla  caucion.  L'élection  faicte.  Lardon  n'a  voulu 
laisser  la  cure,  et  lors  l'appelant  vint  à  l'abbé  de  Saint  Orner', 
■on  oncle,  et  le  pria  que  i  Lardon  ne  baillast  point  de  presen- 
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tacioa  ;  l'abbé  vûulentiers  en  sa  faveur  le  fil,  et  tant  que  Lar- 
don a  eu  sa  j)rebende  comme  contraînct,  el  que  d'Illiers  ne 
ledit  Lardon  n'ont  point  payé  la  réception  dudil  d'Uliers, 
pour  ce  que  la  permutacion  n'avoit  aorty  effect.  M'  Hugue 
Billet,  qui  parle  hardiment,  devoit  avoir  la  cure  de  Saint  Pol 
d'Orlîens,  qui  est  bien  bonne,  et  la  lui  promist  l'appelant,  et 
que  Teust  bien  pour  lui.  L'élection  passée,  Billet  escriv;  h 
M'  Jehan  Picard  que  feiat  &  l'appelant  que  deleissast  ladite 
cure,  que  n'a  voulu  faire,  et  n'a  Billet  la  cure.  Boyleaue,  advo- 
cat  de  l'appelant,  ata  pardelà,  avecques  ledit  appelant,  .x.  ou 
.Kv.  jours  avant  la  élection,  pour  conseiller  le  fait  de  l'élection 
en  la  faveur  de  l'appelant. 

Dit  Boyleaue  que  onques  n'en  parla  &  homme,  et  s'en  rap- 
porte à  tous  de  l'église. 

L'appelant  doubta  que  Monididier  m  vocibus  lui  nuysist,  et 
dist  l'appelant  que  feissent  et  feuaseot  d'accord  que  celui 
d'eulx  deux  qui,  ou  second  scrutine,  aurolt  le  plus  de  voix, 
que  eust  les  voix  que  l'autre  avoit  eu  ou  premier.  L'appelant 
dit  que  en  ot  douze  ou  premier  scrutine,  et  il  dit  que  Bureau 
en  ot  ,ivj.,  des  dignités  et  plus  notables  de  l'église,  ausquelx 
sembla  leur  élection  eslre  bonne  ;  et,  pour  ce,  portèrent  l'intimé 
sur  l'auller,  et  chantèrent  al  moris  ett.  Un  nommé  Cornu  en- 
tra ou  chapitre,  où  les  autres  vouloient  faire  nouvel  scrutine, 
et  leur  remonstra  le  vouloir  du  Roy  ;  mais  ceulx  qui  dedans 
estoient  le  prîndrent  et  bastirenl  énormément,  et  ainsi  ftirent 
excomeoiez,  et  en  furent  les  principal  Baudin,  Billet  et  Pion. 
Fist  tant  Cornu  que  s'eschapa.  ot  lors  d'Auxigny  fit  tant  que 
firent  nouvel  scrutine,  et  ot  toutes  les  voix  et  celles  que  avoit 
eues  Hontdidier,  ainsi  quel'avoîent  precogité.  L'appelant  dist 
aux  evesque  de  Haillezois  i,  le  sieur  de  Culant  >,  et  l'Argen- 
tier ^,  (dist)  avant  le  premier  scrutine,  quedoubtoit  bien  que 
n'auroit  pas  te  plus  de  voix  ou  premier  scrutine  ;  mais  ne  faî- 
soit  double  que  n'en  eust  le  plus  ou  second  scrutine.  Le  se- 
cond scrutine  fait,  ceulx  de  l'appellent  sonnèrent  iin  carri- 

'  Thibaut  de  Lacé,  un  île*  principaux  contellkrs  de  Ch>rle«  VIE. 
■  Chtrle*  Mlgneur  de  CuUnl. 
*  JacquM  Cour. 
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gnon  toute  nuyt,  c'est  assavoir  csrrigDoa  d'Ionocena  et  de 
feste  deaordoDoée,  et  oierenl  :  ViveSauloignel  et  tant  que  de 
celle  Boanerie  ceulx  de  la  ville  estoient  tous  (mot  iilisWltJ.  Ces 
choses  et  autres  ont  plus  k  plein  esté  plaidiées  pardevaot  l'ar 
cevesque  de  Senz  ;  pour  quoy  s*eD  passe  k  tant.  L'élection 
célébrée,  l'intimé  a  fait  ses  dili^nces.  Aussi  a  l'appelant,  et 
eu  ses  edictzde  l'arcevesque  de  Sens,  tecandam  jarit  formam, 
et  les  euat  bien  voulu  avoir  autrement.  L'appelant  porta  à 
Sens  son  roquet,  et  cuidoit  estre  vestu  en  evesque.  Et  Aine  inde 
s'opposèrent  que  ne  feussent  oonfermez.  L'arcevesque  y  pro- 
céda aainctement  et  canoniquemeut,  et  ouy  à  plein  les  par- 
ties, et  n'a  beu  ne  mangé  avecques  l'une  ne  l'autre  des 
parties.  Furent  par  lui  appoinctées  en  droit,  et  trouva  que 
l'une  ne  l'autre  des  élections  estoieot  fort  troublez,  et,  pour 
ce,  remist  tout  au  Pape,  et  leur  assigna  terme  de  trois  mois. 
L'intimé,  de  ce  que  ne  le  coarerina,  en  appella  ad  SetUm 
apottoUcam,  et  y  a  envoyé  ;  aussi  a  l'appellant  d'Ausigny.  Et, 
fiegocio  bene  comulto,  a  décerné  les  élections  nulles,  et,  jav 
mentit  de  H*  Pierre  Bureau,  son  ofHcier,  et  ob  conUmpta- 
eionem  Regà  et  iptiiu  favorem  et  ad  ejat  requettam,  lui  a 
pourveu  de  l'evesché  '.  Ainsi  y  a  droit. 

Et,  ce  non  obslant,  partie  s'est  voulu  porter  appelant 
céans,  et,  comme  l'en  lui  dit,  devant  l'arcevesque  de  Sens. 
Et  loutevoies  tous  ces  ediclz  de  l'arcevesque  de  Sens  con- 
tiennent :  l'arcevesque  de  Sens  primat.  Ainsi  resilire  non 
potail.  El  en  la  Chancellerie  cuida  avoir  adjoumemuit  en 
CBS  d'appel,  et  de  là  devers  le  Roy,  où  les  parties  furent 
ouyea,  pour  savoir  se  auroit  adjoumement  ou  aon  ;  et,  tout 
considéré,  le  Roy  ne  voull  bailler  l'adjomemenl,  et  fut  bien 
meu,  ven  le  feit  et  droit  notoire  de  M*  Pierre  Bureau,  et  cod- 
sideré  que  hoc  ett  de  majoribiu  cautU.  Et,  pour  ce,  voyant 
que  ne  faisoit  riens,  exposa  en  la  Court  de  céans  qu'il  estoit 
appelant  de  l'arcevesque  de  Sens  nomine  etiam  privato, 
qui  pot  movoir  la  Court  k  lui  baller  l'adjornement,  et  taules 
voies  céans  contre  lui  nomine  prioato  ne  conclud.  Dit  que 

■  Bulle  du  9  loAt  itU,  publiée  pir  H"*   de  Foulquw  da  Villuet  <f . 
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H'  Pierre  Bureau  n'est  que  intimé  et  est  Tolement  adjoraé.  et 
n'est  tenu  de  procéder  céans,  veu  que  l'appel  vient  de  l'ar- 
cevesque  el  pour  matière  ecclésiastique,  et  n'est  partie  adverse 
recevable,  et  aura  Bureau  congié  et  despens.  Ainsi  le  requiert. 
L'appellacion  de  l'arcevesque  ne  peut  venir  céans  de  raison. 
La  jurîsdiction  ecclesi astique  ne  ressort ïst  céans,  court 
laye  :  car,  quant  l'en  appelle,  c'est  ad  st^periorem.  et 
ceste  Court  n'est  souveraine  de  la  jurisdiction  de  l'Eglise. 
Dao  sunt  gladii,  etc.  In  majoribus  el  arduis  causit,  l'en  n'a 
acousLumé  bailler  telz  adjomeinens  :  autrement  en  use 
l'en  in  minimis  causU,  comme  quant  l'on  dit  que  la  court 
ecclésiastique  n'a  prise...  Des  appeaulx  faiz  de  sentences 
ecclésiastiques  ne  peut  ressortir  céans.  Papa  non  habuit  ma- 
nus  ligalas.  A  lut  a  esté  appelle,  et  très  bien  a  senlencié,  et 
sortira  efTect...  Par  la  Pragmatique  et  ordonnances  royauli 
n'est  point  défendu,  que  in  arduis  caasii,  l'arcevesque  ne 
puisse  avoir  bien  remis  ta  matière  au  Pape.  Le  C.  Capienfet  ' 
et  alibi  caoelar  que  teles  remissions  se  pevent  faire,  et  partes 
iter  arripere  tenentur per  talent  remùsione/n  aussi  bien  comme 
pour  appel.  L'arcevesque  de  Bourges  *  remist  au  Pape  l'élec- 
tion de  Clermoal,  qui  estoit  bien  canonique  et  faicte  per  viam 
Spiritus  Sancti  ^.  De  Meaulx  *,  de  Laon  ^  ad  idem  fut  fait,  et 
j  pourvej  le  Pape,  et  Va  le  Roy  toléré... 

Dît  que  M*  Baudes  le  Munerat  ne  persuada  k  M*  Jehan  Bu- 
reau, mais  il  est  secrétaire  du  roy  et  a  bel  aler  en  Poste)  du 
Roy,  et  long  temps  avant  la  vacacion  y  estoit.  Kuzée  n'avoît 
acointance  à  M*  Jehan  Bureau,  et  n'y  a  quelque  apparence.  Ne 
scet  que  ait  esté  dît  que  M*  Pierre  Bureau  feust  docteur  et  ba- 


'  Stxit.t,  VI.  le. 

*  Henri  d'AvaugouT, 

■  L'élection  de  Jacques  de  Combori],  célébra  le  i3  décembre  ii&&  {Oal' 
IJarhrùI.,  Il,  sga)  et  conflnnée  par  Eugène  IV  le, 10  mil  liib  {UoréH.m, 
SâSiEubel,  II,  i4S). 

'  L'élection  célébrée  h  Hb*ui  le  1  janvier  1^17  fut  déférée  par  l'areh»- 
TJque  de  Sem  au  Jugement  de  la  cour  de  Home  aur  le  conwll  ménie  du 
Tol  (Arch.  nit.,  X  1*  48oi,  (ol.  3oo  v').  Voir  la  lentenco  de  l'irchevfiqna 
■ux  Arch.  de  l'Yonne  (G  iî  n*  Î7  :  k  la  bibl.  do  Sens). 

*  La  double  élection  de  Jean  Jouvenel  dei  Unlm  et  de  Pierre  Goda- 
Diant,  célébrée  i  Uon  en  ij^t.avait  été  aoumlte  d'abord  k  l'archetîque  de 
nclmt,  pull  11  la  cour  de  Kome'QaUia  ehrUt.,  IX,  SEi), 
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cfaelier  en  lois  :  il  est  bon  maistre  es  ars  et  bon  clerc,  a  esta- 
dié  Youlentiers,  et  scet  bien  le  Roy  que  c'est  à  dire  que  bache- 
lier en  lois.  M*  Pierre  Bureau  est  homme  de  bien,  et,  se  ne 
feost  cest  evesché,  partie  n'en  pariast  jà.  Mais  l'appellant  est 
trop  bon  compaignon  :  aut^  chose  n'en  veult  dire.  NickU  ett 
que  U'  Jehan  Bureau  ait  visité  i'e^îse  et  dit  que  la  feroit  pa- 
rachever, et  partie  ne  monstre  point  ne  nomme  aucuns  ou- 
vriers qu'il  aitmenésurlelîeu.  Aussi  ne  seroit  il  en  sa  faculté 
ne  puissance,  et  n'y  a  apparence  que  l'ait,  veu  que  partie  dit 
que  <»usteroit  tant  à  faire,  et  aussi  n'y  a  apparence  es  pro- 
messes dont  a  parlé  pnrtie.  Car  M*  Jehan  Bureau  n'est  de 
Orliens,  et  partie  en  est,  et  y  a  ses  amis  et  est  cogneu,  el  tant 
que  n'a  eu  que  les  matndres  de  l'église,  et  Bureau  a  eu  les 
plus  notables. 

La  femme  H*  Jehan  Bureau  a  bien  acoustumé  de  aler  veoir 
son  mary,  quant  il  lui  plaist,  bien  et  simplement  et  honneste- 
ment,  en  un  chariot  et  non  en  pompe,  et  avant  la  vacacion  de 
l'eves^hé  ;  et  lors  elle  revenoit  de  devers  le  Roy.  Dit  que 
M*  Jehan  Bureau  ne  meoassa  ne  persuada  à  ceulx  de  ta  ville, 
ainai  que  a  voulu  dire  l'appellant,  et  s'en  rapporte  bien  k  eiiU. 
Il  est  sages  boms.  et,  se  ne  le  feust,  ne  feust  pas  là  où  il  est  ; 
et  est  le  duc  d'Orliens  bien  content  de  lui.  Le  prsvosl  d'Oi^ 
lient  dit,  comme  se  trouvera  par  informacions,  que  onques 
U*  Jehan  Bureau  ne  l'appells  trahiate,  villaîn,  et  autres  fois 
H*  Jehan  Bureau  en  bailla  sa  requeste  céans,  et  ainsi  lui  dit 
l'en  que  l'a  certifié  H*  Jehan  de  Saint  Romain.  Se  appella  ou 
non,  dit  que  n'en  est  question,  et  l'auroit  fait  pour  la  grani 
turbacion  qu'il  voyoit  entre  les  elisens.  Dit  que  M*  Pierre  Bu- 
reau ne  joyoit  aux  tables,  quand  l'en  le  vint  quérir  pour  por- 
ter sur  l'aulter  :  aussi  n'a  pas  nommé  partie  avccques  qui  il 
joyoit;  et,  reliera,  lors  il  estoiten  l'ostelde  son  docteur,  et  fut 
trouvé  disant  ses  heures  par  les  evesque  de  Maillezoia,  le  sieur 
de  Culant  el  l'Argentier,  et  voulentiers  l'en  ne  J09  pas  avant 
disner.  Le  Roy  y  avoît  envoyé  notables  gens,  qui  furentrequis 
y  estre  afin  que  n'y  eust  insulte.  Mais  partie  y  fit  venir  bien 
.iiij°,  Sauloignois,  quicrioient:  h  Vivent  Sauloigne  I  n  H' Pierre 
Bureau,  veu  le  tumulte  des  Sauloignois,  fut  perturbé  et  s'en 
seroit   signé,    mais    non  fecU    benediclionem  ad  populum. 
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M*  Jehan  Bureau  ne  fit  aler  à  Sens  le  sieur  de  la  Borde  :  il  est 
notable  seigneur  et  a  bien  acoustumé  visiter  l'arcevesque,  son 
Trere,  et  visiter  ses  héritages,  et  aussi  il  est  maistre  des  Eaues. 
La  femme  de  M'  Jehan  Bureau  est  aussi  doulce  et  bonne  et 
simple  damoiselle  que  on  pourroit  trouver  ;  et  ne  dancerent,  à 
Sens,  ne  deux  ne  trois  jours,  et  onques  l'arcevesque  ne  beut 
ne  manga  avecques  eulx  ;  son  mary  aloit  de  là  devers  le  Roy 
et  la  menoit  avecques  lui  ;  et  partie  ne  dit  point  à  quele  note 
ih  dansoient,  ou  à  menestriers  ou  à  cornenmurez  ou  à  bordon  : 
aussi  n'en  y  avoit  il  point,  et  aussi  onques  n'y  ot  chançon 
chantée. 

Se  partie  appelle  avant  la  sentence  de  l'arcevesque,  ergo 
ce  Tut  ab  interlocatoria,  et  ne  fait  k  recevoir  k  la  baptizer  ainsi 
que  l'a  baptizée.  A  l'arcevesque  ne  fut  dit  que  disl  sa  sen- 
tence hardiemcnt  :  aussi  partie  ne  dit  point  qui  fut  celui  qui 
le  lui  dist.  L'arcevesque  est  bien  notable  seigneur,  et,  s'ilestoit 
pale,  l'on  peut  dire  que  n'esloit  dcsjeuné  ;  Et,  re  vera,  il  n'a 
si  fraiz  visage  que  l'appellant.  11  donna  sa  sentence  bien  no- 
tablement, et  Bureau  en  appela  :  ainsi ,  par  son  appel  et  par  la 
rémission  fiicte  par  l'arcevesque,  le  tout  a  esté  dévolu  au 
Pape.  L'appel  de  l'appellant  ne  talnisisiel  in  quantum  la  sen- 
tence seroit  contre  la  Pragmatique  Sanction  :  or,  n'y  a  il  riens 
contre.  Ainsi,  selon  droit  commun,  partie  n'a  esté  au  Pape, 
et  sibi  impatandam  est.  Et  le  Pape  a  pourveu  selon  raison  au- 
dit Bureau,  et  long  temps  après  les  trois  mois  passez.  Et,  avec- 
ques ce,  partie  a  pris  le  remède  dé  droit,  et  a  appelle  à  i'arce 
vesqucde  Lion,  primat,  et  y  a  relievé,  quod postea  habail  pro 
derelicto  :  igilar,  etc.,  et  n'est  céans  recevable,  et  tous  ses  faiz 
ne  sont  que  choses  conlrouvées.  et  n'y  a,  de  son  costé,  chose 
qui  vaille.  Et  demande  dommages,  interestz  et  despens... 
L'arcevesque  a  fait  quod  in  se  est,  et  le  Pape  y  a  mis  la  main, 
et  lui  ne  autre  subject  ne  s'en  peut  plus  mesler.  Et  le  Roy, 
bien  conseillé,  a  décerné  que  n'y  a  riens  contre  la  Pragmati- 
que Sanction,  et  à  M*  Pierre  Bureau  a  lyevé  la  main  du  tem- 
porel'... 
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77-  —  Saite  des  mêmes  plaidoiries  ',  —  Paris,  7  mars  1459. 

(Arch-  nit.,  X  i*  kSoi.  toi.  6>-S).> 

Boj'leaue,  pour  d'Auxigny,  appellant,  lui  ot  les  doyen  et 
chapitre  d'Orliens,  demandeurs  et  complaignaas.  Et  dit  que 
ce  qu'il  dira  est  en  soustenanl  la  Pragmatique,  sub  benigna 
supporlacione  Carie,  et  s'en  rapporte  à  la  discrecion  de  la 
Court...;  et  pour  monslrer  que  l'arccvesque  maie  procettit  in 
forma,  maleria  et  contra  Pragmaltcam  Sanctionem,  et  que  ce 
qu'il  a  fait  il  a  fait  in  fraadem  Pragmalice  SancUonis,  par 
quo;  d'Auiigoy  s  bien  fait  de  en  avoir  son  recours  au  Roy. 
Gler  est  que  mal  l'arcevesque  a  fait  de  renvoyer  la  chose  au 
Pape,  voire  eciam  cessant  la  Pragmatique.  Dit  que  ordonnance 
de  relalionibus  et  remissioaibus  ne  se  doit  faire  de  droit,  nui 
in  certis  casibus  et  maleriis.  On  la  remet  au  Pape  ou  pour 
consulter  ou  pour  juger.  Se  celui  qui  remet  n'a  puissance  de 
juger,  il  peut  et  doit  le  remettre  ad  supperiorem  ;  mùi,  tociens 
quociens  le  prêtai  a  puissance  déjuger,  comme  estoil  l'arce- 
vesque, faire  ne  le  peut  ne  doit,  et  ce  qu'il  en  a  fait  est  contre 
droit  escript.  Si  cecy  estait  toléré,  les  jugea  ecclésiastiques 
pourroient  destrutre  les  sulyectz,  et  pour  ce  est  il  défendu  de 
faire  lelz  rcnvoiz.  Le  Pape  est  distant  de  Sens  de  .iij*.  lieues, 
et  n'y  a  apparence  ;  et  fault  dire  que  l'ait  fait  ou  par  crainte, 
faveur,  aul  alias  indebUe.  Se  l'arcevesque  disoit  que  propler 
scandallam  qui  en  pourroit  venir  à  l'arcevescbé,  qu'il  ne  dit 
point  :  et  fault  dm  qaa  aal  propler  timorem,  etc.,  aalprapler 
gravamen  ùyferendam  k  d'Auxigny,  guod  profùbiiam  est  a  jure. 
Dit  que,  veue  la  teneur  de  la  Pragmatique,  l'arcevesque  eatoit 
tenu  de  confirmer  ou  infirmer,  et  non  renvoyer,  et,  se  ceste 
voye  estoit  ouverte,  autant  vouidroit  que  n'y  eusl  point  de 
Pragmatique,  et  auroient  plus  grant  puissance  que  le  Roy,  que 
les  elisans,  et  seroit  tout  au  Pape  et  en  sa  disposition... 

*  On  entendu,  le  7  mm,  eo  premier  tieu,  l'tvocit  de  l'ircbcv^ue  de 
Sent,  qui  pitidi  que  celui-ci  étiit  |irlmat  et  ne  releviil  pes  de  l'irchevé- 
quo  de  Ljon  (\  1*^801,  fol.  Cor*!'  P*>i>  PlédeTer,  ivoctt  de  Pierre  Bureiu. 
dont  lo  ilitcourt  ne  teit  guère  que  rêpéler  ce  qui  ■  élô  diji  dit  (fol.  6»  v*). 
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M*  Jehan  de  S.  Germain,  avant  l'etection.appelia.  in  scriptis 
où  est  contenu  que  ledit  Bureau  estoit  eleclus  el  cunfirmatus 
par  le  Pape,  et  quod  in  saum  prêjudicium  l'en  ne  povoit  faire 
élection.  A  Sene,  Ta  semblablement  proposé,  qui  est  bien 
contre  la  Pragmatique  ;  et,  re  vera,  en  avoit  bulle,  que  depuis 
ih  ont  fait  reformer...  Il  s'est  fondé,  par  devant  l'arcevesque 
et  avant  l'elecUon,  formelmcnt  sur  sa  provision  de  Court  de 
Romme  :  le  Pape  y  avoit  jà  doncques  pourveu,  voire  et  con- 
tre la  Pragmatique,  et,  ce  non  obstant,  l'arcevesque  lui  remist 
la  besoigne  clerement  contra  el  in  fraudem  Pragmatice.  Et, 
pour  ce  obtenir.  M*  Jehan  Bureau  promena  l'evesque  de 
MeaulV  ',  le  sieur  de  La  Borde  et  autres,  et  la  femme  d'îcelui 
M*  Jehan.  L'en  voit  ceat  abuz  et  entreprise  et  cautele  clere- 
ment estre  contre  la  Pragmatique...  Cler  est  que,  se  on  eust 
appelle  au  Pape,  le  Pape  eus!  faittoutau  contraire  de  la  Prag- 
matique. 

Dit  que,  avant  l'élection.  Bureau  se  porta  evesque  ;  et  etiam 
immédiate  après  son  élection  prétendue,  il,  comme  evesque, 
prit  possession  de  l'ostei,  eti  force  et  parviolence  entra  au  grant 
auller,  comme  autrefois  a  dit,  et,  quant  fut  sur  l'auller,  fit 
comme  evesque  la  beneixon  au  peuple.  M' Jehan  Bureau  a  grant 
auclorité  devers  le  Roy,  et  cmpescha  tant  que  pot  lettre  de 
justice  estre  baillées  à  d'Auiîgny,  soy  défiant  de  son  droit. 
Quant  d'Auxigny  ne  pot  avoir  provision  devers  le  Boy,  recou- 
rut à  le  Court  de  céans,  qui  vit  et  visita  les  lettres,  les  ren- 
voya et  escrivy  au  Roy,  et  là  furent  les  matières  fort  deba- 
tues  ;  et  en  fit  M*  Jehan  Bureau  le  mieulx  que  pot  :  mais 
finablement,  par  deleberadon  du  Conseil,  la  complaincte  fat 
baillée... 

Dit  que  d'Auxigny  onques  ne  poursuivy  estre  esleu  au 
temps  de  la  vacacion.  Bureau  n'estoit  chanoines  d'Orliens, 
ne  cogneu  en  l'église,  ne  ses  meurs,  et  fault  dire  doncques 
que  puro  corde  et  in  vera  sincerifate  non  fuit  eleclus.  D'Auxi- 
gnyy  [a]  demouré  et  esié  chanoine  bien  .xsx.ana.et  y  estbien 
aymé,  et  y  a  trop  plus  grant  apparence  en  son  fait  que  en 
celui  de  Bureau... 

*  Jein  le  Meunlor. 
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CeuU  qi)î  ont  esleu  Uureau  sont  tous  nouveaiilx  chanoines  ; 
mais  ceuU  qui  ont  esleu  d'Auxigny  soni  les  plus  notables  de 
l'église,  comme  le  doyen,  mcssire  Simon  Gueret,  M'  Estienne 
de  Montdidier,  et  autres,  qu'il  baillera  bien  par  declaracioD 
jusques  au  nombre  de  .ixvij. 


78-  —  Suite  des  mimes  plaidoiries.  —  Paris,  i3  mars  i4JÏg- 
(Arch,  n»l.,  X    i"  48oi,  fol,  61  v-63  v*). 

Simon,  pour  les  doyen  et  chapitre  d'Orliens  et  M*  Thibaud 
d'Auxi^y,  contre  M*  Pierre  Bureau  et  l'arcevesque  de  Sens, 
continae  sa  maUere...  D'Auxigny  est  noble  et  notable  clerc, 
et  belle  representacion  décent  est  eltam  in  prelalo  ;  et,  de  sa 
vie,  se  rapporte  i  la  <x)mmune  renommée  du  paîs.  Mais 
M*  Pierre  Bureau  se  deuHt  exhiber  céans,  et  ion  Terroît  l'en 
sa  personne,  et  quel  visage  il  porte.  Et  par  le  C.  CapienUs,  il 
se  deust  exhiber  h  la  poursuite  de  sa  cause,  puisqu'il  est  en 
ceste  ville.  N'est  vray  que,  à  requeste  d'Auxigny,  pourchassa 
que  d'Illiers  se  fiât  chanoine  d'Orliens  ;  mais  est  vray  que 
Lardon  estoit  fort  pressé  de  par  M*  Jehan  Bureau  de  donner 
SB  voit  audit  U*  Pierre;  et,  doubtant  sa  conscience,  a  ma  mienlx 
se  defTaire  de  sa  prébende,  et  Tut  la  cause  pour  quoy  s'en 
desmist.  Tarpe  est  doclorem,  etc.  Or,  est  vray  que,  l'evescbé 
vacant,  Bureau  n'estoît  chanoine  d'Orliens  ;  et,  après  leur 
monopole,  s'adviserent  que  un  nommé  Loyaulté,  chanoine 
d'Orliens,  lui  delsisseroit  sa  prebende.  Or,  avecques  lui 
n'avoil  Bureau  cognoiscence,  et  toutes  voies  pure  et  timpli- 
citer  Loyaulté  resigna  es  mains  du  Roy  sa  prebende,  poar 
la  regale  ouverte,  laqueie  te  Roy  donna  à  M'  Pierre,  et  lui 
promist  l'en  rendre  sa  prebende  après  l'élection  faicte  :  ce 
que  n'a  fait,  ainçois  a  fait  que  M*  Pierre  Fradet  l'a,  et  ainsi 
à  Loyaulté  n'a  gardé  loyaulté;  et,  se  autre  chose  n'yavoit,  si 
est  il  indigne  de  l'evesché  :  c'est  raison  escriple. 

Partie  a  fort  chargé  les  élisais  d'Auxigny,  et  que  ledit 
d'Auxigny  dist  que  savoit  bien  que  par  le  second  scrutine  il 
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auroit  l'élection  :  dont  n'esl  riens.  Et  que  messire  Loys  Nico- 
las, M*  Jehan  de  Godeman  et  Estiene  de  MontdJdier  monopo- 
lerenl  ensemble  que,  tes  vnii  qu'ilz  auroient  en  l'élection ,  ilz 
les  donnoient  k  celui  d'culx  qui  plus  en  auroit  :  dont  aussi 
n'est  riens,  et  sont  choses  controuvées.  Tous  sont  moult  nota- 
bles gens,  et  les  cognoist  l'en  bien.  Et  assés  ont  esté  requis, 
et  mesmement  ledit  messire  Louys,  de  donner  leurs  voix 
audit  M*  Pierre  Bureau,  lequel  leur  respondi  :  Anima  mea  in 
maniffus  meis  semper,  et  que,  quant  il  seroit  en  l'élection,  k 
son  povoir  il  y  garderait  sa  conscience.  M'  Estiene  de  Mont- 
didier  estoit  absent,  su  temps  de  la  vacacion,  ou  pals  de  Flan- 
dres ;  et  semblablement  vacoit  l'evesché  de  Paris  ' ,  et  envoya 
procuracion,  et  pour  l'élection  de  Paris  et  d'Orltens  ;  mais 
furent  mandez,  et  lui  et  Gourceiles,  par  le  chapitre  de  Paris,  et 
tant  que  vindrent  ;  et,  l'eleclîon  de  Paris  faicle  ».  Montdidier 
fut  aussi  mandé  k  OHiens,  oîi  il  ala,  ctarriva  la  veille  de  l'élec- 
tion :  ainsi  appert  que  ne  tendoit  esire  evesque.  D'.Vuxigny 
oncques  ne  parla  à  l'evesquc  de  Maillezois.  Et  est  vray  que 
ledit  de  Maillezois,  le  sieur  de  Culant  et  l'Argentier  vindrent 
k  Orliens  pour  Bureau  et  requislrent  d'Auxigny,  ou  cuer  dé 
l'eglised'Orliens,  de  donner  sa  voix  en  l'élection  audit  M*  Pierre 
Bureau,  et  lai  oITry  l'en  or,  argent  et  bénéfices,  il  respondi 
sagement  que  sa  conscience  ne  lui  dicloit  point  donner  sa 
voix  audit  Bureau,  et  que,  avant  l'élection,  feroit  serement  de 
bieneslire,  etc.,  et  esliroit  selon  Dieu  et  conscience,  au  mïeulx 
que  pourroil.  Lors  lui  distrent  que  au  moins  il  trouvast  ma- 
nière brailler  l'élection,  et  il  leurs  soufQroit.  Et  pouroit  bien 
flsire  que  auroit  dit  qu'il  voyoit  bien,  par  tes  moiens  que  l'en 
ienoil,  que  l'élection  seroit  broillée;  et  autre  chose  n'auroit 
dit,  ne  eust  daigné  dire.  Les  eslisans,  pour  plus  grant  partie, 
sont  par  procuracions,  que  Bureau  a  poursuies,  et  ses  gens 
mesmes  les  ont  portées  ;  et  les  autres  y  ont  tous  tenu  le 
chemin  dont  est  à  plein  escript  ou  procès  de  Sens...  Il  s'aida 
de  bulles  contre  la  Pragmatique  Sanction. 


'  Depuis  te   i3  septembre  1^17,  date  de  li  mort  de  Dent*  du  Moulin 
(A.  MoUniEr,  Obiiaaires  de  la  province  de  Sens,  i,  i3o), 
'  U  16  oclobre  iU;  (Gallio  chriil..  VIT.  lig). 
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Le  Roy  seuiement  m«nda  à  chapitre  procéder  canonique- 
menl  à  l'eleclion  en  recommandant  Bureau,  se  le  vovoient 
propice,  et  n'a  mandé  le  Roy  cliose  que  de  raison.  A  ce  que 
un  nommé  Cornu  vint.de  parleRoy.à  chapitre  et  cuida  entrer 
dedans,  etc.,  dit  que  n'y  seroîl  venu  que  pour  broiller  l'eloc- 
tion,  et  l'avoit  l'en  rais  dehors  sans  batre  ne  ferir.  Pour  inlro- 
nizer  Bureau,  ilz  rompirent  l'entrée  du  cueur  et  des  cloches, 
et  firent  grant  sonnerie,  el  sembloit  que  Bureau  feusl  mort. 
Les  Saulignaux  ne  vindrent  point  à  Orliens  devant  l'élection, 
et  n'y  avoit  que  ceuli  de  la  ville  d'Orliens...  Bureau  faisoit 
crier:  «  Noél!  »  parla  vîllç,  et  getter  pour  ce  des  noix  aux  petiz 
enfans. 

M*  Pierre  Bureau,  avant  l'élection,  lit  faire  son  roquet  ;  et, 
se  l'en  dit  qu'esloit  prothonolaire,  dit  que  les  protbonolairea 
en  ce  royaume  ne  le  portent  point.  Bureau  dist  à  celle  qui 
faisoit  son  roquet  —  il  scet  bien  qui  elle  est  —  que  c'csloit 
pour  ce  qu'il  seroit  evesque  d'Orliens. 

M*  Jeban  Bureau  n'a  pas  acoustumé  mener  sa  femme  avec- 
ques  lui,  et  ne  la  mena  à  Sens  que  pour  la  conGrmacion,  et 
au  devant  d'elle  vindrent  lesicurdeLabordeetautres,  àgrant 
quantité  de  chiens,  pour  prendre  le  cerf  devant  elle... 

Le  Pape  jamais  ne  jugerait  selon  la  Pragmatique  ..  Teotr 
le  chemin  que  tient  M' Pierre  est  crime  de  lèse  majesté.  Le 
Roy  a  cousiume  et  usage  que.  toutes  les  fois  que  y  a  ordon- 
nances royaulx  concernens  l'Eglise,  le  Roy  en  a  tous  jours 
cogneu,  et  du  temps  de  la  neutralité  et  depuis  semper.  A.»sés 
en  y  a  d'arresli... 

Tout  est  contre  la  Pragmatique  Sanction.  Par  les  roix  le 
chapitre  Ci^'en/csMiques  ne  fu(ren)t  acceptez,  et  audit  chapi- 
tre d'Auxigny  n'y  devoitobeyr,  veue  la  Pragmatique  Sanction. 
Se  le  chemin  que  tient  Bureau  [estoit  tenu],  jamais  élection 
n'auroit  lieu... 

La  dispense  se  fonde  sur  la  désolation  de  l'evesché  pour  la 
guerre  et  siège  d'Oriiens,  el  quod  expedil  y  pourveoir  de  disi- 
iibas  el  polenlibas  parenlibas.  Et,  pour  ce,  le  Pape  mande  que 
M'  Pierre  reçoive  la  bulle  et  eresché,  et  au  chapitre  que  le 
reçoivent;  et,  par  une  autre  bulle,  te  Pape  mande  y  obeyr  infra 
.XV.  dies  sab  omis  saspensionU  el,  si  iteteriat  oer  mensem. 
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priuaiionis  a  beiuficiis.  Et  ne  fut  onques  veue,  en  tel  cas, 
huile  Ri  rigoreusc  :  car  per  af/ixionem  bulle  in  valois,  sans 
autre  citacionae  nionitiun,  le  Pape  les  prive.  Et  qui  est  exécu- 
teur de  la  bulle  ?  C'est  l'evesque  de  Meeulx,  partie  formele 
aveoques  Bureau  <.  D'Auxigny  ne  ses  parens  no  furent  point 
au  siège  d'Orliens,  ne  poar  le  destruire  :  doncques  en  e»t  il 
plus  favorable  en  son  bon  droit  !>  Dit  que  n'y  a  apparence  des 
parens,  noblesse  et  puissance  de  ceuU  de  Bureau  à  cculx 
d'Auxigny  :  on  le  scet  asaës  ;  et  des  meins  dudit  M'  Pierre  k 
ceulx  dudit  d'Auxigny,  et  qui  n^ieulx  sauroit  desservir  l'eves- 
cbé  el  in  spîrilualibas  et  temporalibas,  et  par  science  et  par 
puissance  et  par  amis... 

Geste  poursuite  d'Alixigny  ne  fait  pour  avoir  compensa- 
cion  :  M*  J^an  Bureau  là  lui  eust  bien  baillée, eten  argent  et 
en  bénéfices,  se  eust  voulu. 

N'est  à  traire  à  conséquence  ce  que  fut  fait,  par  inconvé- 
nient, de  Meaulx,deClermont,etc.,et  scet  l'en  bien  comment 
il  est  aie  de  Meaulx  :  l'arcevesque  ne  renvoya  la  matière. 
Employé  ce  que  en  fut  dit  contre  l'evesque  de  Meaulx  :  n'en 
fut  question  céans  in  lerminis  hujasmodi,  et  cecy  ne  se  peut 
alléguer  par  coustume,  qma  maila  tolerantur,  etc.  Mais,  par 
cousiume,  il  allègue  les  arceslz  qui  ont  esté  donnez  en  la 
faveur  des  Ordonnances  royaulx... 


79.  — Saile  des  mêmes  plaidoiries.  —  Paris,  17  mars  1449. 
(Arch  ntl .  X  i-  leoi,  fol.  61  *<-66  v. 

En  la  cause  d'entre  M' Thibaud  d'Auxigny,  doyen  el  cbapt- 
tre  d'Orliena,  d'une  part,  et  l'arcevesque  de  Sens  et  H*  Pierre 
Bureau,  d'autre. 

Piederer,  pour  M'  Pierre,  dit  que  les  protestacions  faictes 
par  partie  sont  accusacions  :  en  effect,  en  la  plus  part  de  sa 
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matière,  a  usé  d'injures,  et  a  parlé  et  du  Pape  et  du  Roy,  de 
l'arcevesque  de  Sens  et  de  M' Jehan  Bureau  et  de  sa  remme... 

La  cognoiscencc  des  élections  eil  de  majoribas,  et  autre 
n'en  peut  cognoistre  que  les  souverains  ecclésiastiques, 
comme  les  evesques,  les  arcevesques  et  métropolitains,  sans 
recourir  à  la  jurisdiction  laye.  Aussi  est  défendu  de  raison 
civile  '.  ergo,  doncques  ceaus  n'en  peut  demeurer  la  cognois- 
cence...  Qui  est  grant  esclande;  et  vauldroit  mieulx à  M*  Thi- 
baud  n'estre  jamais  evesque  ;  et  se  pourioit  torner  à  consé- 
quence contre  la  jurisdiction  ecdesiasUque,  qui  est  la  plus 
noble... 

Quant  à  l'arobicion,  elle  est  du  costé  de  H*  Thibaud  in  islo 
casa... 

Dit  que  la  Pragmatique  fait.contre  partie.  Et,  se  ne  monstre 
clause  derrogatoire,  fault  dire  que  ce  qui  est  fait  est  bon  :  or, 
n'en  monstrera  il  point.  Et  lamen  sine  ekclione,  primo  loco 
et  ex  causa  iiuerenda,  le  Pape  peut  pourveoir  et  promovoir  : 
ergo,  forcinri  ratione,  l'en  peut  à  lui  raivoyer  les  conlirma- 
cions  des  élections.  !n  Pragmalica  dicUur  quod  omnes  cause 
ierminantur  in  regno  perjudices  ad  partes,  exceptis  de  majo- 
ribtts  eausit  :  or,  isla  est  de  majoribas  :  igilur,  etc.... 

La  cause  et  la  matière  a  esté  dévolue  au  Pape  par  le  renvoy 
de  l'arcevesque  et  par  l'appel  de  M'  Pierre,  qui  emporte  cita- 
don  a  jure.  Et  estoit  tenu  M*  Thibaud  y  envoyer  :  aussi  y 
envoya  il,  combien  que  céans  il  voull  dire  le  contraire.  L'arce- 
vesque envoya  tout  son  procès  bien  clos  et  scellé,  et  le  Pape 
l'a  fait  soleronelroent  visiter  et  debatre  pour  l'une  partie  et 
pour  l'autre,  et,  tout  veu,  en  pourvey  à  M*  Pierre,  pour  lequel 
le  Hoy  lui  rescrivy  trois  ou  .iiij.  fois.  Et,  se  M*  Thibaud  n'y 
envoya,  par  ce  C.  CupUntes  en  est  forclos  el  débouté  ;  mais, 
re  vera,  ily  envoya  M'  Jehan  Guerin,  son  serviteur,  lequel  en 
porta  lettres  du  duc  d'Orliens  et  requisl  au  Pape  que  riens 
h'y  feust  fait  jusques  l'ambaxade  du  Boy  fcust  de  par  delà  *. 
Et  quant  l'ambaxade  du  Roy  passa  par  Ast,  le  duc  d'Orliens 


■  Il  »'igH  de  l'ambtwtde  coadoilo  par  Jacquo*  Jouveoel  dm  UTsins, 
«rchei'^que  de  Reim».  qui  ptninlà  Rome  le  to  juillet  t118(L.  d'Acbery. 
SpUil ,  111.  tG?;  J'  Chirtier,  éd.  Vallet  de  Vlrlvllle,  111,  Si-K\. 
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i'ea  requist  de  tenir  la  maÎD  au  Pape  que  ledit  M'  Thibaud 
fetiBt  evesque.  Et,  depuis,  H'  Thibaud  y  renvoya  ledit  bi«i 
nommé  Clément,  chaussetier  d'Orliens,  et  ledit  Gueria,  qui 
passèrent  par  Ast,  pour  cuidier avoir encores  lettres  dudit  sei- 
gneur au  Pape.  Et  quant  furent  à  Rome,  trouvèrent  que  les 
ambaxeura  du  Roy  y  avoient  fait  ce  que  avoient  peu,  et  troii^ 
verent  que  le  Pape  y  avoit  jà  pourveu... 

A  dit  de  t'evescbé  de  Oermont,  dont  l'élection  estoît 
concorde,  et  toutes  voies  le  procureur  du  roy  et  H'  Jehan 
d'Estampes  '  y  rcsisloient  fort,  et  renvoya  l'arcevesque  de 
Bourges  tout  au  Pape,  lequel  conHrma  l'élection,  laquele 
l'esleu  ala  poursuir  en  personne,  et  n'y  avoit  plus  que  un 
terme  à  venir  quant  arriva  à  Homme.  Et,  combien  que,  par- 
delà.  Estampes  eust  granl  port  et  faveur,  et  qu'il  se  defendist 
et  poursuivist  fort,  toutes  voyes  le  Pape  fit  justice  et  confirma 
l'élection.  Et,  pour  ce,  ne  fauU  dire  que  d'Auxigny  n'eust  eu 
justice  à  Romme. 

Idem  de  l'evesché  de  Laon,  que  l'arcevesque  de  Reims*. 
qui  scet  bien  la  Pragmatique,  renvoya  tout  au  Pape,  qui  fit 
justice.  Vray  fui  que  lez  parties  s'accordèrent,  et,  se  l'arce- 
vesque eust  veu  que  le  renvoy  feust  contre  la  Pragmatique, 
n'eust  faille  renvoy... 

Quant  partie  cuida  avoir  adjornement  du  Hoy  en  cas  d'ap- 
pel, il  bailla  ses  mémoires,  où  est  contenu  que  M'  Pierre  avoit 
obtenu  dispensacion  desuper  elate,  soubz  umbre  que  disoit 
avoir  .zxvj.  ans,  et  toutesvoîes  il  n'en  avoit  que  .ixîiij.  Dit 
que  M'  Pierre,  avant  la  vacacion  de  l'evesché,  comme  protho- 
nolaire  fut  dispensé  d'eatre  cligible... 

Dit  que  comparaisons  sont  odieuse[s].  Mais  on  lui  dit  que, 
en  toutes  matières,  manières,  sciences  et  qualités,  ledit 
M'  Pierre  vault  bien  ledit  M*  Thibaud  :  lequel,  combien  que 
son  élection  soit  in  ditcordia,  a  demandé  à  l'église  des  joyauk 
vendre  pour  poursuir  son  fait,  ce  que  n'a  fait  M*  Pierre  ;  car 
il  a  bien  de  quoy  le  poursuir  sans  l'église,  il  est  bon  clerc  et 

<  Jean  d'Ëlampet,  doyen  de  Poitiera  |v,  plus  haut,  p.  i34). 
'  Jacques  Jouvenel  des  Unins.  L'avocal  Pledeter  ne  pouvait  connattra 
encore  lei  bulles  du  3  mars  1&&9  qui  Irauiféraienl  ce  prélat  ï  Poitiers. 
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bien  moriginé.  et  profilera  plus  à  l'église  qoe  ne  feroit 
M*  Thibaud.  Et  verbo  et  opère  ne  vient  ceaos  :  car  il  se  tient 
continuel  ment  à  l'estude,  pour  quoy  ne  vient  céans.  Quant  ilz 
auraient  ensemble  à  arguer  d'une  matière  de  droit,  croit  que 
M*  Thibaud  ne  galgneroit  gueres  contre  M'  Pierre....  El,  se 
M*  Pierre  est  de  petite  stature,  dit  que  n'est  trop  petit,  mais 
corporis  exigai,  etc. 

Ace  que  l'engetta  des  noix  aux  enfans  pour  crier:  «Noël!  n 
dit  que  nichil  est.  Kl,  au  rochet  de  H*  Pierre,  dit  que  d'Auxi- 
Ipq  Si  bue  rocbet  à  Orliens,  quant  ala  h  Sens,  el  dist  que 
n'en  revendrml  jiBaift  tjue  ne  le  portaat  sur  l'espaule.  Quant 
est  de  M'  Pierre,  il  avoit  rochet  deux  ans  paravent,  comme 
prothonotaire  ;  et  a  sa  mère  et  ses  panâtes,  qui  ont  bien  de 
quoy  lui  en  avoir  fait  faire.  El  ne  sont  que  dtaaes  conirouvées 
ce  que  dit. 

M*  Jehan  Bureau  et  sa  femme  alerent  honestement  h  SÊfta, 
et  sans  faire  les  grans  gaudions  dont  parle  partie.  Il  a  bien 
servy  et  sert  le  Roy,  et  l'ayme  bien  le  Roy,  et  a  voiremoit 
bonne  entrée  au  Roy.  Il  a  estaz  et  offices,  par  bons  moyens  et 
sans  ai^nl  ne  sans  achapt,  mais  tant  seulement  le  Roy  les 
lui  baille,  et  donc  propter  saa  mérita  et  bons  services. . . 

M*  Pierre  a  eu  .xvj.  voix,  qui  est  le  plus  grant  nombre,  et 
le  résidu  ne  peut  faire  chapitre... 

La  bulle  de  M'  Pierre  n'est  de  la  forge  de  Paris  ;  ymo  esl  du 
stUe  de  Homme.  Ne  scet  que  aient  esté  refaictes  :  mais,  se 
ainsi  est,  el  bene  :  il  lui  soufBst  que  y  ait  droit  ;  et,  se  refàîo- 
tes  avoient  esté,  oe  seroit  tubstaatia  non  mutala...  ' 


'  On  trouTB  k  li  lulte,  dioi  le  tnbaie  reglitm,  d'autrat  pliidoiriei  pn>- 
noii[:4ea  dam  II  mAme  «Btlre  le  iB  min  [fol.  64  i'')«tle  5  dicamlirs  lïts 
(Toi.  i7[  t'),  le  I*  mari  i&So  (fol.  io3  r*|.  EUea  apprennent  pou  de  nou- 
veau.  Le  chapitre  d'Orliini,  délirant  vouloir  obilr  au  pap«  et  au  roi, 
irait  Itiiti  Pierre  Bureau  prendre  poueulon  de  l'JvSdif  par  procumir. 
Tbibaut  d'Auul{rn>  le  trouvait  corn  pi  élément  évincé.  A  la  daledu  16  man 
iSBo,  Pierre  Bureau  éUit  qualiSé  d'évfque  d'Orléans  (fol.  116  C),  et,  le 
îo  décembre  i&Si,  Thibaut  d'AuwigDjr  ne  portait  plus  que  le  U(r«  d'ar- 
chidiacre de  Sologne  en  l'égliM  d'Orléans  (K  i-  &So3.  fol.  lyi  r*). 
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80.  —  Discours  de  Martin  Bcrruyer,  éviqae  da  Mans  *, 
devant  l'assemblée  da  Clergé  de  Chartres.  —  Chartres,  faprès 
le  tS  mai  i45o]. 

(Bibl.  de  PolUen.  mt.  >tà,  fol.  ia-kî.) 

Ardua  res  est  de  qua  impresenciarum  agUur,  reverendis- 
simi  ac  revereDdi  patres  egregiique  ac  doctissîmi  viri.  De  ea 
proînde  cum  Dei  limore  ac  conaciencie  puritate  deliberan- 
dom  est,  ita  ut  pre  oculis  habeamus  Dei  gloriam,  salutem 
aninianim  publicumque  bonutn  regni  hujus  rlninlinninninM. 
ne,  ai  secus  fîeret,  argueremur  lamquaoi  qnerenlea  que  nos- 
tra  sunt,  non  que  Jbesa  Christi. 

Ut  auteni  in  hac  mea  deliberacione  aliquid  quasi  pro  fun- 
damento  de  divinîs  eloquiis  jaciatur,  duaa  introducam  simi- 
litudines  seu  conformitates,  unam  ecclesiaslice  jerarcbie  ad 
celeslem,  Ecclesic  militantis  ad  triumphantem  ;  aliam  corpo- 
ris  myatici,  quod  est  Ecclesia,  ad  corpua  naturale.  Legimus, 
Exod.  XXV,  DominuiD  Hoysi  dixisse  :  »  Inspice  et  fac  se- 
N  cundum  exemplar  quod  libi  in  monte  monslratuni  est  ^  ». 
Ex  hoc  babetur  quod  Kcclesia  mililans  ad  instar  Ecclesie 
triumpbanlis  inatituta  est,  et  ai)  ea  eiemplata  ecclesiastica 
jerarchia  a  celesti.  Hec  est  doctrîna  divi  illiua  Aryopi^ite 
Dyonisîi.  In  illa  que  aursum-  est  Jérusalem,  que  est  ma- 
ter  nostra,  sub  supremo  jerarcha  Deo  gradatim  ordinati  snal 
supremi,  medii  et  infimi  célestes  spiritus  ;  et  supremos  qui- 
dam per  se  ipaum  purgat,  illuminât  et  perllcit  Deus.  Supr&- 
morum  autem  actio  est  in  medios,  mediorum  in  inBmos  ; 
conformiter,  in  hac  militante  Ecclesia,  supremus  jerarcba 
Ghriatus  est,  cujus  generalis  vicarius  est  Summus  Pontifex, 


<  Martin  Berrujer,  chanoine  da  Mans  ot  doyen  de  Tours,  fui  nommé 
évéque  du  Midi,  non  pas,  oomme  le  crOftlcnt  let  auteurt  de  la  QotUa 
e^riliiana(XIV,&la).  en  xliii  ou  en  i43i,  nali  par  bulle  du  7  avril  i&&g. 
Le  siège  était  alon  vacant  par  ia  mort  de  Jean  d'Hierray,  et,  dès  le  a3  dé- 
cembre lï&S,  Klcolaa  V  avait  tlit  savoir  ï  Martin  Berruysr  son  Intention 
de  l'en  pourvoir,  l'autorisant  mime  d'avance  i  conserver  son  dicauat  de 
Tours  après  son  élévation  ii  l'épi scopat  (OeniOe  et  Châtelain,  Charîul. 
Unis.  Paru..  IV,  &S7;  cl.  Bul>el,  Hierarch.  calh.  aud.  avi.  11,  iSg). 


îdbyGoOgle 


193  PHAUUATIQIE 

sub  quo  gradalim  ordiuantur  patriarche,  archîepiscopi,  epis- 
copi  et  alii  eptscopis  inferiores.  Suoimi  itaque  PontiAcis 
actio  immediala  est  in  suprêmes  de  Ecclesia  sibî  subditos. 
ut  in  patriarchas  et  archiepiscopos  :  unde  ejus  est  eos  insti- 
tuere,  electiones  eoruni  conRrmare,  Ulos  dirigere  atque  pii- 
nire,  si  délinquant  ;  archipresulum  autcm  actio  immediala 
est  in  episcopos,  ut  eorum  sil  illos  instituere,  electiones  eo- 
rum  coafirmando,  illos  visitare,  dirigere,  corrigere,  si  de- 
vient; d^nde  episcoporum  actio  est  in  presbiteros  secundi 
ordinis,  abbates  et  alioa  inferiores,  ita  ut  ad  eos  pertineal 
illos  instituere,  sive  assumantur  per  electionem  ipsonim 
conârmando  aul  alias  pleno  jure  aut  ad  alterius  preseatacio- 
nem.  Sicut  igilur  in  ills  celesli  Ecclesia  Deus,  cum  omoia 
per  se  ipBum  administrare  posait,  sinit  tamen  omnes  célestes 
BpirituB  suas  actiones  propriaque  eiercere  officia,  neque  per 
Buperiores  usurpantur  aut  suspenduntur  oIGcia  operacîo- 
nesve  inferiorum,  ulpole  per  Dominationes  officia  openido- 
nesve  Poleatatum,  aut  per  archangelos  angelorum,  sed  sua 
quibusque  officia  et  operaciones  servantur  :  sic  in  bac  Eccle- 
sia que  militauB  dicitur,  per  Summum  Pontificem  pontifi- 
cum  et  alîorum  sibi  subditorum  poteatates  absorberi  non 
debeat,  officiaque  eorum  et  actiones  de  quibus  supradiclum 
est  suspendi  aut  ab  eis  tolli  ;  alioquin  confuaderetur  Ofdo 
jerarchicus,  in  quo  tamen  Ecdesie  relucet  putcritudo,  in 
ordinata  videlicet  distinctione  graduum  et  dignilatom  secuo- 
dum  diversitatem  ofliciorum  et  aciiooum. 

Hanc  exigil  nedum  pulcritudo  Ecclesie,  sed  eciam  utilitas  : 
ulilitati  enim  Ecclesie  meliusprovidetur,dum  divers!  diversa 
exercent  officia,  quam  si  unua  plura  vel  omnia  exercent. 
Dum  enim  quia  circa  aliqua  intendit,  ab  aliis  distrahitur. 
Propterea,  sicut  Exod.  XVIJI  legitur,  Jetro,  cum  vidiss«t 
Mojsen  in  singulorum  disceptationibus  audiendis  occupari*, 
aTt  illi  :  «  Ultra  vires  tuas  est  negocium  ;  solus  non  poteris 
<(  sustinere  illud.  n  Et  sequitur  ;  «  Este  tu  populo  in  bis  que 
u  ad  Deum  pertinent,  ut  referas  que  dicuntur  ad  eum;  pr»- 
«  vide  aulem  de  omni  plèbe  viros  poteotes  et  timentes  Deum 
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«  etc.*.  n  Sccundum  Hqc,  Summi  Pontificis,  cujus  Moy 
typum  gessil,  est  in  his  que  ad  Deum  pertinent  întenli 
esse,  et  circa  ftrdua  que  concernunt  universalem  stati 
lotius  chrisliane  rcligionis,  ut  videlicet  fides  Christi  illib 
perduret,  ut  non  suborîantur  hcreses  aut  scismata,  ut  subn 
heresea  et  scismata  extirpentur,  ul  fides  Christi  por  infn 
lium  rcductionem  dilaletur,  ut  inter  fidèles  discidenles  ] 
componatur,  ut  novcrit  quemadmodum  provincie  per  arc 
presules  ad  Dei  gtoriam  et  animarum  salutcm  gubernant 
Ab  his  arduis  retrahcretur  intencio  Summi  Ponlificis, 
circa  minora,  iitpote  cotlacionem  beneficiorum,  occiiparet 
Unicuique  polius  servetur  jus  suum,  et  potestas  proprii 
officium  et  actiones  suas  excquendi.  Hoc  pacto  erit  confort 
tas  ecclesiaslice  jerarchie  ad  celestem.  Hac  exemplari  conf 
milaEe  utitur  Bernardus  in  tibro  de  Consideralione  »d  Eui 
nium. 

Aliam  similitudinem  introducit  Apostolus,  Rom.,  XII, 
I  Cor.,  XII,  videlicet  corporis  mystici,  quod  est  Ecclesia. 
corpus  nalurale*.  In  corpore  naturali,  caput,  etsi  supremi 
sit  inter  alia  membra,  in  eaque  influât  sensum  et  motum,  n 
tamen  sibi  usurpât  oITicia  aliorum  menbrorum,  sed  unu 
quodque  proprium  aclum  habet;  alioquin,  sicut  dedu 
Apostolus,  si  omnia  esscnt  unum  menbrum,  id  est  si  uni 
menbrum  omnium  menbrorum  officia  usurparet,  ubi  es 
corpus i>  Juxta  banc  similitudinem,  in  corpore  mystico  Ea 
aie  caput  ministeriale,  videlicet  Summus  Pontifex,  etsi  d 
gère  habeat  alia  menbra,  ut  premissum  est,  non  tamen 
bet  ea  propriis  officiis  et  actibus  privare,  sed  permittere 
ne  ociosa  videantur.  exercere  propria  ofRcia;  alioquin,  ' 
corpus  mysticum  Ecclesie?  ubi  jerarchicus  ordo,  in  quo  c 
sistit  pulcritudo  corporis  mystici  Eccleaie  ? 

Ul  autem  ad  materiam  de  qua  nunc  agitur  specialius  c 
cendam,  christianissimus  rcx  Francorum  beatus  Ludovi 
Pragmaticam  suam  Sanxionem  dudum,  anno  videlicet 


RoDi.,  III,  i,  b;l  Cor,,  m,  ii,  1&-17. 
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'  Parisitis  edidil  '  ;  alia  deinde  Parîsius 
minî  M"  cccc  vi"^  ;  subsequenler  anoo 
iif  facte  sunt  Ordinaciones  régie  '  ;  novis- 
tdila  est  a  chrislianissimo  domino  noslro 
ragmalica,  prioribus  quidem  conformis, 
loris  et  auctorïtatis  habens,  quoniam  ex 
îoncilii  que  in  dicta  Sanxione  Pragmatica 
Lim  de  cleclionibus  el  confirmacionibus 
|uos,  de  jure  communi  et  secundum  sta- 
nciliorum  etcanones  sanctorum  Patnim, 
)  réservation!  bu  s  quibuscunque ,  alterum 
i,  aliud  de  collacione  beneficioruni  non 
)er  ordinarios  collatores  pleno  jure  aut  ad 
nem,  cessautibus  quîbusvis  expectativis 

:onimunis  juris  dispositiODem,  secundum 
ircbicum  a  Christo  inatitutum,  Ecclesia 
ordio  pcr  mille  et  ducenlos  ferme  annos 
strala  ;  postmodum  vcro,  crescente  ambi- 
^irlutis  premia  possidet,  ab  hoc  ordinc 
mis  juris  disposicioue  recessum  est;  el 
ïrem  progressum  habuisse  Ecclesia  m 
im,  lemporibus  novissimis  aliquorum 
;um,  ab  observantia  juris  communis  sa- 
1  discessum  est,  quam  in  illa  priori  elale 
^s  ordo,  institutus  a  Cbristo,  ab  Aposto- 
cclesia  usque  ilia  novissima  lempora  est 
1  novissimis  temporibus  nusquam  obti- 
lecrcla  generalium  ConcUionim  vel  sla- 
inlificum  Eccksia  regni  et  Dalphinatus  et 
ilesie  in  suis  antiquis  reponerontur  jun- 
Dei  autem  providencia,  qui  in  auxilium 
I  mirabilitcr  validam  manum  extendit. 


Pragmatique  Sanction  de  saint  L^iiis,  qui  venait  ' 
iremièrc  fois,  devant  celte  asicmbléo  de  Cbarlm. 
•vricr  1407.  n.  st.  (ft«.  de$  ordonn..  I\,  iSo.  i83|. 
liiS  (ibid..  X,  m)- 
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reservatuin  est  ut  suis  lemporibus  per  ipsa  decrel 
CoDcilii  tune  indubîtati  id  (ieret.  Ad  conclusioncr 
toruni  dëcretorum  non  sine  magnis  diOlcultalibi 
labore  oratorum  Régis  et  aliorum  pairum  de  nal 
cana  deveutum  est. 

Ab  his  proiade  decrctis,  que  nil  aliud  sunl  ( 
communis,  quam  canonum  sanctorum  Patrum 
seu  declaratio,  nullatcnus  recedendum  est,  ac  per 
vet  lex  Pragmatica,  quantum  ad  premissa  décréta, 
est  violanda  aut  rumpenda,  aed  in  suo  est  robore  ( 
Arliculi  proinde  incipientes  Ca/n  mdbas  répétais 
dictis  decrelis  répugnant,  non  sunt  per  dominu 
Regem  admittendi.  Per  illos  enim  articulos  ne 
quamplurimia  malis  proptcr  que  vitanda  édite 
dicte  Pragmatic«  Sanctiones;  per  articulum  de  e1 
per  articulum  de  iUo  semeslrî  confunditur  ordo 
Ecclesie  ;  ab  archiepiscopis  et  episcopis  in  tato  vel 
litur  potestas  electiones  conlirmandi;  ab  ipsis  et  i 
riis  tollituF  in  parte  potestas  bénéficia  non  élective 
aut  ad  ea  presentandt.  Tollitur  igitur  ab  eis  quoc 
Deinde  quomodo  potest  Sunimus  Pontifex  cogne 
tates  et  personarum  et  beneficiomm  totius  rcgni 
natus?  Nonne  hoc  mclius  agnoscere  poterunt  sin 
ordinarti  collatores }  Cur  igitur  fit  ista  partitio  de 
bus,  de  quibusdam  dignitatibus  clectivis  conlii 
Summum  Pontiiicein,  aliis  per  episcopos>  Siqui< 
cbiepiscopis  toUuntur  confirmaciones  episcopon 
detur  per  dictos  articulos  provideri  beneficiis  el 
saluti  ;  quinymo,  in  rébus  spirilalibus,  ulpote 
tione  bene&cionim,  videtur  nummisiva  mensur 
dicitur  quod  dignitatum  electivarum  quarum  vi 
talis  est  confirmacio  ad  Summum  Pontiflcem  f 
minoris  valons  existant,  confirmacio  per  ordiuar 


'  Tell  devaient  être  les  premien  mots  du  inÉmoirc  con 
pmitionsdu  nonce  Alphonse  de  Scguni,  évéque  de  Mood 
moire  ne  nous  est  point  pancDu  :  ma»  on  sait  qu'il  dîlTéi 
celui  qu'avait  apporté,  quelques  annéci  plus  tôl,  le  ne 
Uoote  (ci-de>«us,  p.  loij- 
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lienl  eundo  ad  Itomanam  Curiam,  illic  residenda,  inde  re- 
deundo,  liligando  super  beneticiis,  per  vacanliarum  soiutîo 
iiem,  quantis  pecuniJs  evacuabilur  regnum  hoc,  deaolatuni 
exhaustumqiie  pecuniis  !  Secus  erat  dum  Komani  Pontifices 
in  Avinione  residebant,  quia  tune  pecunie  in  regnuni  hoc  et 
Dulptiinatum  reflucbanl,  et  erat  tune  regnum  opulentum. 
Dicilur  ab  aliquibus  quod  jtost  cditam  Pragmaticam  Sanxio- 
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neiD  mulle  ad  Romanam  Ciiriam  d 
hoc?  Plane  quia  non  inconcusse 
Saniio;  quinymo  mulli  qui  eam  prc 
contra  illius  tenorcm,  pro  se  aut  : 
sunt  oblinore  digniUlea. 

Concindendo  igilur,  quia  seciindi 
proposilonim  qui  incipiunt  Cam  viri 
catur,  sed  nimpitur  dicta  Sanxîo  Prï 
décréta  de  electionibus,  de  collatio 
vacanliÎH.  idco  quo  ad  hoc  non  su 
lendi  ;  quinymo,  ut  premisHum  cst,q 
Pragmatica  Sanxio  in  suo  roborc  e: 
magls  placuerit  chrislianissimo  do 
ipsuni  est  Pragmatica  illa  a  heato  et 
dovico  édita  renovanda  atque  confirn 

Altainen,  ob  reverenliam  sanclissi 
et  pro  oi:)edientia  sibi,  ul  decet,  cxl 
Itcgi  consulendum  videtur  qiiatinu 
muni  Doniinum  nostrum  mittcre  di( 
suos,  ad  cxponendum  sue  SanctitatJ 
tcsque  rcgni  cl  ecclesiarum  ipsius 
exoiand unique  qiiatinus  lante  désole 
paternacaritate,  et,  attenta  tam  grand 
adeo  depauperatum  est  cxhaustumqi 
cioneque  obsequii  quod  Tacit  ipse  doi 
domino  nostro  Summo  Pontifici  in  pr 
sancte  malris  Ecclesie.  attenta  insu] 
runi  exportatione  a  Galliis  in  Vlaliaii 
tienter  tolleret  Ecclcsiam  rcgni  et  Dal[ 
juribus  et  libertatihus  manere,  prel 
ordinarios  sua  uti  ordinaria  poteslat 
tiones,  collationes  et  provisioncs  pr 
et  aliorum  quorumcumque  hencficio 
Datphinatus  fieri  sccundum  décréta  g 
canones  aanctorum  patrum  et  jurÎE 
nem;  prescrtini  quousque  per  Conci 
dicitur,  idem  sanclissimus  Dominusi 
vocarc  et  ccicbrare  inlcndil,  debotqu 
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L'arrest  lui  <i  èslé  signiHc,  mais  il  n'y  a  si  tost  vo 
ninçois  a  fait  adjorner  le  demandeur  a  veoir  doni 
missaires  ;  de  plein  lors  en  a  appelle  en  Court 
<jua  appellalione obslante  i'arcevesque  n'a  plus  <tvt 
mais  assigna  jour  à  respondre  à  ladite  appellac 
le  demandeur  se  tint  à  son  appel;  t'arccvesque  n' 
mais  assigna  au  .xx*.  jour  de  ce  mois  à  v  respor 
céans  baillé  requeste  alin  que  [a  Court  le  conseil 
pour  excusé,  pour  ce  que  par  ledit  arrest  est  dit  q 
commissaires  il  sera  contrainct  par  prise  de  soi 
Et,  ce  pendant,  ledit  M'  Pierre,  demandeur,  a  obt 
lesdites  lettres  de  renvoy  et  evocacion,  ausque 
obtempéré,  pour  les  surrepcions  dessusdictes.doi 
eust  esté  adverty,  jamais  n'cust  octroyé  lesdites  l 
partie  les  a  toutes  teues...  Paries  ordonnances  roj 
lettres  enervativcs  des  arreslz  de  céans  sont  nulle 
furent  les  ordonnances  faictes  du  temps  de  Phili 
lois,  qui  furent  publiées  et  registrées  céans,  et  y 
.Ix.  livres  parisiscontre  celui  qui  impelre  teles  letli 
ainsi  que  tcsdictcs  lettres  sont  destructives  fof  a  M 
resl.  Lesdictes  lettres  portent  que  par  le  Grant  0 
décidé  que  le  fait  du  demandeur  n'est  contre  la  1' 
Sanction  :  ainsi  doncqucs,  puisque  jà  en  ont  dec 
l'en  leur  rcnvoieroit  la  matière,  et  ce  que  le  Roy  t 
Conseil  en  auroient  fait  seroit  parte  inaudila,  e 
pendant  céans,  et  la  renvoyer,  autant  vauldroit 
bouter  ledit  M'  Thibaud  de  son  droit.  L'appellacii 
dée  par  la  Court,  mdeUcel  mis  au  neanl  :  et  ne 
que  exécuter  l'arrest  et  contraindre  l'arcevesquc. 
est  dit  que  le  procès  fait  par  les  commissaires  d 
que  sera  renvoyé  ccans,  et  que,  ce  pendant,  le  pr 
pal  pendant  céans  surserra,  et  sic,  puisqu'il  sur: 
iroient  devers  le  Roy.  Et,  veu  le  contempt  dudi 
commis  par  ses  appellacion  et  lettres  dessusdî 
l'onneur  et  auctorilé  de  la  Court,  il  doit  cstre 
joyssancfi  que  lui  a  baillé  la  Court  soub?.  la  mi 
et  la  chose  gouvernée  soubr.  la  main  du  Roy,  el 
revenue  de  l'evcsclié.  M*  Thiband  ait  provision  di 
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-  Plaidoiries  devant  le  P 
el  1 1  févri 


Luillier,  pour  messirc  Berna 
Hobert  Daulphin.  pour  sa  repli 
que,  veue  sa  sentence  parlibus  < 
droit,  et  partie  non...  <. 

A  ce  que  reservacions  genen 
jusques  à  la  Pragmatique  et  les 
pape  Eugène,  et  que  le  Koy  l'a  ai 
le  droit  de  partie  est  devant  la 
servacions  générales  ont  eu  lieu 
les  ans  .iiij".xviij.,  .iiij'.ij.,.ii 
de  France  a  este  tous  jours  rem 
lesdictes  reservacions  faicles  de 
Clins  ont  fait  le  contraire,  pouri 
ces  rompues  ne  révoquées,  et 
aucun  fait  particulier.  L'an  .\xîj 
roy  se  y  opposa  pour  les  causes 
laquele  depuis  n'a  point  esté  d 
rer  ou  Concile  de  Basie,  par  1 
remise  en  ses  Tranchises  et  lib 
baillé  sa  Pragmatique  ;  et,  qu 
cions  auroicnl  cessé  au  temps  di 
cordatz  ne  scet  riens.  Mais  ce  i 
adverly  et  sans  le  conseil  de  1' 


'  Il  s'agil  du  coiillit  soulevé,  depiiie 
ché  d'AIbi, entre  Bernard  de  Casillu. 
phia,  Innstérë  par  Eugène  IV  du  «i 
concile  de  BJte  avait  rendu  une  senU 
ccoibre  i436  (Amptiss.  coll.,  VIII,  S-jX 

'  Alluiion  à  l'ordonnance  datée  du 
ordonn.,  XIII,  ii). 

'  L'opposition  du  procureur  gouëral 
1^31,  mais  postérieuremenl  k  l'ordonn 
bcrte:.  II,  i,  U). 
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lors  en  grant  tribulacion,  et  si  n'auroient  eu  que 
litz  decretz.  Le  Roy  Tut  fort  empesché  quant  mist 
'ontoisc,  que  lors  ce  procès  estoît  céans  et  se 
nt  le  Boy  à  S.  Denis,  où  il  deinoura  .iij.  ou  .iiij. 
pendant,  le  conseil  de  partie  fit  une  lettre  en  ceste 
e  Roy  sans  conseil  ilt  expédier  audit  lieu  de 
et  à  la  déclaration  faicte  par  icelle  lettre  ne  doil 
s;ard,  comme  faicte  contre  le  bien  et  honneur  de 
France  et  des  decretz  et  Pragmatique,  et  si  est 
!  les  Ordonnances  et  Pragmatique.  Après  les 
le  Rny  approuve  principalment  le  décret  qui 
s  reservacions.  et  autres  simplement,  et  autres 
%cione;  mais  non  pourtant  contredict  que  le  Cod- 
n  peu  faire  lesditz  decretz.  L'acceptation  faicte 
ne  baille  force  aux  decretz,  car  jà  ab  inicto  les 
!t  procureurs  du  Roy  oudit  Concile  jurèrent  et 
icculx  decretz,  et,  par  ce,  ne  peut  ladite  lettre 
Denis  donner  rcgle  à  ceste  matière... 
pour  messire  Robert  Daulphin  contre  mesaire 
Casilbac,  dit,  pour  sa  duplique,  que  son  eaten- 
fail  est  bien  fondée... 

onnance  v  ot  l'an  .vj.,  ce  fut  pour  la  neutralité 

L'ordonnance  de  .xviij.  ne  fut  observée  quant 

s  jusques  à  la  Pragmatique  Sanction,  combien 

es  bcnetices,  grâces  expectatives  n'eussent  lieu. 

I  esl  de  episcopalu,  in  f/uo  doncqucs  n'ont  iieu, 

tun  conlrariuin.  De  l'ordonnance  .xxij.  ne  scet 

partv  contraire,  j  ot  ordonnance,  non  debenl  dici 

quia  condilores  poteslatcincondendi  non  habebanl 

poteranl  les  subjcctz  du  Hov.  Et  ne  se  trouvera 

point  que  le  Roy  list  ordonnance  à  Bourges  l'an  .xxij.  ;  mat/, 

parles  Concordat/,  les  evcschez  cstoient  à  la  disposition  du 

Pape;  desquelz  Concordatz  fut  usé  jusques  l'an  .xxxviij.  A 

ce  que  le  Roy  n'avoit  peu  faire  les  Concordatz  ou  préjudice 

des  Ordonnancos  royaulx,   et  que  à   iceulx  Concordatz  le 

procureur  du  roy  s'opposa,  et  que  les  Ordonnances  avotent 

'  l>ci;lartlion  du  7  août  ihii  i^'er.  desordonn.,  \Ul,  33i). 
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lieu  au  temps  de  la  promotion  de  Daulpliin,  dilq 
proposer  n'est  bien  apparent  :  les  Ordonnances  vint  k 
a  Rege,  ergo,  s'il  y  voit  cause,  ipse  eh  bene  polet 
gare.  Le  Roj  Ht  les  Concordatz  par  délibération  de  p 
princes  de  son  sang,  de  pluseurs  prelatz  et  de  sor 
Conseil,  et  n'orent  lieu  seulement  les  Concordatz  en 
sance  du  Roy,  mais  etiam  du  parlj  à  lui  contraire.  Ett 
Concordatz  a  esté  joy  inconcusse  par  tous  les  prélat? 
l'Eglise,  et  sic  isle  usus  falet  Uberain  consensum  et 
balionem.  Autrement,  autant  vauldroit  dire  que  ceulx 
esté  promeus  evesques  malc  promoli  forent,  t/uad  non 
nU(  >)  signijicari,  mesmement  car  la  Court  de  ceanz  les  a 
el  j  sont  registres.  De  l'opposition  du  procureur  du 
contraire  ne  scet  riens,  mais  elle  n'aurait  sorly  clTet,  n< 
suyte.  Quant  le  Boy  veult  faire  une  loy  pour  son  rc 
cum  cons'Uio,  son  procureur  ne  la  peu  t  enipcscher,  mesn 
qu'elle  ne  sortisse  effet  jusques  soit  discuté  de  l'oppt 
Se  rapporte  à  la  Court  se  c'est  contre  les  Ordonnances  n 
Quant  le  Pape  use  selon  raison,  le  Roy  cmposcliera  pa 
sance,  delaiz,  que  ses  ordonnances  soient  gardées, 
l'an  .xxiiij.  que  furent  faiz  les  Concordatz',  çt  que  le 
rcur  du  roy  s'opposa,  le  Koy  n'estoit  sacré  et  n'avoil  : 
seremens  que  depuis  il  a  fait  à  son  sacre.  Se  rappo 
Pragmatique  Sanction  du  contenu  en  iccllc  :  mais  les 
in  hoc  regno  non  ligaverunt  jusques  ih  nient  esté  reci 
le  Roy  el  publiez,  el  encore  deux  mois  après.  Se  le  < 
fait  constitucion  nouvelle,  non  habet  ejfectam,  donec  il 
bus  recepla  fueril  :  autrement  s'en  ensuivroieut  pluse 
conveniens,  confusion  et  perturbacion  en  l'Eglise.  Le  ( 
a  fait  pluseurs  decretz  que  le  Roy  n'a  reccuz,  et  les 
cum  limitaeione,  et  les  autres  receut  simplement;  el 
royaume  n'est  point  acoustumé  obeyr  a  quelques  ■ 
jusques  par  le  Roy  ilz  sont  receuz.  Le  Roy, en  ce  Pragn 
Sanction,  veult  que  les  decretz  par  lui  illecques  receu? 
tenuz  et  aient  lieu  a  lempore  date  Pragmalice  predicle 
tempus  precedens  non  passant  retrotrahi.  Et  quant  à  1' 

■  Lot  conco^at^,  en  rf-aUlé,  soni  de  l'ùlii  île  iM. 
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s  et  de  langages  estranges,  et  lellemeni  qu 
vente  les  elysans,  ai  grandement  que  contre  leur  p 
lente  il  faaltque  ilz  facenl  ce  que  escriprés.  Et  suj 
en  vos  lettres,  escripvez  en  priant  el  requérant,  lou 
manières  de  execuler  se  pourroient  equivaler  ou  c 
ung  commandemeiil,  que  on  poUrroit  dire  conira 
violence.  Et,  se  mestîer  estoit,  on  eu  dcsclairerotl 
cas  particuliers,  qui  ne  sont  pas  à  imputer  à  vou 
ccuix  que  y  envoyés,  qui  font  plus  que  vostre  intei 
que  on  leur  commande. 

Des  nominations  aussi  que  avés  volu  avoir  aux 
des  prélats  de  vostre  royaume  très  et  Imp  excessif 
contrainte  par  la  prinse  de  leur  temporel  à  les  doni 
perillieuse  pour  ceulx  qui  les  ont  prins  el  moult  d 
pour  le  salut  de  leurs  armes,  faiclc  soubz  umbrs  d 
loy  ou  Pragmatique  Sanction,  i)  ne  fault  jà  que  je 
gne.  Dieu  pardoint  à  ccuh  qui  en  furent  cause  !  C 
sent  les  choses  cessent. 

Depuis  la  dicte  loy  faicte,  nostre  saint  pcre  Ëugei 
noBtre  saint  père  Nicholas.  qui  est  de  présent,  onl  e 
vers  vous  pour  faire,  de  voslre  consentement,  aucui 
lions  ;  sur  lesquelles  requestes  avez,  par  diverses  To; 
blé  vos  prélats,  et  y  a  eu  de  diverses  ymaginations 
nions,  et  riens  n'a  esté  ne  mué  ne  conclud  *. 

Ondit  que,  de  présent,  à  mon  seigneur  le  cardina 
teville  avez  Tait  responce  que,  de  rescher,  assemblera 
lats  sur  cesie  matière  *.  Mais  je  ne  puis  pas  bien  co 
quelleneccessitéilen  est,  ne  n'a,  espoir,  esté.  Car  tou 
lats,  comme  vos  humbles  chappollains,  sont  prez  et 
liés, et  ainsi  l'ont  dit  et  declairé  à  toutes  leurs  asscn 
nbeyr  à  nostre  saint  Père  el  à  vous. 

Aye^  seulement  cinq  ou  six  conseillers  bien   { 


'  Allusion  à  l'assemblcc  de  Bourges  de  i4&â>  >ui  ssiembléi 
el  de  Chartres  de  libo. 

*  Il  semble  que  les  convocations  il  1>  nouvelle  assemblée  de 
soienl  pas  encore  lancées  :  or,  l'Université  de  PgrU  refut  I 
i&  avfil  li'ii  IDenine  et  Châtelain.  ;4ui;lar.  Cl>arlal.,ïl.  fârj. 
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ayans  (^nfTans  à  pourveoir,  et  ne  prenez  pas  ceux  qui  en  ont 
eu  de  pourveusou  de  leurs  amis  :  car  il  n'csl  double  que  ilz 
seroient  trop  favorables.  Et,  se  bon  vous  semble,  demandez, 
parsercineut,  àpart,  à  aucuns  de  vos  prélats  que  leur  en  sem- 
ble, et  que  on  considère  la  povrelé  et  nidange  d*argenl  de 
vastre  royaume,  sur  quo)  aussi  elle  est  fondée.  Et  puis  en 
faîctcs  ce  que  bon  vous  semblera.  Et.cnce,  vous  dits  les  paroi- 
les  dictes  ad  ce  vaillant  empereur  Josué  :  Qaecamque  votuera 
faciemus,  et  obediemus  Ubi  '. 

Mais  il  y  a  plus.  Je  sauroye  voulentiers  à  ceuls  qui  sonl 
d  oppinion  de  assembler  les  prélats  se  il  est  en  la  voulenlé  et 
disposition  des  prélats  de  la  muer.  On  dit  que  Timaginalion 
de  vostre  Conseil  si  csl  que  ilz  la  vous  firent  faire,  el  que  sans 
eutx  vous  ne  la  devez  point  muer.  Ou  ilz  firent  mai  de  le  vous 
conseillier,  ou  il/ firent  bien.  Se  ilz  firent  mal,  pourquoy,  de 
la  délibération  de  cciilx  de  vostre  sang  et  Conseil,  en  faictes 
vous  une  Pragmatique  Sanction  ?  Se  la  chose  fut  justement 
et  saiuclement  faicte,  pour  quoy  fait  on  l'assemblée,  si  non 
pour  la  muer  *  ?  Et  semble  toutevoye  quec'est  l'intention  de 
ceuh  qui  le  vous  font  faire.  La  chose  touche  fors  vous,  vostre 
royaume  et  le  peuple  :  pensez  y  bien.  Dieu  vous  a  assés 
donné  entendement  pour  ce  faire.  Etencoresy  a  il  une  aultre 
chose  forte  à  considérer,  c'est  assavoir  que  c'est  du  contenu 
de  la  Pragmatique  Sanction  ^,  c'est  consentir  que  les  status, 
ordonnances,  constitucions  et  loys  des  sains  Consilles  gène- 
raulx  des  saints  Pères  et  de  vos  prédécesseurs  soient  gardés  et 
observez.  Ont  puissance,  vous  ne  lesprelasde  vostre  royaume, 
les  immuer  ou  innover  ou  conseillier  effectuelment  (^oses 
qui  les  doye  muer  ou  inteipreler?  Je  croy  que  non.  Et.  coni 
bien  que  ce  soit  fes  decrés  du  Conseil  de  Basle,  toutevoye 
ceuK  qui  estoient  à  Basle  no  les  ont  pas  fait  de  nouvel  :  ce 
sont  les  anciens  que  ilz  ont  ordonnez  esire  gardés  et  observez. 
Et,  se  aucune  chose  y  a  esté  muée,  cea  esté  plus  les  adoulcir 


'  Cf.  Joa.  I,  iG,  17. 

*  Le  paiMsequi  précède  »Hé  imprima  pu  Beaucouri  (V,  iioj. 

)  Le»   passages  qui    suivent  ioal  égilement  donnés   par  Beaucouri 
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que  aultremenl.  Et  ce  que  par  eulx  fut  fait  fut, à  paine,  ratif- 
fié  et  emologué  par  noslre  saint  père  Eugène  '. 

Et  si  dit  on  que  nostre  saint  père  Nicolas,  qui  an  jour  duy 
est,  a  dit  plainement  que  il  ne  ïuy  en  chault.  Et  tout  ce  qu'il 
fait  faire  ses  diligences  de  la  muer  ou  changer,  ce  sont  au- 
cuns, aspoir,  cardinaulx  et  aultrcsde  Court  de  Romme,  qui 
ne  ont  regard  que  à  leur  singulier  profTit  pour  mener  les 
granz  estas  et  bobans  desplaisans  à  Dieu  et  au  monde. 

Et  n'estes  pas  le  premier  roy  qui  a  fait  telles  choses.  Car, 
qui  bien  voit  Tystoire  de  Philippe  le  Conquérant,  il  ordonna  ; 
si  hst  saint  Louys,  qui  est  saint  et  coronné,  et  fault  dire  qu'il 
flst  1res  bien  ^.  Voslre  père  et  aultres  les  ont  approuvées. 

Et  se  on  me  disoit  que,  es  assemblées  oîi  j'ay  esté,  mon  oppi- 
nîonestoit,  en  effect,  que  il  la  vatoit  mieux  muer,  bien  est  vray 
que  j'ajdit  que, de  deux  maulx,  lemendre  est  à  eslire,  et  que 
o'est  mains  mat.  tout  considéré,  de  la  muer  et  changer,  selon 
les  articles  poiirparlécs  entre  les  enibaxadeurs  duPapeet  de 
vostre  Conseil,  que  d'en  user  comme  on  fait  :  car  la  forme  et 
manière  d'en  user  catoit  incivilleeL  desraisonnable,  —  de  pre- 
sent,  en  partie  la  chose  cesse,  —  et  ne  faisoient  pas  lez  pré- 
lats, au  moins  aucuns,  leur  devoir  selon  le  contenu  d'icellc, 
mesmement  au  regard  de  conférer  les  bénéfices.  Et  croy,  en 
tout  bon  jugement,  que  il  fault  pracliquer  la  règle  de  droit  : 
?vichil  est  enim  lam  nalurale  unamquoqae  dissolvi  qaam  eo  li- 
gamine  çuod  ligatam  est.  C'est  assavoir  que  la  responcedu 
Roy  devroitestre  que  nostre  saint  Père  fist  ConsiUe  général, 
ainsi  qu'il  l'a  promis,  comme  l'en  dit,  et  que  le  Roy  y  en- 
voieroit,  et,  ce  qui  seroil  délibéré  etconclud,  le  Roy  tendroit. 
Et,  espoir,  ce  seroit  ung  grand  bien  :  car  le  Pape,  par  ce 
moyen,  se  esmouveroit  plus  tost  à  la  tenir. 

[Fol.  108  r.]  Et  en  ceste  .iiijv  conaideraoion,  je  prendray 
aucunes  consideracions.  La  première  sera  touchant  la  juris- 
diction  temporelle  appartenant  aux  prélats,  les  griefz  et  pré- 
judices que  on  leur  fait. 

Et  est  vray  que,  par  vostre  ordonnance,  les  prélats  de  vos- 
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tre  royaume  ont  esté  assemblés  à  Rouen  et  à  Chartres  pour  le 
fait  de  la  Pragmatique  Sanction,  et  cuidoieni  que  y  deussiés 
eslre,  et  à  Chartres  avoient  en  leur  ymaginacioa  que  vous  ou 
M.  voslre  Chanceillier  deusaiés  estre  presens,  et  y  eut  par  au- 
cuns des  clameurs  et  plaintes  faictes,  qui  furent  baillées  par 
escriplà  moy  mesmes  — caria  chose  me  touchoit  fort  à  cause 
de  monesglise  —  pour  les  mettre  par  escript.  Et  mesmement 
se  plaingnoient  et  complaignoient.  Car  les  esgllses  où  vous 
avésdroitde  regale,  quant  elles  vacquenten  regale,  vous  don- 
nés les  profAsdcla  regale,  c'est  assavoir  du  temporel  de  l'Es- 
glise,  h  aucuns  particuliers  ;  et,  se  ne  les  donnés,  si  les  pren- 
nent ilz,  ou  vos  officiers  ce  qii'ilz  en  pevent  avoir,  sans  riens 
mettre  en  reparacions  '.  El  toutcvoyc,  se  les  fruia  sont  vos- 
trcs,  c'està  entendre  les  charges  desduîtes  et  repparacions  faic- 
tes... 

[Fol.  109  r.]  De  tant  de  raysauquelz  Dieu  a  aydé  ou  temps 
passé,  les  personnes  de  l'Esglise  ne  la  jurisdiction  ecclésiasti- 
que ne  fut  aussi  foulée  et  est  encores,  ne  que  de  vostre  temps. 
Et  sçay  que  on  ne  vous  en  a  point  adverty. 

Car  quel  crismepeulton  considérer  de  mettre  mains  àeves- 
ques  pour  avoir  seulement  argent  !  J'ay  mémoire  que  l'eves- 
que  de  Clerniont,  à  l'issue  de  Paris,  fut  prins  par  ung  sei- 
gneur de  ce  royaume  pour  avoir  argent^.  Mais  vous  mesmcs, 
en  personne,  vous  misics  en  chemin  et  le  delivrastes.  Depuis, 
fut  prins  par  deux  foys,  mais  avant  qu'il  eschappast,  falutque 
il  baillast  argent,  sans  ce  que  en  feissiés  oncques  diligence  ne 
feissiés  faire.  Ne  diton  pasque  vousmesmes  fistes  prendre  ou 
fustes  consentant  de  prendre  l'cvesque  de  Laon  'et  de  mettre 
la  main  h  luy  ?  Et  ne  fut  délivré  jusques  ad  ce  qu'il  fut  com- 
posé à  argent,  qui  ne  vint  point  à  vostre  profHt.  Et  si  a  esté 
commune  renommée  que  de  desplaisir,  chagrin,  paine  et  tra- 
veil  il  ala  de  vie  à  Irespassement... 

[Fol.  log  v'.jUng  aultrc  grant  grief  est  foit  k  l'Esglise,  que 

■  Pa<isace  publié  par  Beaucoiirt  (V,  loS). 

■  AlliiKion  &  l'arroslsllon  de  Martin  Gougp  de  Charpaignes  rtpèrie  par 
Georges  de  la  Tr^molllc  au  niai»  de  Juin  i&i8  (phrase  cit^e  par  Beau- 
court,  il,  199) 

■  Guillaume  da  Ciiampeaut   ^  .  plus  hiul,  p.  lit. 
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les  BubgcU  de  leurs  terres  et  seigneuries  sont,  par  voatre  or- 
donnance, griefment  taillés.  La  raison  si  est  :  car  par  les 
grans  charges  que  ont  leurs  subjetz  desdilcs  aides,  îli!  ne  pa- 
vent payer  les  d  rois,  demainesdcs  seigneurs  ecclésiastiques... 

La  .iij*.  de  vostre  temps  si  est  do  contraindre  les  prélats  de 
vostre  royaume  à  donner  les  bénéfices  h  ceulx  que  voulez,  par 
prtnse  de  leur  temporel,  qui  est  une  voye  bien  dampnée  et 
contre  raison,  et  pareillement  pour  les  armes  de  <;eul\  qui 
prennent  les  bénéfices.  Et  à  ceste  clameur  ou  doleance  on 
pourroil  comprendre  la  fourme  des  menaces  —  quant  on  fait 
les  élections  de  par  vous,  et  si  croy  que  vous  n'en  savés 
riens  —  dont  dessus  est  Taicte  menllon. 

La  .iiij*.  si  est  d'une  lettre,  que  on  ditestrc  impeirée  à  la 
requeste  de  vostre  procureuret  du  procureurM.de  Bourgon- 
gne,  donnée  à  Parts  le  .xxj'.  jour  d'aoust  l'an  mil  ,iiij*..lj.iou 
grant  préjudice  à  la  jurisdiction  ecclésiastique  et  des  suppos 
d'icelle,  sans  vostre  sceu  et  ordonnance  faicte  et  scellée  en  vos- 
tre nom,  qui  peut  estre  ou  tourner  au  détriment  de  vosire 
arme  et  honneur,  se  n'y  pourvccs....  El  pourroil  on  dire  que 
ceulx  qui  l'ont  seellée  ont  mesprins  contre  vostre  majesté 
royal... 

[Kol.  lia  V.*]  La  .iij*.  consideracion  de  ce  point  si  est  les  aul- 
très  plaintes  que  les  prelas  avoient  intencion  de  vous  faire,  se 
feussiez  venu  à  Chartres,  ainssi  qu'ilz  avoient  espérance,  et 
des  empeschemens  que  on  leur  faisoit  en  leurs  jurisdiclions 
touchans  les  choses  dessusdictos  ;  et  se  plaingnoîent  fort. 

Et  vendra  aucunefToys  ung  sergent  royal  en  plain  auditoire, 
Boy  disant  avoir  commission  dclTendre  h  l'ofTicial  qu'il  ne 
liengne  congnoissance  de  la  cause,  et  sans  demander  main 
moyenne.  Et  se  l'olBcial  en  fait  relTus,  et  fut  ores  le  reffus 
raisonnable,  on  saisira  le  temporel  de  l'arcevesque  ou  cvesque 
sans  aucune  congnoissance  de  cause,  combien  que  la  juris- 
diction ecclésiastique  ne  soit  en  rienssubgetteà  la  temporelle. 

■  Ces  leklrcs  du  at  août  i^Sj,  que  l'on  poumit  rcconitituer  presque 
phrase  par  phrase  grice  au  commonluire  do  Jean  Jouvcnel  des  i;nia« 
(fol,  109  ^'-111  i*|,  ne  DOU9  soDtpoiDt  parvenuoi.  Elles  Irallaienl  doUoi- 
menl  de  la  roonaissance  des  contrats.  D'après  Jean  Jouvcnel,  désavouée* 
par  tous,  elles  n'éuienl  (loinl  appliquées  par  le  duc  de  Bourgogne. 
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Et  si  ont  les  prêtas  leur  jurisdiction  spirituelle  et  ofBdera 
pour  icclle  e\cerccr.  Et,  à  cause  de  ce,  en  riens  ne  sont  sub- 
getz  de  vous,  nostre  souveraio  seigneur,  ne d'HuUres  seigneurs 
temporelz.  Ce  non  obslant,  plusieurs  appellercnldesoffidaulx, 
de  leurs  sentences  et  appointemens  en  Parlement,  et  à  la 
Chancelerye  on  baille  adjournemens  en  cas  d'appel,  comme 
on  feroit  de  la  jurisdiction  layc,  et  les  reçoit  on  en  Parlement 
à  dire  leur  cause  d'appel  :  qui  est  chose  des  raisonnable,  ne 
plus  ne  moins  que  se  onappelloit  de  ung  juge  lay  devantrof- 
flcial.  Et,  qui  plus  est,  ceulx  qui  appellent  sontevcommuniez: 
le  juge  lay  ou  la  court  de  l'arlement  contraindra  le  juge  ec- 
clésiastique à  absouidre  l'appéllant  ;  laquelle  absolucion,  à 
tout  considérer,  ncdevroil  point  estre  i-eputée  elTecluelle. 

Il  y  Q  aussi  seneschaulx,  baîllifz,  prevostz  forains  royaulx 
et  aultres  justiciers,  tant  de.vous  que  des  seigneurs  particu- 
liers, qui,  «piant  ilz  prennent  ou  détiennent  clercs,  ilz  ne  les 
vcullont  rendre  dedcns  le  temps  de  droit,  et  quierent  de  exe- 
cucions  ou  manières  dedislayer.  Et  aulcunesfoys  les  laissent 
aler,  et  dient  qn'ib.  sont  eschappés,  nu  treuvent  aultres  cho- 
ses frivollcs.  El,  pour  ce  faire,  prennent  aucunesfoys  argent 
de  eulx,  en  encourant  les  sentences  de  droit,  que  sont  gran- 
des. El,  combien  que  on  puisse  dire  et  mainlcnirraisonnable- 
ment  tel/,  olïiciers  estre  excommuniez  ipso /ado  selon  droit, 
loutevoyc  on  enij>esche,  rie  Tait  et  non  de  droit,  à  tes  faire  dé- 
noncer et  avoir  encouru  lesdiles  sentences  par  commande- 
mens,  inhibicions  eldelTenses,  prinscdc  temporel  des  prélats, 
et  les  vcult  on  condempner  en  amendes.  Et  ses  (sic)  maniè- 
res sont  nouvelles  :  car,  ou  temps  passé,  on  usoit  de  toutes 
monicions  et  excommeniemens  contre  lous  juges  tant  royaulx 
que  aullres,  si  non  conli-e  la  court  de  Parlement.  Et  si  Ireuvc 
l'en  bien  que  aucunesfoys,  parunesommacion  gracieuse  ou 
adverlissement  valanl  monicion,  on  a  summô  les  roys  de 
France,  lesqucl/.,  par  le  moyen  de  ce,  se  adviserent. 

Et,  oultre,les  gens  et  ofllcicrz  du  Koy  et  aussi  d'aultrez  ju- 
ges lais  empescbent  aux  juges  cl  officiers  ecclésiastiques  la 
prinse  dez  clercs  et  presblres  leui-s  subgetz,  combien  que,  de 
toute  bonne  raison,  elle[sl  Icurcomiiettent  et  appartiennent, 
aussi  bien  et  mieulx  que  à  la  jurisdiction  laye,  laquelle,  quel- 
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que  chos*  que  on  dyc,  n'y  a  aucun  inlerest  recevable  on 
raisonnable,  si  non  les  mcngcrics  et  abus  qni;  font  les  odl- 
ciers  lays  où  tlz  proffiltcnt.  El  cncnrcs,  quant  les  officiers 
ecclésiastiques  plusieurs  foysre<]uicrent  les  officiers  royaiili 
qu"ilz  prengnent  ung  clerc,  ilz  ne  le  veulent  faire,  se  ih,  ne 
ont  profBt,  et  empcschent  que  on  les  prcngne  :  par  quoy 
pliisictirs  crismes  et  dclitz  demeurent  impugnis.  Et  se  ilz 
les  prennent  ponr  bailler  à  la  jurlsdiction  ecclésiastique,  ilz 
retendront  l'or  et  l'argent  que  ilz  auront  sur  eulx  et  leurs 
aultres  meubles,  se  ilz  les  treuvenl,  sans  en  vouloir  faire  rcs- 
titucion  :  qui  est  chose  très  dcsraisonnabic;  car  îl  n'est 
doubte  que  les  meubles  suivent  le  corps.  Et  souvent  détien- 
nent lesdiz  clercs  et  leurs  meubles,  soubz  umbre  des  mises 
faictes  à  faire  les  infnrmacions  et  de  leurs  dcapens  fais  en  la 
geôle,  et  soubz  umbre  des  cas  previlegiés.  Et  les  contraîn- 
gnent  à  composer  ;  et,  quant  ilz  les  rendent,  ilz  les  baillent 
chargés  des  cas  qu'ilz  dient  prevîlegîés,  en  faisant  inhibicîon 
et  deiTcnse  de  non  les  délivrer  sans  le  consentement  de  la 
jurisdiction  laye,  et  eulx  appeliez  ;  et  souvent  advient  que,  se 
ung  clerc  est  pugny  par  le  juge  ecclésiastique,  le  juge  lay  le 
reprendra  et  condcnipnera  en  aucune  amende,  et  tellement 
que  les  juges  ecclésiastiques  ne  pevent  faire  franchement 
justice  et  raison  de  leurs  clercs.  Et,  pour  abrcsger,  par  vojcs 
indirectes  et  obliques,  tiennent  les  oUiciers  royaulx  et  d'aul- 
tres  seigneurs  temporelz  manière  de  énerver  comme  de  tous 
poins  la  jurisdiction  spirituelle,  sans  cause  ou  apparence 
quelconques  ;  et  ne  leur  sufHst  pas  seulement  de  empeschcr 
ladite  jurisdiction  à  cxcercer  par  ceulx  ausquelx  clic  appar- 
tient, mais  la  veullent  appliquer  à  eulx. 

Et,  combien  aussi  que  la  congnoissance  des  testamens  seu- 
lement doit  appartenir  à  la  court  ecclésiastique  et  au  Roy 
par  usaige,  et  non  à  aultrc,  loiUevoye  les  gens  du  Roy  seuf- 
frent  que  les  aultres  justiciers  et  officiers  lays  en  congnois- 
sent  comme  le  Roy,  et  entreprennent  en  ce  sur  la  jurisdiction 
ecclésiastique  et  aussi  sur  le  Roy  mesmes,  sans  ce  que  lesdiz 
officiers  du  Roy  y  mettent  aucun  remesde.  Et  aussi  n'est 
doubte  que,  des  légats  fuis  à  causes  piteuses,  la  congnois- 
sance et  poursuite  appartient  à  la  jurisdiction  ecclésiastique. 
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Toulevoye.en  ce.  les  gens  du  Roy  souvent  y  donnent  de  grans 
empeschemens  contre  raison. 

Et,  s'il  advient  que  les  juges  ecclésiastiques  mettent  en 
prison  aucun  leur  subget  pour  juste  ou  apparente  cause, 
souvent  il  vendra  ung  officier  royal,  et  aucunesroys  ung  sim- 
ple sergent,  lesquels  vouidront  avoir  sans  congnoissancc  de 
cause  le  prisonnier,  et  feront  commandement  que  on  leur 
baille.  Et,  se  on  le  refuse,  ou  que  on  se  oppose,  on  rompera 
les  prisons,  et  les  osteront  de  la  main  de  leur  juge  ordinaire, 
non  obstans  opposicions  ou  appellacions. 

Et,  combien  que  tous  conjoings  par  mariage  doivent  garder 
le  saint  sacrement  en  tout  honneur  et  révérence,  sans  com- 
mettre adultère,  toutevoyc  la  court  séculière,  au  regard  de 
ribauldes  mariées  que  on  scet  notoirement  estrc  telles,  em- 
pesche(nt)que  l'Esglison'en  ait  congnoissance.ct  si  n'en  font 
aucune  punicion,  combien  que,  ou  temps  passe,  on  les  fai- 
soit  morir,  et,  des  drois  civiU  nouveaulx,  on  les  doit  batre 
publiquement  par  la  ville.  Et,  en  ce  cas,  n'est  double  que 
l'oRimc  et  la  femme  de  la  condition  dessusdicte  enfraingnent 
bien  la  sauvegarde  de  Dieu  et  du  saint  sacrement  de  mariage, 
dont  â  l'Esglise  prïncipalmcnt  appartient  la  congnoissancc. 
Unde  Pauius  aposlolas  fornicatorem  excommunicavit  (/  ad 
Corinlh.,  v)  '  ;  xxiiij,  qu.  I,  c.  Aadivimas  *. 

Et  si  vont  plusieurs  sergcns  et  ofllciers  royauk  et  aultrcs 
de  jurisdiction  secuHerc  aucunesfoys  par  le  païs.  et  se  bou- 
tent es  maisons  des  curtis  ou  gens  d'Esglisc,  et  leur  imposent 
qu'ilz  sont  ribaulx,  et  les  rençonnent;  et  fatildra  qu'ilz  aycnt 
argent,  ou  ilz  ne  cesseront  point. 

Et,  combien  que  de  toutes  manières  de  dismcs  de  droit 
commun  cl  par  ordonnances  royaulx,  appartiengne  la  con- 
gnoissance  à  la  jurisdiction  ecclésiastique,  comme  de  choses 
pures  spirituelles,  toulevoye,  soubi  umbre  de  ce  que  aucu- 
nesfoys la  partie  qui  doit  la  disme  dit  poursuyr  et  dislayer 
que  la  di.snie  est  infondce,  de  nouvel  incontinent,  par  cnnor- 
tement  de  partie  seuicmcnl,  on  fait  delTense  à  ta  jurisdiction 
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ecclésiastique  d'en  congnoistrc,  sans  proposer  la  declinatoirc 
devant  le  juge  de  l'Esglise,  ne  sans  enseigner  ou  faire  foy  de 
leur  fondacion  ou  feage,  qui  esl  bien  contre  raison  ;  et  mes- 
mement  que  es  ordonnances  royatilx  est  contenu  que  à  l'Es- 
glise en  appartient  la  congnoîssance,  et  non  au  Roy. 

Et  quant  aucuns  cas  de  nouvellelé  se  exécutent  par  aucun 
Juge  ou  exécuteur  séculier  pour  aucun  bénéfice  ayant  cbre 
dames  ou  aultre,  et  en  matière  pure  spirituelle,  l'exécuteur, 
de  son  auctorité,  commettcra  au  gouvernement  dea  cures  et 
aultres  choses  spirituelles.  Et,  se  il  y  a  sa  mis  ou  interdît, 
fera  chanter,  ou  lèvera  ie  ses,  et  fera  faire  toutes  choses  spi- 
rituelles, sans  ouyr  le  prcslal,  ne  le  requérir,  auquel  tout  se 
appartient. 

Et  si  est  vray  que,  ou  préjudice  tant  de  la  jurisdiction  spi- 
rituelle que  temporelle,  les  juges  royaulx  eslargissent  et 
extcndent  trop  les  cas  que  ilz  dient  estre  previlegiés  :  telle- 
ment que.  se  une  personne  voit  une  chèvre  entrer  en  ung  jar- 
din, uu  se  une  josne  fille  se  meffait  de  sa  vou lente,  sans  force 
ou  violence,  ou  se  deux  s'entrebatcnt  ou  chemin  publique, 
et  semblables  plusieurs  cas,  ilz  diront  que  il  y  a  saulve  garde 
enfrainte,  et  que  ilz  en  auront  la  congnoissance,  et  ne  seuf- 
frent  pas  que  les  juges  ordinaires  de  la  jurisdiction  tempo- 
relle ou  spirituelle  en  congnoissent. 

Et  aucunesfoys  est  advenu  que,  si  les  officiers  ecclésiasti- 
ques ont  congneu  de  une  cause  matrimoniale  ou  de  heresie 
ou  aultre  spirituelle,  la  partie  citée  ira  devant  les  ofllciers  de 
la  jurisdiction  temporelle,  et  donra  à  entendre  que  la  cause 
est  pure  prophane  ;  et,  à  son  assercion,  sans  veoir  le  libelle, 
on  baillera  une  lettre  par  laquelle  on  fera  inhibicion  au  juge 
ecclésiastique  que  il  n'en  congnoisse  plus... 

[Fol.  ii3  v°.]  Et  à  la  court  ecclésiastique  appartient  de 
faire  garder  les  grans  fcsies,  comme  Pas  que  s,  la  Penthecouste, 
et  a  l'en  coustume  que,  lesdiz  jours,  les  bouchers  et  aultres 
marclians  ne  détaillent  riens  publiquement;  et  se  vendent 
les  choses  le  samedi,  cl,  se  on  fait  le  contraire,  y  remédier  et 
pourvcoir  au  satut  des  âmes.  Ce  non  obstant,  la  jurisdiction 
temporelle  souvent  l'empesche,  et  deffcnd  au  juge  ecclésias- 
tique qu'il  n'en  congnoisse. 


îdbyGoOgle 


3t6  PRASHATIQVE   HA^CTIO^   DE   BOURGES 

Et, combien  que  il  soit  licite  àungchascundepiissersoubz 
les  seaulx  de  TEs^lise  toutes  manières  d'obligacions,  vendi- 
cîoDS,  donacions,  eschanges,  procuracions,  bauU,  fermes  et 
arrendemens  et  toutes  aultres  manières  de  contratz,  toule- 
voye  les  ofDciers  du  Roy  Tont  souvent  delTensc  aux  subgelz 
du  Roy  que  ilz  ne  le  facent,  et  s'efforcent  d'empeschcr  les 
notaires  de  l'Eaglise  que  ilz  n'aycnt  maisons  ou  logis  en  pu- 
blique place,  où  le  peuple  puisse  avoir  assés  à  eux;  qui  est 
boster  leur  franchise  et  liberté,  et  desroguer  aux  drois  de 
l'Esglise... 

Et  en  aucuns  diocèses,  es  cures  et  moustiers,  les  oBlcieFs 
lays  veullent  et  font  une  manière  de  visitacion,  comme  se  ilz 
estoientevesquesou  arcevesques  ou  arcediacres,  et  font  exac- 
tion d'argent,  par  fourme  d'amende  et  aullremcnt,  sur  les 
curés  et  margliers.  Et  aucunesfoys  saisissent  le  temporel  du 
povre  homme  d'Esglise  ;  et  toutevoye  il  est  cler  que  à  la  ju- 
risdiction  ecclésiastique  se  appartient,  et  non  mie  à  la  sécu- 
lière. 

Et  est  grant  pitié  des  abus  que  font  vos  ofliciers  contre  les 
gens  d'Esglise  et  leurs  jurisdictions..  A  quoy,  comme  roy  tres 
chrestien  et  1res  catholique  et  bras  dextre  de  l'Esglise,  devé» 
pourveoir.  Kl  in  hoc  mageslas  laa  sit  legibus  ornala,  et  inlel- 
lige  clamorem  meam. 

La  .iiij'.  consideracion  sur  ce  point  pourrait  eslre  que  on 
mepourroitdirequc  je  ne  parle  du  fait  et  abus  de  l'Esglise. 
Et,  se  vous  y  povoz  pourveoir,  je.  sui>:  preslat  comme  indi- 
gne :  et  ne  vouldroye  pas  dire  chose  qui  fut  ou  deshonneur 
de  nostro  saint  Père,  de  toutes  les  personnes  ecclésiastiques. 
Que  il  n'y  ait  abus,  il  en  y  a  largement.  Et,  comme  chef  et  la 
première  personne  ecclésiastique,  appelles  vos  preslas  et  ceulx 
de  vostre  sanc,  et  y  povez  pourveoir.  Et  pource  que,  à  Char- 
tres, aucuns  en  vouidrent  faire  doubte,  je  me  levé  et  dis  que, 
l'an  mil  .iij'  .iiij  ".et  .xviij.,  la  matière  fut  haultement  traictée, 
et  conclud  que  vous  povés  présider  au  Conseil  de  vostre  Esglise 
de  France,  et,  par  leur  advis  et  de  ceulx  de  vostre  sang  et  Con- 
seil, conclurre  ou  fait  des  libertés  et  franchises  de  vostre 
Esglise  et  en  faire  loy,  ordonnance  et  Pragmatique  Sanction, 
et  icelle  faire  garder  et  observer  par  toutes  voyes  deues  et  rai- 
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sonnables  <.  Et  pareillement,  l'nn  mil  .iiij'.  et  .vj..oii  il  y 
avoit  encorcsdc.ij'.  à  .xij  ".  arceveM]iics.  evesques  que  abl)és 
ctchappitres,  ou  procureur  pour  ciilx.ct  de  vostresang,  mys. 
ducz,  contes  et  barons,  et  encores  de  .ij.  à  .iij'.  notables 
clercs  *  :  et  y  eut  ordonné  plusieurs  clers  à  debntre  la  ma- 
tière, et,  entre  les  aultres,  y  estoit  M"  Estienne  FilUastre, 
doyen  de  Reims,  bien  notable  clerc,  qui  allégua  le  chappitrc 
Aliud  etvoult  maintenir  le  contraire  de  ce  que  dit  est.  Mais 
M.  mon  père,  dont  Dieu  ait  lame,  par  l'ordonnance  du  Roy, 
luy  respondit  et  monstra  clercnient  que  il  avoit torl  ;  et  ledit 
doyen,  con^^noissant  sa  faulle,  se  revoca...  '. 

Et  qui  vonldroil  reciter  Ions  les  abus  de  l'Esglise  et  les 
vices  des  subgets  d'icellc,  on  auroit  beaucop  affaire.  Et  nous 
avons  U  Pragmatique  Sanction,  que  je  tieng  juste,  saincte  et 
raisonnable,  et  que  le  contenu  d'icellc,  bien  entretenu,  est 
poiirfitablo  pour  la  chose  publique  de  vostre  royaume.  Matz 
je  croy  que  il  n'y  ait  preslat  de  vostre  royaume  ne  chappîtres 
ou  aultres  personnes  ecclésiastiques,  et  n'est  double  que  il  y  a 
des  abus  largement,  que  pleut  à  Dieu  que  tout,  tant  en  spiri- 
tualité que  en  temporalité,  fost  bien  reformé.  Et,  pour  parler 
du  fait  des  gens  d'Esglisc,  il  y  a  princes  et  membres  en  ma- 
nière de  tircnnies  aussi  bien  comme  es  princes  lays...  Car  au 
jour  duy  les  povres  brebis  cnfTans  de  l'RsglIsc  n'ont  comme 
nulK  pasteurs  qui  pensent  du  salut  de  leurs  armes,  et  sont 
séparées  et  dispergées  par  les  champs,  sans  ce  que  il  y  ait 
personne  qui  les  radresse,  et  les  laissent  l'en  en  erreur  par  les 
champs,  montaigncs  et  vallées,  sans  ce  que  il  y  ail  personne 


■  Ps»aRe  reproduit  giar  Baaiicoiirt  (V,  loGI. 

'  Jesn  Jou'onel  a  liii-mi'mB  donné,  à  plusioiin  roprîses,  siirU  compo- 
sition de  l'ssMimblie  ilo  lioB.  des  ronseignemcnts  difliircnts  :  din«  son 
Histoire  de  Cberlri  VI.  Il  p»rle  do  lîi  archeïiqiies  ou  évêqnos  présents  ; 
dant  un  diecouridD  i.ISri&a,  de  i4o  &  3aa  prélats  (Den  il)  C,  La  ditolatioa..., 
I,  So8  ;  cf.  La  Fr.  et  le  Gr,  Seh.  d'Oceid.,  III,  tS6). 

'  Coi  souvenir»  manquent  d'oiactitudc.  Le  dojien  de  lltilau  s'ippeliit, 
non  pas  Etienne,  mais  Giiillaumo  Fillasire,  et  l'incident  du  7  décem- 
bre ifio6.  auquel  11  cet  (ait  allusion,  provoqua  une  réprimande  mati^sadc, 
non  pas  deJctn  Jouvenel,  le  père  (qui  ne  prit  la  parole  que  le  10  déccDi' 
brol.maitdu  Chancelier  de  France,  Arnauld  de  Corli<<i(B:>urgeoii>  du  Ches- 
tenet,  Mùl.  da  coaeilc  de  CiMiiance.  Pr..  iGi,  lai  ;  liclig.  de  ^aintDeityt. 
ni,  468;  cf-  La  Fr.et  fe  Gr.  Seh.  d'Oceid.,  111.  i6o). 
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qui  les  requièrent.  El  les  plusieurs  n'entendent  que  à  toute 
ambition,  convoitise  et  rapine,  et  les  aultres  sont  josnes 
d'aage  et  de  congnoissance  que  c'est  que  d'eslre  prélats.  Dont 
vous  et  ceulx  qui  sont  autour  de  vous  sont  causes  :  car  vous 
voulésqu'ilz  soient  prclals,  et  cscripvés  à  chappitres  pour  les 
eslire,  au  Pape  pour  les  pourveoir.  El  affirnie  l'en  que  c'est 
merveilles  de  leurs  suffisance.  Et  quant  ilz  y  sont,  on  trou- 
verraquece  sont  les  plus  convoiteuxet  pompeux  qui  y  soicol. 
Et  ainsy  je  puis  jurer  que  vous  et  plusieurs  d'autour  de  vous 
sont  causes  de  ce  que  les  povres  brebis  sont  mal  gouvernées, 
et  parce  que  es  pasteurs  delTaull  ce  qui  y  doit  eslre,  et  y  est 
ce  qui  n'y  doit  tnye  eslre...  Helas  !  povre  peuple,  que  feras  tu? 
D'une  pari,  vous  cl  vos  officiers  les,  non  mye  tondez,  mais 
escorchez,  en  leur  ostant  Icyne,  peau,  char  et  sanc  jusques 
aux  os.  Et  ce  petit  qui  demeure  pour  ronger,  les  pasteurs 
ecclésiastiques  le  suschent,  et  emportent  la  mouelle... 

Kl  ne  veulx  pas  dire  que  il  n'y  ait  plusieurs  prélats  qui 
sont  gens  de  bien  cl  qui  font  grandement  el  notablement  leur 
devoir,  tant  en  predicacions  que  aultremenl,  en  edifliant 
leur  peuple  pour  le  salut  de  leurs  âmes,  et  par  bonne  ma- 
nière ;  sans  faire  chose  digne  de  reprehension ,  ont  de  quov 
humblement  tenir  leur  estai  moyennement  sans  superfluité, 
et  mesmes,  bonnes  oeuvres  précédant  et  en  fait  et  en  parol- 
les.  le  proffît  raisonnable  s'en  peut  ensuir... 

Il  en  y  a  aucuns  qui  se  pevent  gouverner  si  deshonnesle- 
ment  qu'i  ne  sont  mye  dignes  d'eslre  pasteurs,  voire  mercen- 
naircs  :  car  seulement  ilz  ne  ont  regard  que  à  avoir  proffil, 
cl  contempnenl  toutes  choses  qui  sont  du  commandement. 
Or,  venons  et  ymaginons  que  au  jour  duy  ail  de  lelz  pas- 
teurs. Qui  y  remédiera  ?  11  semble  que  Dieu,  par  la  bouche 
du  prophète,  permet  à  vous  de  y  remédier.  Et  Ircuve  que  vos 
prédécesseurs  l'ont  fait,  el  que  iW.  faisoient  saiçir  tous  les 
bénéfices  que  on  tenoil  en  commande  et  les  pensions  que  on 
prenoit  dessus  les  dignités  et  bénéfices,  et  faisoient  pourveoir 
aux  bénéfices  selon  t'intencion  des  fondeurs,  tellement  que 
toutes  superfluités  cl  ordures  estoienl  relraintes...  Et  croy 
que,  se  il  vous  plaisoit  de  vous  adviser  el  reformer  les  abbus 
qui  sont  en  vosire  royaume  dessus  declairez,  que  vous  feriez 
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bien  que.  par  vostrc  moyen,  en  iing  bon  Concile  gênerai  re- 
mesde  j  feust  mis.  El  se  nostrc  saint  Pcrc  ne  vouloit  convo- 
quer le  Consille  pour  v  remédier  et  pourveoir,  que,  aprez  ce 
que  auriez  remédié  an\  abbus  qui  touchent  les  jurisdiction 
et  pollice  temporelles,  que  y  devriez  par  bon  conseil  y  met- 
tre remède,  se  cause  y  trouvez. 

Et  qui  vouldroit  cerchier  les  escriplures  anciennes,  les 
deffaultes  des  presfatrcs  ont  esté  causes  en  divers  temps  que 
les  princes  temporelz.  voire  oucunesftiys  les  tirans,  ont  fait 
sur  l'Esglise  et  aultrc  peuple  de  mcrvcillieux  exploix. 

Et  si  on  me  dit  pourquoy  je  ne  dy  aussi  bien  que  on  ait 
recours  au  Pape  pour  refTormer  tclz  abbus,  car  c'est  à  iuy 
aiTaire,  et  ne  sçaj  que  faire  de  raoy  repenlir  d'avoir  mis  en 
cscript  ce  que  dessus  est  dit  ;  toutevoyc  il  n'y  a  riens  que  je 
n'aye  trouvé  en  escript.  Et  ne  vouldroyc  pas  dire  que  en  nos- 
tre  saint  Père  ne  es  cardinaulu  ne  aultres  estaus  en  Court  de 
Rommc  les  choses  dessus  dictes  ayent  lieu...  ' 

Cesle  partie  se  pourroil  fort  dislater,  nomie  que  je  vous 
veuille  Taire  oroison  ou  rcquesle,  mais  une  manière  d'uvis  et 
exhortacion  brîefve  ;  et  de  tout  ferés  ce  qui  vous  plaira.  Et 
n'est  que  ung  peliladvertissementoùje  prendray  .iiij.  consi- 
deracions  :  la  première  touchant  l'Esglise,  où  il  y  a  beaucop 
d'abus.  Et  faictes  tenir  vosli-c  Pragmatique  Sanction  en  ses  ter- 
mes et  requérir  à  noslrc  saint  Père  que  il  face  ung  bon  Consille 
gênerai,  où  il  soit  présent  en  personne,  et  que  là  vous  et  les 
aultres  princes  terriens  envoyés,  et  que  on  monstre  les  excès 
et  abbus  qui  se  font  et  commettent,  et  que  tout  soit  bien  re- 
formé, en  ensuivant  ce  que  dit  l'Apostre,  ad  ftamanos,  .xiij'- 
cap.  :  Omnia  re/ormando  cl  cogiUindo  que  lU  voluntas  Deî 
beneplacens  el  bene  perfecla  '.  Et,  en  tant  qui  touche  vostre 
Esglise  de  France,  faictes  que,  en  ensuivant  vostre  Pragmati- 
que Sanction,  ilz  tiennent  leurs  Concilies  provinciaulx,  et 
que  vos  oUiciers  leur  baillent  par  cscript  et  déclaration  les 
abus  que  ilz  veuilcnl  maintenir  estre  commis  par  les  juges 
ecclésiastiques,  en  les  sommant  que  ilz  les  corrigent  et  que. 

*  Pissage  imprimé  par  Bciucourt  (V,  m). 
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de  ce  que  il  leur  semblera  que  ilz  doivent  user,  que  iîz  vous 
en  adverlisscnl,  on,  si  non,  vous  y  pourverrez  par  raison... 


89.  —  Extrait  des  registres   capiliUaires  de  la    cathédrale 
d'Orléans.  —  6  el  8  juillet  i4ôa. 

{Krcb.  du  Loiret,  G  lOg,  foL  i5.) 

(^nclusum  fuitquod  ex  parte  cap î tu li  însistetur  in  Conci- 
lio  per  Ecclesiani  Gallicanam  Bituris  celcbrando,  et  in  codem 
Concilio  misai  concludant  pro  capitule  sccundum  memombU 
lia  in  capitule  lecta,  et  eisdcm  misais  tradatur  procuracio. 

Dominus  decanus  ecclesie  .\urcliancnsis  est  œnstitutus  per 
capitulum  procurator  ad  eundum  Bituris  in  Concilio  Ecclesie 
Giillicane,  ad  concludendum  secundum  memorabilia  et  ins- 
truction es  ei  data  per  capitulum  et  signata  ;  et  quod  habeat 
per  manus  bursarii  .xi.  scuta  anri. 

Ad  quam  quidem  conclusioncm  sic  factam  hodio  mane  se 
opposiierunt  domini  Hugo  Billet,  Johanncs  Mignon,  Johan- 
nés  de  Guicrlav,  l'etrus  Compaing  et  Johannei'  Baudry,  et  ne 
duo  procnratnria  eîdero  domino  dccano  tradantur,  sed  solum- 
modo  teneat  conclusïo  die  jovis  ultimo  facta. 


86,  —  Am  émis probahiemenl  dans  l'assemblée  da  clergé  de 
France  el  émanant  soit  du  Conseil  soit  ttun  groupe  de  pré- 
lats. —  [Bourg(?s,  juitlel-aoAt  i^âa  7]. 

(Bibl.de  PolUere,  ms.  tib,  fol.  18.) 

Circa  articulum  de  electionibus,  si  vidcretur  expediens  pro 
differenciis  inler  sanctissimum  Dominum  nostrum  et  prelatos 
hujus  regni  sedandis,  clcctiones  metropolitanarnn],  cathedra- 
lium  et  abbatinlium  cccicsiarum  canonice  per  cos  ad  quos  de 
jure  spectat  celebrentur.  ConTirmatio  vero  cathedralium,  mc- 
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tropolitanamm  ecclcsiarum  et  abbatiarum  cxemptaruiu  elec- 
lionum  per  Papam  fiant.  Abbatiarum  nutcm  non  ciempta- 
riim  Papa,  per  bicnnium,  velil  concedcrc  per  ordiiiarioa  con- 
flrmationes  fieri;  sic  lanien  quoij  per  ipsos  abbates  dcbitum 
Sdelitatis  et  obedienlie  jurantentuiti  Sedi  apostolice  prestetur, 
ut  ex  hocjuscligendi  illisad  quospcrtinetrcserveturac  débi- 
tas bonor  Sedi  apostolice  dcreratur;  cum  ad  ipsum  ctii  uni- 
versalis  gregis  dominici  cura  precipuc  incumbil  precipue  spec- 
let  prospicere  eos  qui  pastoral!  cure  preficiuntiir  esse  iii  vita 
et  moribus  jdoneos  ac  per  canonicam  cleclioneni  promotos. 
Ac  eliam,  ut  nietropolilanis  in  boc  deforalur,  elecliones  qui 
fuerint  de  cathcdralibua  celcbratc  prius  eorum  metropohtanis 
presententur,  qui,  electionis  procesau  cxaaiinato,  cnusam 
ÎDstructam  ad  Sedcm  apoatoHcam  inTra  .xv.  dies  remillant  '. 
Confirmati  quoque  per  Papam  preslcnt  ipsis  metrupotitanis 
débita  juramenta.  Bénéficia  vero  ipsorum  conlirmatorum  seu 
promotorum  in  Curia  per  Papam  conferontur. 

Circa  articulum  aimatarum,  si  vidcrelur  expcdiens,  quod, 
ad  rclevandum  istiid  regnuni  ab  oncribus  et  excessiva  taxa 
annatarum,  sanctissimus  Dominus  noslcr  vclit  dare  commis- 
sariosqui,  una  cum  ordinariis  locornm.  de  vero  %alûrc  ecclc- 
siarum alioruniquc  bcneficiorum  informenlur.  Qua  înforma- 
lione  babita,  taxa  annale  ad  tertiam  parlem  veri  valons  be- 
neficinrum  reducatur.  Quodque  bujusmodi  annate  medielas 
inTra  scx  menscs  a  die  adepte  possessionis,  alia  vero  medie- 
tas  infra  alios  sei  mcnses  sequentessolvatur. 

Circa  articulum  de  coltationc  beneficiorum,  si  viderclur  ex- 
pedire,  quod,  hoc  ut  Papa,  qui  par  cum  ordinariis  oiius  gerit, 
parlem  etiam  coUationis  beneficiorum  sallem  habeat,  bénéfi- 
cia in  sex  mcnsibus  allernativis  vacancia  libère  ad  ordinario- 
rum  pertineant  collationcm  ;  in  aliis  vero  sex  mcnsibus  ad 
Papam  :  ila  lamen  quod,  ut  multiplicalio  et  confusio  cxpec- 
lalivarum  evîletur.  Papa,  secundum  alias  cum  domino  Min- 
doniensi^  prolocula,  .tv.  sinml  mandata  ud  unamquamque 
collationem  concédât ;ac, ni  urdinariiabonereprovidendi  illis 


tïGoogle 


3aa  PRAGMATIQUE   SANCTION    DE   BOl'KGES 

de  Universilalibus  relevenlur,  primum  inandaluni  de  quibus- 
libet  quatuor  presuppositts  Univei-sitatum  concedatur  ;  au), 
ai  mcnsium  allernaliva  non  placeat,  beiieficîorum  alterna- 
tiva  servelur,  ac  mandata  sub  eisdem  modis  et  ordinc  conce- 
dantur,  réservation ibus  tomen  famitiarium  sanctissimi  Do- 
mini  nostri  et  dominoruni  cardinatium  ac  aliorum  ofiicîa- 
liiim  apoatolice  Sedis  de  quibus  in  articuto  domini  Mindo- 
ntensia  semper  saNis. 

Circa  articuhim  de  causi's,  si  videalur  expediens,  quod  om- 
nea  cause,  cxceptis  majoribus  electionam  metropolitananira, 
catbedralium  ecclesiarum,  monasteriorum,  d^nitntum  majo- 
rum  post  pontificales  et  principalium  in  collegîati».  tracten- 
tur  et  Piniantur  in  partibus,  nîsi  per  appellationem  aut  que- 
retam  apud  Scdenn  apostolicani  fuerint  introduct«  ;  quo  casa, 
si  causa  fuerït  super  re  cujiis  fructus  decem  llorenos,  aut,  ubi 
non  est  valor  annuus,  cujtis  eitimacio  centum  florenos  non 
excpdat,  talis  causa  per  rcscriptnm  usque  ad  iinem  Utis  in- 
clusive in  partibus  tractetur.  Ubi  vrropredictassomnias excès- 
serint,  saltim  in  sccunda  et  tertîa  instantiis  apud  ipsam  Se- 
dem  npostolicam  Iractari  possint  et  fmiri,  niai  forte  propter 
defTcctuni  jusLicie  aut  justiim  metum  în  partibus  de  quibus 
summarie  constiterit  videatnr  causai»  ipsam  in  casibtis  su- 
pradiclis  apud  Gandcm  Sedem  fore  retincndam.  Cause  vero 
révérend iasimoru m  dominorum  cardinatium,  Scdis  aposto- 
lice  offlcialium,  ipsiusque  snncLissimi  Domini  nostri  et  dicto- 
rum  dominorum  familiarium  aliorumque  cuiialium  ac  perso- 
naruminfrasexdietas  légales  aCuriaRomanadistanlium  aut 
dominio  directo  vcl  ulili,  immédiate  scu  médiate,  Romane 
Eccleaie  subjectarum  in  premissis  nutlntenns  includantur, 
Bêd  nec  aliarum  personaruni  que  ooncorditer  consenserint  de 
jnresuo  in  dicta  Curiaexperiri.  Ac,  ut  Trivole  appellandj  ab  in- 
terlocutoriis  occaaio  precludntur,  quod  illi  qui  Trivole  appel- 
lasse  cnnvicti  fuerint,  ultra  expensarum  condampuationem 
aliasque  juris  penas,  in  .\l.  florenorum  auri  de  Caméra  pena 
multenlur,  que  somma  parti  lèse  applicetur. 

El  nt  omnis  via  frandibus  precludatur,  in  citacionibus  quas 
de  Bomana  Curia  emanare  contigcril,  per  aclorem  in  prima 
instancia  jus  exprimatur  quo  se  fundare  intendit,  nec  in  pro- 
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secutione  atiud  possit  deducere,  ad  hoc  ut  reiis  citatus,  viso 
jure  adversarii,  instructus  venial,  deiiberetque  plenius  ulrum 
velit  cedere  vel  contendere,  niai  forle  actor  jus  quod  ante  ip- 
sam  citacionem  sibi  competebat  probabililer  ignoraverît,  de 
quo  saltem  per  proprium  juramentum.  si  alias  fuerit  honesla 
persona,  fidem  facere  posait  el  leneatur. 


87.  —  liéponsesde  l'assemblée  du  clergé  de  France  aux  propo- 
sUions  faites,  de  la  part  de  Nicolas  V,  par  le  cardinal  Guil- 
laume d'Bstouteville*.  —  Bourges,  g  août  i^âa. 


liée  sunt  que  ex  votis  et  deliberationibiis  majoris  partis 
congrégation! s  ex  ordinatione  regia  Bituris  celebrale  elicî  pos- 
sunt.  Que  si  Majestati  régie  placuerint,  poterunt,  sub  protea- 
lationibus  que  inferius  inseruntur,  revcrcndissimo  domino 
Cardinali  cuin  omni  reverenlia  pro  finali  communicatione  et 
responsione  hujus  congregationîs  presen  tari, declarando  quod, 
si  quealia cum  aliis  nunciis  Sedis aposlolice  vel pcr  ipsos  nun- 
cios  in  hac  maleria  fuerint  prolocuta,  nulla  tamen  coactusa 
veloblata. 

In  primis  aulem  protestandum  videtur  quod,  per  bec  que 
subsequunlur  et  ad  que  aperienda  propter  venerationeni 
Sancte  Sedis  et  presenliani  revercndîssimi  patris  domini  Gar- 
dinalis  *,  Rex  et  Ecclesia  regni  et  Delphinatus  Vîennensis, 
iicet  nunc  in  pauco  numéro  congregala,  facilius  inclinantur, 
non  intendunt  Rex  îpse  et  Ecclesia  ab  obscrvatione  jurium 
n  et  antiquorum  canonum  ac  regularum  sancto- 


■  Beiucourt  iV,  3i3)  déplorait  U  perle  dei  acte^  de  l'asiemblée 
de  Bourge*  de  i&53.  La  pièce  luivaDte  le  trouve  IraiDcrile  i  U  tois  dlni 
un  m«.  de  Poitiers  et  dans  un  ms.  d'Oifonl.  Ëllu  a  éli  ciUe,  d'après  le 
premier  de  ces  mss.,  par  M.  Paul  Viollet  (Hist.det  iaalUalioiis,  11,  33y,  353, 
ncle  3). 

■  Le  cardinal  Guillaume  d'Es  toute  vil  le. 
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rum  Patrum,  decrelorumquc  saci'orum  Coaciliorum  et  a 
Pragmatica  Sanclione,  que  nichil  aliud  est  quam  acceplatio 
prcinissoruiii  el  coiiveniens  applicalio  usus  ot  obscrvationU 
eorum,  rfccderc,  neque  tibcrtatibus  et  privillegiJs  Ecclesie 
regni  et  Delpliinatus  prejudiciuru  nliquod  gcnerare,  aut  illas 
Ycl  illa  infringere.. 

Protestatur  insuper  quod  que  inferius  subjunguntnr  ad 
preterita  négocia  vel  ad  ca  que  jam  vacavemnt  bénéficia  mU 
iiime  eiilcndanUir,  quin  ymo,  his  que  liaclenus  Tacta  sunt  in 
suis  vigore  et  inlegrilale  manentibus,  omnibusque  censuris 
et  impcdimenlisin  contrariumapposiliscessanlibusel  subla- 
lis,  liltera  aposloiico,  si  opus  est,  et  declaraliones  ante  ple- 
iiam  conclusionom  liabeanlur  ratificationis  et  conlirmatinnîs 
el  plene  sccurttalis  premissoruni. 

Girca  nrticuluni  de  provisione  snnclissimi  Domini  nostrî 
modcrni.e\dictisvotis  et  délibéra tionibuseliciturfîendadicto 
Domino nostro  piovisio  lalis,  quod  ipse,  teniporesuiponlifl- 
catus,  non  per  modiim  scu  sub  nomine  vacancic  vel  annale, 
sed  pro  provisionc  et  subventione  honesia,  pro  qua  concesse- 
rat  Pragmatica  felicis  recordalionis  domino  Eugcaioquintam 
partem  fruclnum  bencndonim  vacantium.  habebit  terliam 
parlcm  fnictuumprimi  anni  ecclesiarum  metropolîtanaruni, 
cathedralium  et  abbaciarum  eiemptarum  vacantium.  sive 
per  ipsum,  sive  per  ordinarios  electiones  in  pis  fade  conGr- 
mentur.  Quia  veto  hni occasione  gneirarum  quam  aliia  occa- 
sionibus  valor  et  rcddilus  ccclesiarum  regni  et  Delphinatus 
sunt,  procb  dolor,  phirimum  diminuti,ad  pctitionem  eorum 
quorum  interest  Det  primo  reductio  taxû  et  modcralioad  ve- 
nim  valorem  modernum,  et  illius  modcrni  valons  solvent 
promoti  ad  dictas  metropolitanas,  cathédrales  et  abbatias 
exemptas  lerciam  partem  in  monela  usuali  patrie,  Parisius, 
Andegavis,  Lugduni  vel  Hotbomagi,  ad  soWentium  electio- 
nem,  collcctoribui*  a  Summo  Pontifice  et  requestâm  et  nomi- 
nacionem  domini  nostri  Régis  depulandis,  aut  commissis  per 
ipsos  in  (lictis  lacis  vel  singulis  provinciis.  Hujus  autem  taie 
solucio,  si  in  vila  promoli  facla  non  Tucrit,  nec  ad  heredes 
pTomoli,nec  ad  succcssorcm  in  dignilate  transsibil.  Et, si  bis 
aut  pluvjes  eodem  anno  una  ecclesia  vacavcrit.  quo  ad  dicte 
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taxe  solutionem  uoa  tantum  vacalio  censeatur.  Si  qui  etiam 
sint  qui  non  velint  taxe  reductc  ecclesiarum  suarum  reductio- 
nem  fleri,  sed  priorem  taxam  reductam  rcmanere.  solveat 
dicte  prions  taxe  reducte  terciam  partem,  ut  supra.  Solvetur 
aulem.  ut  supra,  in  ecciesiis  subjectis  rcgalie,  medietas  infni 
annum  a  die  adepte  plenarie  possessionis.etalia  medietas  in- 
Tra  médium  annum  sequentem  '.  In  ecciesiis  vero  non  sub- 
jectis  regalie,  medietas  infra  médium  annum  solvelur*  post 
collectionem  primorum  fnictuum,  et  alia  medietas  inrra  alios 
sei  proximos  menses  ^. 

Quo  ad  articulum  electîonum  et  confirmalionum,  quod  sanc- 
(Issimus  Dominas  nnster  permittat  libère  fieri  electiones  in 
metropolitanis,  calhedralibus,  abbactalibus  et  coUegiatis  ec- 
ciesiis. simililer  et  ad  alias  dignilates  clectivas  cl  confirmalio- 
nés  fieri  per  proximos  et  immédiate  superiores  secundum  for- 
mam  sacrorum  canonum. 

Circa  articulum  decollationibusminutomm  benericiorum, 
quod  servetur  Pragmatica  et  sacri  canones,  qui  volunt  ea  per 
coilatores  ordinarios  conferri,  et  patronos  ccclesiasticos  pre- 
sentaro  ad  ea  in  quibus  habent  jus  patronatus.  El  ul  sanctis- 
aimugdoniinus  noster  Papahabeat  habunde  unde  possil  pro- 
videre  suis  familiaribus  et  oflicialibus,  ac  etiam  familiaribus 
révérend issimoru m  dominorum  cardinalium,  si  ad  collatio- 
nem  unius  coUatoris  sint  decem  beneflcia,  possit  babere. 
tempore  sui  pontiQcatus  ',  mandare  ordinario  de  uno,  si  us- 
que  ad  quadraginta,  de  duobus,  si  usque  ad  sexaginta  sut 
supra,  de  tribuspossit  mandare  provîderi,  secundum  Tonnam 
capituli  Mandatam  ^  [liluli]  de  Rescriplis  ^.  —  Item  tamen 
quod  suo  tempore  non  possit  mandare  in  eadem  eccleaia  nisi 
de  una  prebenda,  et  quod  prebenda  et  dignitas  ubî  prebenda 
non  est  annexa  dignitati  pro  duobus  computentur.  —  Item, 


'  Mt.  d'Oxford  :  immeditle  sequentem. 

*  Ml.  d'Oxford  ;  tolvelur  iafra  aoi  meaiet. 

■  Mf.  d'Oxfnrd  :  lei  menses  praxime  sequcntes. 
'  .tfs,  d'Oxford:  hibere  summi  poatîQulus. 

*  Dicril.  de  Grégoire  IX.  1,  m,  38. 

■  Ml.  d'Oxfard  :  cap.  Uaudali  de  HefcriptU.  Ht.  de  PoitUrt  :  UaiiiUtuiu 
tiateris  de  ReEri^riplLS. 
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quod.BÎ  adcollationemejusdemcollatorisineodemannocon- 
lingat  vacare  plura  benellcia,  mandHla  apôstolica  quo  ad 
unum  *  dumlaxat  adimpleri  et  eiecutioni  mandan  paasiol, 
aiiis  benclictîs  ordinariis  collatoribus  ac  patronis  libère  re- 
oiansuris.  —  Non  posait  etiam  unus  collator  pro  omnibus 
beneficiis  cujuscumque  nature  ad  suain  collationem  speclan- 
tibu3,  quotcumque  sint,  uitra  dicta  tria  mandata  onerari.  — 
Item,  quod  bénéficia  choralia  et  eimilia  inca^hedralibus  et 
collegialts  ecclesits'în  numéro  beneficiorum  non  computen- 
tur,  nec  ad  ea  aut  ad  bénéficia  perresignalionem  simplicem 
vacancia  predicta  mandata  aposlolica  se  exlendant,  in  ceteris 
omnibus  Pragmalica  Sanctione  rémanente. 

Circa  articuliim  de  causis,  quod  servetur  decretum  uaque 
ad  celebrationem  Concilii  goneralis  vel  majorem  congregatio- 
nem  Ecclesie  predicte  Gallicane. 

In  hoc  autem  causarum  artîculo  et  omnibus  aliis  quibus 
inter  sanctam  Sedem  aposlolicam  et  Ecclesiam  regni  et  Del- 
pbinatus,  eidem  Sedi  semper  devotissimara  et  obedientissi- 
mam  ',  poasent  a  nonnullis  difToreacio  pretendi,  inlendit  Rex 
Christian issimu s,  nunc  arduissimis  regni  negociisoccupatus, 
convenienciori  ioco  et  tempore  Ecclesiam  regni  et  E>e)pfainatus, 
hic  in  pauco  numéro  congregatam,  solemnius  congregare.  Et, 
communicalis,  quodhucusqueinprolocuttonibus  hujug  ma- 
terie  factum  non  est,  regni  et  Delphinalua  calamîtatibus  et 
désola  lion  ibus  pennaximis  sanctissimo  Domino  nostro,  quem 
veraciter  creditur  et  velle  et  posse  regni  et  Delphinstus  neces- 
sitatibua  compati  et  subvenire,  cordique  habera  et  liles  mi- 
nuere  '  et  Traudibusobviare  et  ab  oneribus  *  et  expensis  rele- 
vare  subjectos,  bnna,  ut  speratur.  conclusio,  ad  sancte  Sedis 
aposlolice  honorem  et  regni  et  Delpbinalus  ulilitateni,  subse- 
quetur. 

Optât  autem  Rex  et  Ecctesia  regni  et  Delphinatus,  et  pro 
hoc  apud  eumdem  sauclissimum  Dominum  nostrum  humili- 


•  Le  n».  d'Oxford  •jouis  ici  le  mot  «  innum  u,  q\x\  a'a  poiot  de  «en*. 
■  Ht.  d'Or/ord  :  devollsslmini  obedicDtli. 

•  ail.  d'Oxford  :  dlrimere, 

•  Ml.  d'OJtford  :  omnlbui  Uboribus. 
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1er  ÎDtercedit  ',  celebralionem  Reri  Concilii  generalia  in  nacione 
Galicana,  sicul  in  paciDcatîone  Ecciesie,  ad  quant  cum  tantis 
twnque  conlinuis  laboribus  et  expensis  Ke\  ipae  noscitur 
ina^dasse,  promissum  ^  est.  fn  hoc  aulew  général!  celc- 
brando  Coocilio,  presidenlc  in  eo  indubitatissînio,  doclissimp 
et  probalissûno  Domino  noslro  sanctiasimo,  quod  ;iec  noslris 
nec  patrum  noelrorum  temporibus  vlsutn  est,  polerit  cum 
pace  omnium  et  quiète,  el  provisio  Sedi  apostoHce  conve- 
niens  et  perpétua  nûoistrari  ^,  et  Ecclesia  tota,  seclusis  qui- 
buscumque  scandalis  et  abuslbus,  ad  prime  honeslatis  et 
felicilatis  tempora  respiriue-  Pollicclur  anlem  Rex  et  Ecclesia 
legni  et  Delphinatus  omne  consilium,  auxilium,  omnemque 
assUlenciani  et  favorem  eidesi  aancttssimo  Domino  nostro 
impartiri,  ad  proviaionem  et  honorem  Sedis  apostolice  et 
SanctitatissuejuriumquesuorumindicloConciliocelebrando, 
et  pro  cujus  celebralione  instat  semper  et  obsecrat  Sanctita- 
tem  suam  cum  omni  devolione  et  afTeclione. 

Lecta  fuerunt  capitula  predlcla  in  congregatione  Ecciesie 
premencionate,  Bituris.die  nona  menais  augusli,  annoDomini 
3*°  cccc*  LU". 


88.  —  Plaidoiries  devant  te  Parlement.  —  Paris,  17  mai  1457. 
(Arch.   n»t.,  X  .■  iSoS,  fol.  ]5G  y.) 

Entre  les  gens  du  dergîé  des  diocèses  de  Rouan.  Evreux, 
Lisieux,  Coustances,  Bayeulx,  Sées  et  Avranches  et  de  toute 
la  province  de  Rouan,  appellans  de  M' Biaise  Gresie,  arceves- 
que  de  BordeanU,  soy  disant  commis  à  lever  un  dixiesme 
entier  en  l'arceveschié  de  Rouan*,  et  de  M*  Pierre  Petit  Jehan, 


'  Ut.  d'Oxford  :  inlcrcedere. 
*  lit.  d'Oxford  :  provitum. 

■  Mi.  ij'Cte/ord  :  poleruDtque   omoei   ditTerencio  convenienctui  sediri 
et  pjcIQcari. 
'  C(.  Gallia  eltritl.,  II,  843. 
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soy  disant  son  commis,  d'une  part,  et  lesdits  H"  BUise  Gresle 
et  Pierre  Petit  Jehan,  appeliez  et  intimez,  d'autre  part. 

Liiilier,  pour  les  appelUns,  dit  que  veulent  estre  subjecU 
et  ûbeissans  au  Saint  Siège  apostolique  et  de  le  secourir  de 
leur  possibilité  contre  les  Infidèles,  mais  ih  sont  appellani 
pour  les  oppressions  et  nouvelle  manière  d'exiger  argent 
d'euh.  Il  présuppose  les  Tranchiscs  de  l'Eglise  gallicane  et 
ordonnances  sur  ce  faicles  que,  quant  décime  se  lieve,  ce  doit 
estre  secundum  taxant.  Aussi  présuppose  les  constitucions 
que  [      déchirure  ]  décimes,  ne  aussi  les  revenues 

qui  sont  pour  le  soustcnement  des  églises.  Dit  que  lesdites 
constitucions  [    déchirure  ]  approuvées  par  pape  Har- 

lin.  Saint  Louis  ordonna  que  décime  ne  se  leveroit,  senoo  du 
consenlemenl  du  Roy  et  de  l'Eglise  gallicane,  l'Eglise  appel- 
lée  *.  Ainsi  fut  ordoné  du  temps  du  roy  Charles.  Dit  que,  de- 
vant lederrcniercscliiquier,  furent  advertiz  que  monseigneur 
le  Lcgal  '  vouloit  envoyer  par  provinces  lever  le  .x".  iecundum 
verum  valorem  ;  i>our  quoy  les  appcllans  furent  assemblés, 
dont  fut  chargié  le  ctcrgié  de  Rouan,  et  de  veoir  la  manière 
de  y  trouver  provision.  La  chose  délibérée,  en  escrivirent  et 
envoyèrent  notable  homme  devers  le  Roy,  auquel  avoicnt 
chargié  de  ne  baillier  les  lettres  fors  à  la  personne  du  Roy  ; 
mais  n'y  peut  avoir  accès,  et  vindrent  les  lettres  à  la  notice 
de  monseigneur  le  Légat,  Lk  demoura  deux  mois,  et  Bnable- 
ment  s'en  vint  faire  rcsponse.  Après,  ilz  s'informèrent  de 
modo  levandi,el  trouvèrent  que,  à  Lion,  ilz  avoient  composé: 
à  Reims,  paierent gracieusement;  k  Bourges,  par  censures  ;  à 
Angers,  en  autre  manière;  à  Ne  vers,  autres  appelèrent.  Dit  que, 
sachans  que  ledit  arcevesque  vouloit  lever  secundum  verum 
valorem,  appellerent  ad  falurum  Concilium,  et  le  intimèrent 
audit  arcevesque  ;  mais,  ce  non  obstant,  ledit  arcevesque 
seul,  contre  la  teneur  de  son  mandement,  envoya  M*  Pierre 
Panù  Johannis  en  chapitre  et  à  trois  ou  .iiij.  chanoines,  les 
amonesia  de  payer,  in/ra  .xl.  dies,  secundum  verum  valorem  ; 
lesditz  chanoines   lui   respondirent  que  là  n'estoit   le   cha- 
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pitre,  et  qu'ilz  allendist  juaques  au  lundi,  et  chapitre  lui 
feroit  response,  et  k  ceste  fin  leur  bailla  la  copie  de  son  man- 
dement et  exploit;  mais  neantmoins.csgeneralesfsicj  portes 
de  l'Eglise,  il  afflga  ses  monicions  générales,  eciam  sub  pena 
inUrdicli,  de  paier  secundam  verum  valorem.  Laquele  chose 
voyans,  en  appellereni  céans,  et  ce  remonstreront  audit  arce- 
vesque,  a(in  de  les  suspendre,  ofTrans  aider  au  Saint  Siège 
selon  leur  puissance,  et  lui  remonstrerent  comment  il  ne  pro- 
cedoit  secundam  sui  mandali  tenorem,  qui  estoit  qu'il  devoit 
monslrer  son  mandement,  qu'il  devoit  parler  aux  prelas, 
pour  savoir  le  vray  valeur  et  pour  le  tauxer  par  les  prelaz 
ou  leurs  vicaii'es  et  aucuns  eu  certain  nombre,  et  de  pour  co 
Taire  citer  le  clergié.  Et  est  vray  que  pluseurs  en  y  a  qui 
ne  sauroieat  tesmoigncr  lo  valeur  de  leurs  bénéfices.  Hais 
de  tout  l'arcevesquc  ne  tint  compte.  Et,  pour  ce,  ont  persisté 
en  leur  appel,  et  icetui  relevé  ;  contre  lequel  l'arcevesque  a 
moult  attemplé,  car  il  en  a  pluseurs  contrainz,  et  doyens 
rurauU  et  autres,  à  paier  veram  valorem,  a  fait  aISger  exco- 
meniement  contre  pluseurs  particuliers,  et  abbés  et  autres,  et 
mis  inlerdictz  en  pluseurs  églises,  et  non  en  ceulx  qui  ont 
payé  à  son  plaisir  :  qui  est  tout  contre  raison,  et  contre  te 
privilège  du  "Roy  que  in  terra  Begis  non  potesl  poni.  Pour 
quoy  avoit  baillé  sa  requcsle  à  la  Court  de  céans,  pour  avoir 
provision.  Dit,  en  l'apcl,  qu'il  y  conchid  pertinent,  et  à  des- 
pens,  et  requiert  mandement  pour  faire  informacion  sur  les 
attemptaz.etque  défense  leur  seit  faicte,  sur  grans  peines,  que 
doresenavant  ilz  ne  procèdent  ne  attemptent  ou  préjudice  de 
leur  appel.  Demande  l'a^junction  du  procureur  du  roy 
touchant  son  privilège. 

Poupincourt  dit  que,  pour  Petit  Jehan,  n'y  a  ame.  Pour 
l'arccvesque,  contre  ceulx  dont  l'arcevesque  l'informera,  quant 
aura  parlé  a  lui,  en  vendra  lundi  ;  et,  se  parties  ont  aucune 
chose  pour  monstrer  que  font  un  corps  et  l'Ëglise  gallicane, 
que  le  lui  monslrent  ;  carcncores  ne  sont  fondées  céans  les 
qualités,  et  faull  que  voyent  les  procurations,  pour  savoir  se 
font  un  corps  mistique,  ou  quel. 

Appoinctié  est  que,  lundi,  l'arcevesque  et  autres  vendront 
dire  tout  ce  que  bon  leur  semblera,  et,  les  parties  oujcs,  la 
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Court  les  appointera  sur  (oui,  comme  de  raison  :  et,  se  ilz  dé- 
layent, la  Court  y  pourverra  ainsi  que  de  raison  ;  et  ce  pendant 
verront  InK  procurations  d'un  cost£  et  d'autre. 


89.  —  PUûdoiriet  devant  le  Parlement.  —  Paris,  a3  mai  i^ôy. 
(Arch.  mU  X  I-  &8o3,  fol.  17°.) 

En  la  cause  d'entre  les  clei^ié  et  gens  d'Eglise  [des]  dio- 
cèses de  Rouan,  Evreux,  Lisicui,  Bayeulx,  Cousiances,  Sée», 
Avranches  et  de  toute  la  province  de  Rouen,  appellans  de 
H'  Biaise  Greelle,  arcevesqnc  de  Bourdeauli,  commiz  i  lever 
un  dixiesme  entier  en  laditeprovinccdeRouan,  et  deH'f^erre 
Petit  Jehan,  soy  disant  son  commis,  d'une  part,  et  lesditz  U" 
Biaise  et  Petit  Jehan,  appeliez  et  intime/,  d'autre  part;  a vesques 
ledit  clergië  de  Normandie  M*  Pierre  des  Friches,  procureur  de 
l'Université  de  Paris,  qui,  de  ce,  dit  avoir  procuration  etchai^ 
especialle  de  soy  adjoindre  en  ceslc  cause,  pour  ce  se  y 
adjoincl. 

Poupincourt,  pour  les  dcrcndeiirs,  dit  que  de  cesie  cause 
la  Court  ne  tendra  court  ne  cognoiscence,  car  il  n'a  jour  ne 
terme,  et  a  la  Chancellerie  este  circonvenue.  Dit  et  présup- 
pose l'invasion  du  Turc  et  le  subside  d'un  .1".  en  toute  chres- 
ttenté  mis  sus  pour  y  pourvoir  et  obvier.  Dit  que  le  .x".  a  esté 
oitroyépar  le  Roy,  son  Eglise  solennclment  assemblée,  et  par 
lui  baillé  contrainctc  et  compulsoire  secundum  oeram  vahrem. 
Ditqiie  les  biens  de  l'Eglise  sont  pour  la  foy  défendre  cl  pour 
les  poiivres.  DUquel'arcevesquede  Bourdeaulx  a  esté  commis 
en  Normandie  pour  y  mettre  sus  et  faire  lever  le  x".  Dit  que, 
pour  ce  empescher,  est  venu  un  quidam  bien  soubtillement  en 
la  Chancellerie  impetrerrelevemcnlen  cas  d'appel.  Dit  que,  de 
raison,  partrois  manières  de  sentences,  en  tous  jugemens,  tou- 
tes matières  sont  déclarées,  ri(/Wtcc/ ou  deliberatîf, ou  démons- 
tratif, ou  judiciaire.  Ledeliberatifchet  bien  en  prince  :  au  l'ape 
appartient,  et  non  k  autre,  la  vrayc  protection  et  administra- 
cion  de  l'univcrsele  Eglise,  et  là  où  nccessité  vient,  et  le  Pape 
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eum  assensa  [déchirure]  et  mettre  sus  le  dixiesme  :  car,  ainsi 
qu'il  est  mis  sus.  est  per  jadiciam  deliberaium.  A  quoy  venir 
8u  contraire  ne  doit  aucun  estre  rcceu.  soubz  utabrc  d'un  tel 
reliefvement  :  car  onques  le  Roy  ne  sa  Chancellerie  ne  l'en- 
tendi.  Aussi  a  esté  baillée  lettre  pour  prandre  l'impétrant  et 
la  lettre  de  reliervement,  lequel  est  trop  soubtil  ;  et  s'est 
le  Comte,  impétrant,  bien  teu  de  dire  que  ce  Teust  contre 
l'arcevesque  ne  pour  ledit  clergic,  et,  soubz  umbre  dudit  tel 
retiefvement,  a  fait  adjomer  ledit  arccvcsque,  lequel,  attendu 
sa  dignité,  ne  peut  estre  compris  soubr.  ledit  reliefvement 
gênerai.  Et  si  dit  que  Petit  Jehan  n'est  adjou[rn]é  ne  intimé. 
Dit  que  le  Comte  se  dît  représenter  tout  ledit  clergié  : 
ditquen'y  a,ensaprocuracion,  un  seul  prélat  nommé — ainsi 
n'est  procureur  d'aucun  prélat,  —  ne  un  seul  curé  ;  et  n'est  sa 
procuracion  que  du  diocèse  de  Rouan,  et  veult  dire  que  .iiy. 
prieursou  .iij.  ou  .iiij.  chanoines  lont  ledit  clergié.  Dit  que, 
sans  appeller  un  seul  prélat,  viennent  sept  ou  huit  qui  se  dient 
procureurs  d'aucunes  diocèses.  Pour  faire  clergié,  laultquey  ait 
prélat,  et  encores  le  nom  du  vicaire  de  Rouan  ne  se  y  nomme 
point  :  or,  y  a  il  pluscurs  vicaires,  et  ne  se  pevent  dira  faire 
le  clergic  du  diocèse  de  Rouan.  Dit  que,  posé  que  lesdilz  sept 
ou  huit  feusscnt  bien  fondez,  si  fauldroit  il  que  les  procura- 
tions par  exprés  portassent  et  contenissent  la  cause  et  la 
manière  ob  quam,  attendue  la  grandeur  de  la  matière.  Donc- 
ques,  ex  qao  ne  sont  fondez,  ne  font  à  recevoir,  et  n'en  cog- 
noistra  ccste  Court,  etiam  car  la  matière  est  ecclésiastique.  Dit 
que  le  reliefvement  est  mal  obtenu,  et,  pour  ce,  l'a  ainsi  déclaré 
la  Chancellerie,  et  baillé  lettre  au  contraire.  Dit  que  n'est 
point  plus  ardue  cause  que  pour  la  défense  de  la  foy;  le 
dixiesme  en  est  mis  suz  par  l'Eglise,  et  ccans  ne  s'en  peut 
tenir  court  et  o^noissancc.  Dit  que  ledit  arccvesque  se  dé- 
clare que  à  lui  n'appartient  et  n'est  d'entencion  soustenir 
ccste  cause,  et  qu'il  n'est  point  légitime  contradicteur,  mais  est 
à  faire  au  procureur  gênerai  du  roy,  et  requiert  que  les  lettres 
du  Roy  dudit  otiroy  soient  céans  Icues  et  publiées.  Conclud  à 
fin  de  non  recevoir,  que  la  Court  n'en  leigcc  court  ne  cognois- 
cence,  et  lui  semble  que,  ante  omnîa,  la  Court  en  devroit  con- 
sulter le  Roy.  Et  pour  l'afcevosque  demande  despens  ;  etcon- 
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tre  ladite  Université  ne  dit  riens,  se  premièrement  n'estbaillé 
par  distribution. 

Luilier,  pour  ledit  ciergié,  et,  en  tant  quo  besoing  est,  pour 
ladite  Université,  adjoinctc  avecques  ledit  cicrgié.  El  inaadilum 
«s/queonques,en  ce  royaume,  .x"".  feust  onques  levé  5f ciindu/n 
veram  valorem.  Et  dit  que,  non  obstant  l'appel,  l'en  ne  eursiet 
point  de  lever  ledit  .x".,  mais  sont  les  particuliers  moull  tra- 
vaillez chascun  jour  par  exécutions  et  censures  ecclésiastiques; 
et, pour  ce,  maintenant  l'arcevcsquc  délaye,  à  fin  de, ce  pendant, 
tous  jours  lever  ;  et  dit  que  partie  doit  procéder  avant,  ou  que 
ses  conclusions  lui  seront  à  plein  adjugiées,  et  les  provisions 
par  lui  requises  lui  seront  faictes:  ou,  autrement,  la  chose  sera 
de  trop  périlleuse  et  mauvaise  conséquence  et  de  grant  branle. 

Poupincourt  dit  que  n'a  jour  ne  terme  en  ceste  cause,  et, 
se  jour  y  avoit,  si  est  il  tout  révoqué  par  lettre  subséquente. 
Oit  que,  respecta  inslancU,  la  Court  n'en  doit  cognoistrc,  car  il 
n'est  inforo  conlencioso,  et  avecques  lui  ne  peut  riens  deman- 
der, car  it  n'a  riens  fait,  et  ce  qui  est  fait  est  de  par  le  Légal 
et  par  le  ftoy.  Demande  la  publicacion  de  deux  lettres  royaulx 
pour  son  excusacion,  lesquelles  sontès  mains  des  genz  du  Roy, 
et  n'en  cognoistra  la  Court,  au  moins  que  le  Roy  n'en  soit 
premier  conseille.  Et  dit  que  contre  le  Comte  il  ne  s'est  pré- 
senté que  comme  en  son  propre  et  privé  nom. 

Luilier  dit  que  le  fault  en  tendre  en  la  qualité  que  sont  céans, 
et  pour  le  Comte  a  plaidié  sa  cause  d'appel,  et  fault  que  par- 
tie y  défendra  et  yra  oultre.  Dit  que  unus  solus  de  clero,  en 
ceste  partie,  feroit  très  bien  à  recevoir  céans,  vcu  que  c'est 
contre  la  Pragmatique  saint  Louis  et  Pragmatique  Sanction 
et  l'aucloritéct  privilège  de  toute  l'Eglise  gallicane,  meame- 
mentquepar  tout  t'arcevesquea  procéda  prêter  formam  balle 
etmandali.  Kequiortque  tes  défenses  autrefois  requises  soient 
faictes  à  l'arcevesque  ebà  tous  autres  ses  commis  et  autres  de 
neattempter  ou  préjudice  de  son  appel. 

M'  Jehan  Barbîn,  advocat  du  roy,  dit  que  hyer  en  fut  parlé 
audit  arcevesque,  lequel  [dêchirurel.  L'arcevesque  leur  offrv 
assembler  les  prelaz  et  ciergié,  et  quod  in  hac  parte  eorum 
seqiuretur  consiliam,  mais  que  neantmoios  ne  le  vouldrent 
accepter,  et  procéderont  par  sppellacions. 
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Lailier,pour)eclergié,ditque  en  ce  sont  bien  conttens,  car 
tous  jours  ont  fait  ladite  offre  audit  arcevesque,  et  encores 
l'offrent  de  présent. 

Appoinctié  est  au  Conseil  sur  le  plaidié. 

Au  défaut  requis  par  ledit  clei^ié  contre  M'  Pierre  Petit, 
appoinctié  est  au  Conseil  avecques  la  cause  contre  l'arceves- 
quede  Bourdeaulx. 


90-  —  Lettre  close  de  Calixle  III  A  Charles   Vil.  —  Rome, 
28  juin  145-. 

lArch.  de  Sclno-lnrérieure,  G  igii-j 

...  Cum  enim  nobis  significatum  fucrit  plcrosque  etiam 
prelalos,  Universitates,  presertîni  stndii  PariMensis,  et  capi- 
tula regni  Ini,  ad  subt<;rfugiendam  et  impedicndam  exactin- 
nmn  décime...  de  tue  Sublimitatis,  ut  calholici  principis, 
summo  consensu  et  favoro  imposite,  od  fntunim  générale 
Concilium  appollassc  :  valde  commoli  fnimus  quod  talia  de 
se  présumèrent,  tum  quia  opus  tam  divinum...  retardari 
posset,  tum  quia  ad  aliquod  quasi  supra  nos  majus  tribunal, 
qund  est  scismaticum  et  beretlcum,  appellare  videntur. 

Quamobrem  dcliberavimus  omnino  quod  dilectus  fjlius 
noster  Alanus',  tituli  Sancte  Praxede  presbiter  cardinalis 
Avenionensis,  in  iilis  parlibus  apostolice  Sedis  tegatus,  ad 
tuam  redeat  Sublimitatem.  ut  tua  ope  et  auxilio  eosdem 
temerarios  appellantes  facilius  cogère  posait  ad  corrigendum 
tam  gravem  eorum  errorem,  quera  nullatenus  relinquere 
decrevimus  impunitum,  tamquam  fomeotum  omnium  ma- 
lorum  et  de  auctoritate  Sedis  ejusdem  ac  vicarii  Chrîstî  In 
terris  maie  sentientem. 

Velit  igitur  tua  Screnitas...  contra  ipsos  temerarios  appel- 
tantes  eoFumque  complices  et  fautorcs  potenter  insurgcre, 
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ac  cardinal!  profato  taliter  asistere  et  facere  quod  advenus 
eos  libcram  facial  penarum  execiitionem,  ita  ut  a  tam  nefa- 
riis  ausibus  revocenltir,  et  alii  eonim  exempta  deinceps  siioi- 
lia  Icmptare  non  présumant... 


9i.  —  Plaidoiries  devani  le  Parlement.  —  Paris, 
3  décembre  i4â8. 

(Arch.  nal..  X  i'  I806,  rsg.  roDgé  p«r  rhumldilë,  toi.  ii3.) 

Entre  M*  Jehan  deVailj',  demandeuf  et  complej^ant  en 
cas  de  novelleté,  d'une  part,  et  H*  Léon  Guerinet,  d'autre 
part. 

Poignant,  pour  le  demandeur,  dit  qu'il  est  eleu  confermé 
evesque  de  Poiclîcrs,  et  aussi  demandeur  [lacane]  contre 
Jehan  Tripaud,  Barihdemi  Heraud  et  Jehan  Buat,  dit  Ba- 
lencîer.  sergens  rojaui,  et  proteste  que,  en  chose  qu'il  dje. 
il  n'enlend  dire  chose  contraire  derogant  à  la  Pragmalique 
Sanclion,  et  s'il  en  disoit  au  contraire,  il  s'en  raporte  k  la 
discrétion  de  la  Courl.  El  les  baillle  par  escript,  et  rcquicrl 
que  soit  registre.  Dit  que,  l'an  .xlvîij.,  par  le  decésdeChar- 
paignes  *,  l'evesché  vaca,  et  fut  Vaili  via  Spiritus  SancU 
esleu;  et,  bien  trois  seplmaines  après,  aucuns  des  chanoines 
vouldrenl  dire  avoir  esleu  feu  M"  Jaques  Juvenel  ',  et  les 
autres  M*  Anthoine  Crospin,  lors  prétendant  droit  en  l'eves- 
ché de  Paris*,  et  linablemcnt  fut  tout  renvoyé  en  Court  de 


■  C«  Jean  de  Vailjr.  doyco  d'Orlains  et  coiuoiller  tu  Parlomeat  |v.  X  r 
iio^,  loi.  i5  •*.  et  Eubol,  II.  qiI,  est  le  p«raonnagc  dont  il  léléquoliDn 
plu*  bint  <p  5j),  III9  de  Jean  do  Viliy,  premier  président  du  piricmenl 
de  Poitiers  (L'Hermite  Isoulicrs  et  Blinctiard,  Lti  itoget  de  loas  la  prt- 
mien  prtiident,  p.  dH). 

*  Guillaume  Gouge  de  Chirpalgnes.  mort,  couimo  on  l'a  vu  pluï  haut 
(p.  [70),  avanl  la  moi»  dn  mai  1H8. 

'  Jacquas  Jouvenal  dsi  Ursini,  alori  archc>^uo  de  Reims. 

*  Aotoioe  Crespin,  nommé  ériquo  de  Paris  par  bulle  de  Mcolas  ?  du 
37  octobre  Iii^  (Eubel,  II,  335). 
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Rome,  en  recommendant  fort  la  personne  dudil  Vaily  '.  Or, 
pape  Nicolas,  considérant  comme  JuvencI  avoit  travaillé  à 
l'union  de  rKgliac,  il  le  transporta  de  Reims  à  Poicticrs.iym'nfo 
nonax  marc'd  ',  el  eodem  die  in  eodem  comistorio,  ex  coraensu 
omnium  cardinalium,  réserva  à  Vaily  la  première  evesché  qui 
vacqueroit,  en  défendant  ne  procédera  élection  d'autre  que 
de  Vailj,  cum  décréta  irriianli;  et  en  escrivy  le  Pape  au  Roy, 
qui  receut  lesditcs  bulles  et  reservacion.  Ad  idem  lui  a  fait 
pape  Galixte.  Après  est  trespassé  ledit  Juvenel^.  Ce  voyant 
Vaily,  et  que  les  chanoines  de  Poictiers  vouloient  procéder  à 
élection,  s'en  ala  à  Poictiers  et  leur  intima  sesdictes  bulles 
et  reservacion  en  plein  chapitre.  Dit  que,  au  pourchas  du 
défendeur,  ilz  respondirent  qu'ilz  procederoient  à  élection,  el, 
de  fait,  se  condescendirent  en  la  personne  du  défendeur,  qu'ilz 
savo'ient]  estre  à  ce  inhabile  et  illigible.  Ditque  Vaily,  devant 
l'arcevesque  de  BourdcauU,  devant  lequel  pendoit  le  procès 
de  conflrmacion  ou  intirmacion,  aliega  ce  que  dit  est  et  fit 
ses  protesta c ions,  dont  autrefois  a  este  parlé  céans.  Dit  que 
pape  Cnlixte,  informé  qaod  scienier  eletjerani  indignum,  ayant 
regart  aux  bulles  aussi  dudit  Vaily,  conféra  l'evesché  comme 
dévolue  et  reservée,  atim  qaovismodo  en  appartient  au  Pape 
à  disposer,  conféra,  inquam,  ladite  evesché  audit  Vaily  ',  [et 
tout  cccy  signifia  et  intima  audit  arcevesque  de  Bourdeaulx, 
et  otTry  lui  en  faire  foy,  [Mais]  n'en  fit  compte,  et  passa  oultre, 
comme  effecle,  le  .ij'.  jour  de  septembre  {tacune\  que  ex  offt- 


'  Depuis  deu\  ans,  il  dirigeait  en  France,  en  llalic.  en  Siiiue,  Iw  né- 
gociBlii^nt  qui  ctaienl  sur  le  point  d'aboutir  k  l'abdication  de  l'antipape 
Félii  V  (T.  surtout  G,  VcTiiaK.  U cardinal  Louis  iUman,  p.  lioettq.). 

'  l^s  bulles  de  Nicolas  V  (ransréranl  Jacques  Jouvcnel  do  Hcims  h  Poi- 
tiers et  le  DommanI,  en  iQéino  temps,  pttriarcLe  d'Anliocbe,  sonl,  en 
cITot.  du  3  mars  liig  (Eiibcl,  11.  a38). 

'  Le  la  mars  1*07, 

*  Celle  pièce  el  les  suivantes,  toconnuos  des  hlblorieos  du  diocèse  de 
Poillcrs,  montrent  que  Léon  Guérinot  eut  pour  compétiteur,  en  iJâS. 
Jean  de  Vaily,  cl  non  Jean  du  Bellay,  comme  on  le  croit  généralement 
IGallra  cArùl.,  It.  iioo;  P.  Kuérln,  Ành.  hUlor.  du  Poitou,  XXXII.  t3ït. 
Ij  confusion  vient  d'abord  de  la  sùnllilude  des  nome,  puis  de  ce  que 
Léon  Guérinet.  co  liRa.  échangea,  avec  Jean  du  Bellay,  l'évfehé  de  Poi- 
tiers contre  celui  de  Vréjus  (Albanès,  GaUia  chriu.  nouiu  ,38]).  D'ailleurs, 
le  P.  Eiibol  (II,  i38j  n'a  point  eu  coontltHnce  des  bulles  de  iean  de  Vaily. 
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cio  il  procederoit  sur  la  confirmacion  ou  infïfinacîon.... 
Dont  Vaily  appella  et  releva,  et  oeantmoins,  aucuns  jours 
[après],  ledit  arcevesque  de  Bourdeaulx  confirma  l'élection 
dudit  dcrendeur.  Dont  Vaily  derechef  a[pela].  Hais,  ce  non 
obslant,  le  défendeur  s'est  fail  consacrer  et  înmescé  et 
îmmesce  [en  ladilejevcsché.  Dit  que,  par  la  constitucion  der- 
renierement  faicte  par  pape  Caliite,  le  défendeur  en  a  perdu 
[son  droit],  s'aucun  y  avoit,  videlicet  par  La  consUlucion  Ava- 
ricie,  et  ex  eo  pape  Caliite... 

Luilier  requiert  veoir  les  bulles  dont  partie  se  vante,  et  dit 
que  les  doit  monstrer,  vcuz  les  appoinctemens  touchans  l'au- 
tre cause  pendant  céans,  et  les  conclusions  que  le  procureur 
du  roy  en  fit  lors  contre  Vaily,  lesquclx  il  emploie....  Lui- 
lier dit  que,  s'il  ne  voit  les  bulles,  no  sauroit  défendre  ne  du 
principal  ne  ou  fournissement.  Partie  s'aide  de  reservacion, 
et  c'est  contre  la  Pragmatique.  Et  pour  l'evesché  de  Toele,  fut 
ordoné  que  les  bulles  et  procès  seroient  apportez  céans,  ce 
qui  a  sorty  effect.  Dit  que,  qui  lui  en  soufFrcroit  ainsi  user 
sans  les  veoir,  seroit  décider  l'autre  cause,  et  évidemment 
contre  la  Pragmatique.  £t  quant  à  ses  protestacions,  ne  lui 
pevent  servir  :  car  ta  matière  est  trop  grande.  Et  aussi  fault 
veoir  la  constitucion  dont  partie  se  vante.  Les  défenses  sont 
pieca  faictes  à  Vaily  de  ne  s'aider  de  bulles,  etc.,  et  sont 
tenues  ou  surseance.  Et  demande  l'adjunction  du  procureur 
du  roy*. 


93.  —  Suile  des  mêmes  plaidoiries.  —  Paris, 
i5  février  i45g. 

(Aroh.  nat-,  X  i'  i8o6,  reg.  rongé  p»r  l'humidité,  M.  i3S  v-,  iSS  t\) 

...  Pour  quoy  Gucrinet  obtint  lettres  du  Roy  pour  faiie 
les  défenses,  [lacune]  les  bulles  et  apporter  céans,  et  les  tenir 
en  suspens.  Lesqueles  firent  mises  [lacune],    car  Vaily  ne 
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voolt  bailler  lez  bulles.  Le  tout  fut  tenu  en  suspens.  Vaily 
^ot]  autres  lettres  pour  lui  eslre  permis  procéder  en  court 
d'Eglise,  le  procureur  gênerai  du  roy  [céans]  défendant  (ku 
contraire;  et  lui  furent,  videlicel  k  Vaïly,  faicles  défenses,  et 
print  le  procureur  du  roy  ses  conclusions  contre  Vaily,  pour 
ce  que  s'aidoit  desdites  bulles.  El  sont  les  partie!)  couchées 
en  [lacune].  Et  depuis  a  tant  poufsuy  que  le  Pape  a  fait  une 
constitucion  pour  rompre  entièrement  le  procès  do  ceaus, 
sur  ce  qu'il  venlt  dire  que  Guerinet  a  tout  perdu  d'avoir  pris 
possession  pardessus  l'appel  d'iceluî  Vaily,  et  se  fait  ouyr 
que,  par  ce  moyen,  il  aura  sa  possession.  Guerinet  ala  à  la 
Chancellerie  pour  avoir  provision  au  contraire  ;  mats,  pour 
l'empescher,  Vaily  porta  eo  la  Chancellerie  ladite  constitu- 
cion ;  mais,  tout  veu,  et  ouy  le  procureur  du  roy.  Gueri- 
net ol  sa  provision  adreçant  au  bailly  de  Touraine  ou  son 
lieutenant.  Baudet  Berthelot,  lieutenant,  l'exécuta  et  fit  k 
Vaily  les  défenses  et  aussi  les  commandemens  de  rendre  les- 
dites  bulles,  lequel  ne  les  voult  baillier.  Pour  quoy,  le  lieu- 
tenant tint  tout  en  suspens.  Mail,  ce  non  obstant,  Vaily  se 
vante  prendre  possession,  et  si  se  dit  l'avoir  prise,  mais  il  ne 
scet  comment  ;  et  se  parforce  avoir  complaincte  à  la  Chancel- 
lerie, mais  lui  fut  refusée.  Si  prit  un  commilUmus,  qu'il  bailla 
à  Jehan  Tremont,  sergent  royal,  lequel  adjoma  un  procureur 
de  Guerinet  pour,  au  lendemain,  veoir  exécuter  une  com- 
plaincte. Lequel  lui  dist  que  n'avoit  puissance  de  recevoir 
adjomement,  et  que  Guerinet  [estoit]  en  la  ville,  et  qu'il  alast 
h  lui.  Et  autant  en  fit  le  sergent  à  Haulse,  comme  procureur 
de  Guerinet.  Audit  lendemain.  Ledit  Guerinet  dist  que  ledit 
sergent  ne  povoit  exécuter,  veue  [sa]  possession,  et  qu'il  n'es- 
toit  apparu  de  la  possession  de  Vaily.  Lequel  sergent  neant- 
moins  voult  [proce]der,  dont  Guerinet  appella  ;  et,  par  ses  let- 
tres, Perrochon  et  Roger  le  Roy  et  M*  Pierre  [lacune],qm  por- 
suivoient  ladite  complaincte,  furent  interroguez  par  vertu  do 
quoy  ilz  [avoient]  pris  la  posse.ssîon  r  qui  dîstrent  que  par 
vertu  desdites  bulles.  Et  leur  furent  les  défenses  [faicles  par] 
Jehan  Berthelot,  et  mis  prisonniers.  Mais,  de  nuyl,  vindrent 
moult  ^\lacune]  et  d'escoliers  audit  Berthelot  cum  mtnis, s'il  ne 
delivroit  Perrochon.  Ainsi    fist    délivrer  Perrochon... 
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Vaily  avoit  requis  que  lui  feust  permis  mettre  sez  bulles  k 
exécution,  sur  quoy  ]lacune\  sont  en  droit;  et,  de  fait,  avoir 
fait  le  contraire  est  grandement  amendable,  car  [c'est]  grant 
&t(emp(at  contre  les  procès.  Mais  aussi,  en  plein  chapitre,  il 
renoncia;  \lacune\  furent  dictes  nulles:  dont  n'appella  devers 
le  Ro\.  Idem  peliit,  videlicet  que  ne  peust  j  {acu/>ej  ses  bulles, 
qui  lui  fut  denyé.  Ainsi  de  soy  ne  s'en  peut  aider  ;  et  mesine- 
ment  que  [  lacune\  elles  sont  clerement  contre  la  Pragmatique. 
Et,  que  plus  est,  ses  bulles  sont  faulses,  en  lant[quej  ;r^t  co»- 
lenu  qu'il  fut  esleu,  qui  n'est  véritable.  Au  commancemenl, 
pourroit  avoir  esté,  non  soubs  la  voje  du  Saint  Esperit,  par 
M'  Jehan  Pelât  et  par  l'abbé  de  Nostre  Dame,  mais  ce  ne 
'  lacune [  cITect,  et  n'ot  quelconque  élection.  Dit  que,  ou  temps 
que  grâces  expectatives  avoient  lyeu,  no  sera  point  trouvé  que 
ad  epUcopatam  feust  onques  grâce  expectative  baillée  ;  et 
neantmoins,  après  et  pardessus  et  contre  la  Pragmatique 
Sanction,  Vaily,  qui  est  conseiller  du  roy,  a  pris  et  impetré 
ladite  bulle  expectative,  qui  est  sine  termina  aliguo,  [et]  qu'il 
puisse  accepter  tel  evesché  qu'il  vouldra,  quant  aucuAe  vac- 
quera,  qui  est  exlra  amnem  formam  et  rationem.  In  préten- 
dis, le  Pape  ne  peut  pourveoir  que  d'une  prébende  es  églises 
où  il  en  [aj  cinquante  :  doncques  (deui  fois)  le  Pape  ne  pour- 
verra  pas  deux  fois  de  l'evesché  de  Poictiers;  car  derreniere- 
ment  il  a  pourvey  à  Juvenel,  et  si  a  le  Pape  escript  au  Roy 
que  ex  mente  saa  Lesdites  bulles  ne  procèdent  point.  Ce 
voyant,  Vaily  [a  fait]  entendre  au  Pape  que  sciemment  cha- 
pitre avoit  eslit  Guerinet  indigne  '  [lacune].  Le  Pape  dit  estre 
informé /d/na  re/erenfe,et,  pour  ce.  révoque  eladaullel'f  eiec- 
(ionj,  et  en  pourveoit  audit  Vaily  :  qui  est  bien  contre  raison 
et  la  Pragmatique  Sanction  ;  car,  [sans]  ouyr  ceulx  dudil  cha- 


*  C'eït  U  BAconde  fois  qu'il  e>l  hit  allusion  i  i  l'indigniU  >  da  Vhsa 
Guâriact.  Od  lui  reprochait  notamment  de  l'AIre  prli  de  querelle,  le 
18  tévrier  tkil.  dans  U  talle  du  Palais  de  Poillen,  avec  Jean  Voiuj, 
■ecrétaire  du  roi.  Dea  paroles  on  en  était  venu  aux  coupa  :  par  ordon- 
nance de  la  Cour,  Léon  Guérinot  avait  été  pris  au  corpi  et  enfermé  ta  la 
conciergerie:  réclamé  par  le  cbapilre  de  Poitien,  dont  il  était  pi^M.  il 
n'en  avait  pu  moina  vu  son  affaire  déférée  au  Grand  Cnnseii  (H.  Danid 
Lacoolbe,  L'hAte  de  Jeanne  d'Art  à  Poillen,  M*  JttM  Rabaleao,  Pari»,  iSgâ, 
in-8%p.&o  et»ulï.|. 
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pitre  autrement,  sans  les  appeller  en  elTecI,  il  le*  ^juge^  par- 
jures. Aussi  Guerinet  n'y  a  esté  ouy  ne  appelle.  Mais  aussi, 
par  les  [lacune],  ladicte  cause,  savoir  s'il  est  digne  ou  indigne, 
appartenait  ad  partes  [lacune].  Aussi  Poiclicrs  est  trop  plus 
loingde  Rome  que  de  .iiij.  jours  .. 

...  Ladite  conslilucion  onques  ne  fut  publiée  ne  vint  à  [^)a 
cogDoissancej  dudit  Guerinet;  ergo  eum  non  ligat,  et  doit 
Guerinet  user  Jure  xuo.  [Si]  estoil  publiée  à  Rome,  si  ne  Ije- 
roit  elle  point  ceulx  de  ce  royaume.  Fauldroit  la  y  publier 
premièrement,  et  que  le  Ro)  l'eust  receue.  Nous  vovons  [^que 
des'  decretzdu  Concile  n'a  point  esté  uaéjusques  à  tant  que 
le  Roy  les  a  receuz  jet]  Tait  publier  par  sa  Pragmatique  Sanc- 
tion ;  et  les  constîtucions  papales,  s'eUe.t  ne  sont  es  provinces 
premièrement  receueset  publiées,  ne  pevcnt  lyer.  Et  qui  souf- 
freroit  ceste  conslilucion  avoir  lieu,  le  Pape  en  feroit  bien 
d'aulre.  Aussi  la  constitucion  ne  peut  avoir  lieu,  car  elle  est 
faicle  ad  suggeaiionem  de  Vaily,  veues  ses  aulres  bulles,  dont  ne 
se  peut  aider.  Assé»  y  a  evesques,  en  ce  royaume,  qui  ont  ad- 
ministré après  leur  confirmacion,  et  maintenant  ladite  consti- 
tucion ne  peut  décider  les  procez  pendant  ccans.  Pennissuin 
est  eleclo  confirmala  de  administrer  :  autrement  il  serait  tenu 
des  faultes  qui,  par  faulte  d'administracion,  pourroient  venir. 
Par  le  Roy  est  mandé  ne  recevoir  ne  obeyr  à  leles  bulles,  et  si 
est  expressément  mandé  garder  la  Pragmatique.  Dit  que  est 
doDcques  cler  que  Vaily  n'a  possession,  ex  quo  il  n'a  point  de 
tiltre  valable,  et,  se  possession  avoit,  elle  seroit  clandestine. 
Doncques  est  cler  que  la  complalncte  ne  peut  ne  doit  cstre 
fournye.  Aussi,  s'elle  l'estoit,  veu  ce  que  dit  est,  seroit  venir 
contre  ta  Pragmatique.  Aussi  n'a  il  point  esté  receu  par  le 
Roy  au  sereraent  de  feaulté.  Et  la  recommandation  que  le 
Pape  a  à  Vaily,  c'est  pour  ce  qu'il  est  si  ^bon]  champion 
contre  la  Pragmatii^ue  Sanction... 
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93.  —  SiUledes  mêmes  plaidoiries.  — Pnris,  i"  mars  i^bg. 
(Anh.  nil.,  \  1-&80C,  reg.roni^épir  l'humidité,  fol.  iBi  V,  ifll  f.) 

Poignant,  pour  Vaily,  proteste  qu'il  n'entend  dire  chose 
pour  injure,  mais  que  en  tant  qu'il  sert  à  sa  cause.  Et  dit 
que  l'enlencion  de  Vaily  est  bien  fondée  de  droit  et  tiltre 
canonique,  et  que  sans  cause  partie  en  fait  question,  car  il 
n'y  a  point  de  droit.  Vaily  est  fondé  par  la  provision  de  Nico- 
las et  Caliite,  par  les  reservacions,  en  quoyn'a  riens  conlce 
les  Ordonnances  et  Pragmatique,  Et  autrement  ne  s'en  veull 
aider  que  en  tant  que  sont  consonnant  a  droit  et  à  la  Pnig- 
nialique.  Et  par  devolucion  y  a  droit,  quia  scUnUr  elegerant 
indignum,  eleliam  par  ce  que  partie  se  y  est  immisoée.  Et 
dit  que,  en  sa  reservacion,  n'y  a  [riens]  contre  la  Pragmati- 
que ;  et  qu'il  soit  vray,  l'evesché  vaca  par  Charpaignes,  9110 
ianc,  nemine  discrepante,  [Vaily]  fut  estcu  per  viam  Spirilat 
Sancii,  en  laquele  élection  fut  partie,  et  tout  le  chapitre  de 
Poictiera  [en  e8crip]vy  au  Pape,  Toutesvoies,  k  la  requeste  du 
Roy,  le  Pape,  contre  la  voulenté  des  cardinaulx,  [ayant]  regart 
k  la  pacificadon  de  l'église  de  Paris,  et  aussi  ayant  ooaside- 
racion  au  travail  [que  avoit]  Tait  feu  H*  Jaques  Jouvenel  pour 
la  pacificadon  de  l'universelc  Eglise,  le  translata  [laciuie]; 
voult  bien  récompenser  Vaily,  par  quoy,  de  corueasu  cardi- 
naliam,  bailla  à  Vaily  [ladite  reservjacion,  qui  esloit  chose 
bien  favorable.  Le  Pape  osta  à  Vaily  Poictlers  06  causât  pre- 
dîclas,  [et  si],  06  eUelam  eausam  uniee  eleeiioitit per  viam  Spi- 
ritas  Sancti,  fit  k  lui  ladite  reservacion,  [n'i  a]  riens  contre 
les  Ordonnances  et  Pragmatique  ;  et  si  ne  les  faull  pas,  ea 
tel  cas,  prendre  si  àl'estroict...  Guerinet  est  indigne  per  in- 
jeclioaem  [manasinclericam...]  Dit  que,  Guerinet  estant  en  la 
reformacion  [lacané\,  il  fit  emprisonner  et  détenir  prisonniers, 
adeo  qaod  ipio  jure  lai  excommunicatus  ;  mais,  en  [lacune], 
il  fïitexojmenié  et  tel  attaché  publiquement  à  Bourges;  quibas 
non  obstanlibus,  il  a  [lacune].  Aussi,  à  l'occasion  des  concus- 
sions et  autres  grans  excès  faiz  en  ladite  reformacion,  il  fut 
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'/(Uiut£~,  et  contre  lui  leprocurGur  gênerai  print  grandes  con- 
clusions, voire  et  k  privacion  de  l'oHicc  de  [lacune].  Dit  qu'il  a 
confessé  les  cas,  et  si  a  inrormacions,  et  est  tout  devers  la  Court. 
Mais  eliam  [lacune  _  desdites  choses  il  est  dlfamaliis.  Dit  que, 
vivans  Kabateau  et  Morault,  Rabateau  qui  estoit  advocat  du 
roy,  resigna  l'olBce  audit  Morault,  qui  en  ol  l'ofticc  :  à  la  ré- 
ception le  procureur  du  roj  s'opposa  ob  qaedam  crimina,  dont 
il  arguoit  ledit  Morault,  telement  qu'il  n'y  feust  point  receu, 
et  lui  fut  défendu  de  n'en  plus  travailler  la  Court  par  lettres 
du  Roy.  et  qu'il  poufsuiviat,  se  bon  lut  sembloit,  sur  ladite 
opposition  •  ;  et.  Bnablemenl,  feu  M*  Jaques  Jouvenel  fut  pour- 
veu  dudit  ofQcc.  Dit  que,  vivant  ledit  Patriarche  ',  estant  ma- 
lade dont  il  morul,  il  poursuivy  les  voix,  adeo  qu'il  se  venta 
qu'il  avoit  les  deux  pars  des  elisans  ;  ce  que  sceut  le  Patriar- 
che, lequel  avoit  laiasié  h  ladite  église  les  deux  pars  de  ses 
biens  ;  mais,  en  desplaisir  de  ce,  il  révoqua  ledit  don,  et  le 
dist  à  Pela^udj  et  autres  de  ladite  église.  Dit  que  chapitre 
ne  povotent  [ignorer] les  faultes dessusdites.  carGallf...^,  qui 
estoit  compaignon  en  ladite  rcformacion,  sceut  que  Guerinet 
avoit  confessé  les  cas,  et  ne  vint  point  à  son  jour,  et  prit 
la  chose  k  tel  desptaisir  qu'il  en  morut.  Dit  que  Pelaud  et 
D[aindio],  en  ladite  élection,  estoient  compromissaires,  les- 
quels savoient  les  causes  dessusdites  ;  ledit  Pelaud  a  esté  le 
conducteur  de  ladite  élection,  et  fait  toutes  les  assemblées, 
adeo  al  Guerinet  lui  promist  pourveoir  du  doyenné  de  Poic- 
liers  ;  et  neantmoins,  api'és,  l'ordonna  à  M*  Jehan  Héberge, 
dont  entre  eulx  es  Requesles  est  procès.  Et  quant  Pelaud  [le] 
sceut,  il  s'escria  si  hault  que  il  en  ot  provision,  et  cecy  fut  sceu 
par  la  femme  de  [lacune']  trois  jours  avant  l'élection, que  Pelaud 
s'en  vcntoit,  et  que  Guerinet  seroit  esleu.  [Au]  regard  dudit 
Damdio,  dit  que  lui  et  autres,  le  jour  avant  l'élection,  s  as- 
semblèrent [avccques  .v.J  ou  .vj.  des  plus  notables  de  l'église, 


>  JelQ  Morant  ou  Uorault,  qui  n'kvaik  pu  m  bjre  reoevoir,  en  ikik,  en 
la  charge  d'avocat  gânéral  criminel  r^sign^  par  iean  Rabateau,  aemble 
avoir  élô  impliqué  dans  une  albire  <le  sédition  i  U  Rocliclle  (H.  Dnnlel- 
Lacumbe,  op,  cil.,  p.  gi  el  luiv.). 

<  Jaciiues  Jouvenel  îles  UriiDs,  palriarcbo  d'Aulioche  et  évéque  Ue  Poi- 
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et  ensemble  distrent  que  Guerinct  estoil  indignas  [et]  nociviu 
à  l'église,  et  fut  après  vespres  :  et  neaotmoins  lendemain  tlz 
le  eslirent... 


94/ —  SttHedes  mêmes  plaidoiries.  —  Paris,  3o  mars  lib^  <. 
(Arch.  DBt.,  X  1*  4S0G,  rtg-  rongé  pir  lliuinidiU,  fol.  191  v*.) 

Sur  la  requesle  de  M*  Léon  Guerinet,  la  Court  a  appoinc- 
tîé  et  ordonné  que  les  objectz  touchant  ce  que  [il]  maintient 
M*  Jehan  de  Vaily  avoir  commis  symonie  seront  icy  regis- 
trez,  et  en  aura  ledit  [tacane]  cxtraict  comme  de  registre  de  la 
Court,  desquelx  la  teneur  s'ensuit  de  mol  k  mol  :  «  Ilem 
[Jehan  de]  Vaily,  toute  sa  vie,  n'a  fait  que  brailler  élections 
d'eveschiés,  comme  d'Orléans  ^,  d'Adde  ^  et  le  [lacune].  Et 
en  a  eu  de  grans  récompenses.  De  l'eveschié  d'Orléans,  il  en 
eustun  prieuré...  *  ». 


96-  —  Suite  des  mêmes  plaidoiries.  —  Paris,  lendemain  de 
la  Fête-Dieu  [s5  mai)  i45g. 

(Arch.  D«t.,  X  r  iSa6,  reg.  roogé  pir  lliumldllé,  lai.  loi  v*.) 

[Le  procureur]  gênerai  du  Hoy  dit  avoir  lettres  de  lui  et  de 
son  Grant Conseil...  que  la  Pragmatique  soit  gardée  en  tous 

■  La  li  intr>,  l'ivoMt  de  léoa  Guerinet  «vall  préienlé  w  défeiue,  cher* 
chant  h  prouver  que  celui-ci  n'éuit  point  eicommunié,  el  que  son  adver- 
■tire,  Jnn  de  Veil;,  arail  partie  li^e  avec  Eugène  IV.  Le  pape  lui  aurait 
m^me  dit  :  Taa  causa  mea  ni,  et  mm  tua  ni  (luâme  lef.,  fol.  1S7  r*.  1S8  r*). 

■  il  avait  disputé  l'ùvAchf  d'Orloani  i  Guillaume  Charrier,  pourvu  pkr 
Eugène  IV.  te  ig  Juillol  i^3S  {Gallia  ekrat.,  VIII,  147S). 

•  Le  9  jini  1er  1  i3g.  eu  conférant  l'évfcbé  d'Agde  a  Guillaume  CharHer. 
élu  d'Orléani,  Eugène  [V  avait  riscrvû  sur  c«t  évkhé  une  penaion  da 
loo  écui  k  Jean  de  Vaily,  doyrn  d'Orléani.  conseiller  tu  Parlement  [Eu- 
bel.  11.  9.f. 

*  Le  mauvaii  état  du  regiitm  empêche  de  transcrire  tout  au  long  cette 
pièce,  dans  laquelle  il  eit  Tort  question  deaimonie  elda  trafic  de  bénéfice». 
La  concluiion  en  est  que  ican  de  Valljr  s'eut  rendu  indigne,  non  «eule- 
■Dïnl  de  tenir  un  cvi^iliii.  luaîs  même  d'ctler  en  justice. 
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ses  poinctz...  Le  Pape  ne  peut  casser  les  élections  et  confir' 
macions  [lacune].  Sa  bulle  est  fondée  pro  pacificacione  Jic- 
tarum  ecclesiarum,  et  n'a  point  de  double  que  Nicolas  et 
Caliite  n'ont  peu  faire  ladite  reservacion. . .  L'en  te  ne  ion  du 
saint  Concile serûit  fraudée,  et  Jamais  ne  tendroU  élection... 
[Au  cas  que]  élection  feust  nulle,  si  fault  que  le  Pape  remittal 
ad  parles,  et  fault  que  les  [élections]  et  confinnacions  ordi- 
naires sortissent  effect.  Et,  combien  que  la  chose  soit  clere, 
neantffioÏQs  [Vaily],  qui  est  conseiller  du  Roy  et  a  eu  de  ses 
biens,  veult  rompre  les  saïnctz  decretz,  la  Pragmatique 
[contre]  l'entencion  du  Roy,  et  fait  bien  mal.  Dit  que  le  Pape 
et  les  cardinauk  ne  [tendent]  chascun  jour  fors  à  rompre  la 
Pragmatique...  Vaily  n'est  si  nécessaire  que,  pour  tant,  l'en 
doye  rompre  les  sainctt  decretz  et  la  [Pragmatique]...  ' 


96.  —   Plaidoiries   deutuit  le  Parlement.  —  Paris,  i5  jan- 
vier 1461. 

(Arch.  nat.,  X   1*  4807,  fol.  ha-ii.) 

Entre  les  prieur  et  convent  de  Bourg  de  Deolx,  deman- 
deurs eu  matière  de  inhibicions  et  défendeurs  et  appellans  en 


<  Dans  I*  tulle  de  ce  dlMour».  dont  le  OHUvda  éttt  du  ragjitre  rend 
la  IruucrlpUon  k  peu  prè*  impoMible,  le  procureur  ginéral  l'ilève  coo- 
Ire  la  préleotloD  du  Pape  de  caiier  une  élecUan  uns  oufr  lei  parties, 
■out  prétexte  que  Giiérinet  éUll  aotolreroeiit  «  indice,  crimineulx,  ay- 
moniacle  »,  et  que  mi  étecleun  ta  avaient  eu  connaliMoce.  Il  conclut  h 
ce  que  Jean  dd  Vaily  Kiit  rrappi  d'une  amende  de  loo  marct  d'or  et  pro- 
viMiIrement  cinpriionné,  i  ce  que.  de  plui.  il  lui  aoit  tait  délénae  d'user 
de  la  bulle  de  Calixte  III,  lous  peine  d'jltre  condamaé  k  une  amende  de 
3(w  marcs  d'or  et  d'Atre  expulsé  du  Conseil  du  roi.  —  Le  laime  registre 
(partie  non  foliotée)  contient  encore  des  plaidolriei  dans  le  procès  peu- 
dant  entre  Léon  Guérinel.  év«que  de  PolUen,  et  Guillaume  de  la  Tour, 
patriarche  d'Antloche.  Quant  au  procès  d'entre  Léon  (iuérinat  et  Jesu 
do  Vaily.  il  donna  encore  lieu,  le  »  janvier  et  le  tg  février  i&Bi,  à  des 
plaidoiriei  qu'on  peut  lira  dam  le  registre  X  i*  48D7(fol.  ig  r*,  âS  r*).  Dix 
ans  plu*  tard,  Jean  de  Vaily  ne  s'intitulait  toujours  que  <i  conseilller  du 
Roj  et  doyen  de  l'église  d'Orléans  u  (Blbl.  nat.,  ma.  Trane.  aglgS,  dost, 
ViiLLt,  o*  a). 
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deux  causes,  videlicel  de  M*  Jehan  du  Molin,  Adam  Roland 
et  messire  Tristan  l'Ermite  *,  d'une  part,  et  frère  llugue 
Fumée,  intimé  èsdilc!)  deux  causes,  défendeur  et  opposant, 
et  frère  Aymar  de  Leron  *,  adjoinct  nvecques  eulx,  en  tant  que 
touche  lesdites  inhibicions  et  défenses  seulement,  d'autre 
part,  lesditz  religieux,  prieur  et  couvent,  demandeurs  en  cas 
de  saisine  et  de  novellcté,  et  ledit  Fumik,  défendeur  et  oppo- 
sant èsditz  cas,  et  aussi  ledit  de  Lcron,  nppellant  de  Phïlippot 
Boucher,  sergent  et  demandeur  en  cas  d'atemplaz,  et  ledit 
Fumée,  intimé,  ledit  Philippot  Boucher  et  Jehan  Gilardin, 
sergena  royauh,  défendeurs  et  adjomez  oudit  cas  d'alemptas. 
Poignant,  pour  les  appelans,  présuppose  les  Ordonnances 
royaulx.  Pragmatique  Sanction,  en  réduisant  l'Eglise  de 
France  à  ses  anciennes  franchises  et  libertés,  par  lesqueles 
les  élections  ont  lieu  selon  les  dccrctz  anciens  et  du  saint  Con- 
cile, el  les  élections  faicles  se  doivent  présenter  au  souverain 
immédiat  pour  conîermer  ou  infirmer  ;  et,  pour  ce  qu'estoit  à 
présumer  que  contre  ces  decretz  l'en  vendroit,  est  défendu 
au  Pape,  que  nil  in  conlrarium  allemplet  ;  et  iillerius,  se 
l'élection  esloit  trouvée  per  Summum  Ponliftcem,  pnrte  defen- 
denle,  re\ji]cienda.  Papa  débet  remitlere  ad  eligendum  ;  et,  se 
le  contraire  est  fait,  le  Roy  le  doit  faire  réparer.  Dit  que  frère 
Symon  de  Serez  cstoit  abbé  de  ladite  abbaye,  cl  joyjusqucs 
l'an  .lix.,  environ  la  Saint  Michel,  qu'il  trespassa  ;  et  lors,  en 
ensuivant  la  fondacion  de  ladite  abbaye  et,  scion  les- 
dites Ordonnances,  sede  vacante,  l'administracion  de  l'espiri- 
tuel  el  temporel,  et  semblablement  de  procéder  à  élection  de 
tel  que  bon  leur  semble  pour  en  estrc  abbé,  appartient  aus- 
ditz  appelans.  Et  si  y  est  dît  que  par  quelque  puissance  espi- 
ritoele  ou  temporeleen  leurdicte  élection  ne  soient  empeschez. 


'  L«  bmeui  TrisUn  l'Ermllo,  prévint  des  mirAchtui. 

'  Dans  M  lUte  fort  incomplète  îles  slibés  de  D6ols  ou  de  Boitr^ieu.  la 
Qatiia  chriitiana  [W,  iSi)  dlMtnguo  i  tort  un  A^mir,  ibbicn  i^S^,  nlun 
Evrard  de  Leron  qui  lui  aurait  luceiMJ.  milgrà  la  compitltion  de  Hafrun 
Fumée,  abbi'  de  Beaulle<i.'f.e  Chronieoa  DoUniii  monaaterii  mentionne  plus 
eiidemenl.  k  la  date  de  i  J5g.  li  mort  do  i'ahbé  Simon  de  Screa,  puis  la 
double  élection  d'Evrard  (lie/  de  Lnron  et  do  Hugues  Fum^,  «bb^  d« 
Beialleu  ;  n  Sed  prior  obtinuilncpsilone  alterli»)>(Ph.  Libbe.  L'abrégi 
Tojai  deVatUance  chrmotogiiaf.  V»ùi.  iSSi,  in-4°ip.  733). 
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ainsi  qu'il  appert  par  leur  fondacion,  et  sic  omnia  pro  eii  m 
dicla  elecUone concuriunt.  DU  doncques  qu'en  usant  deBdilz 
droiïet  Tondscion,  ilï  priadrent  en  eulx  l'admînistracion  de 
l'espirituel  e.t  temporel,  et  prindrent  ananimi  consenaa  jour 
certain  k  eslire.  Et,  ledit  jour,  se  trouvèrent  .îiij  ".  et  .vj.  ou 
,vij.  religieux  ayans  voi»  à  eslire.  Dit  que  M'  Adam  Fumée  *, 
frcrc  de  l'abbé  de  Beaujeu  (sic)  ^,  tendi  fort  le  faire  eslire, 
et  dist  qu'il  le  servit,  et  lui  deust  il  couslcr  .xxx'.  escuz.  Dit 
que  procédèrent  à  leur  élection,  et  .iiij".vj.  religieux  anani- 
imter  convenerunt  in  personam  do  frère  Aymard  de  Leron.  Dit 
que  bien  fut  fait  venir,  lequel  cmpescha  la  voye  de  Saint 
Ësperit,  et  procédèrent  per  viam  scralinii,  et  de  rechef  lesditz 
.iiij".vj.  eonoenerant  audit  Leron  ;  et  firent  les  solemnitez 
gardées.  Dit  que  te  procès  de  l'élection  fut  fait  pour  porter 
au  souverain.  Mais,  pour  ce  empescher,  le  procureur  du  roy 
à  Issoldun,  au  pourchaz  de  partie,  obtint  lettres  royaulx, 
disant  qu'il  estoil  coulpable  de  la  mort  d'un  nommé  Pion 
Boucher,  qui  avoit  esté  baslu  par  un  sien  parent.  Ledit  pro- 
cureur avoit  hayne  contre  ledit  Leron  pour  certains  arreslz 
qa'il  racc[us]oit  [d'avoir]  obtenu  conU%  lui.  Ditque,  du  cas 
advenu,  furent  faictes  deux  paues  de  informacions  par  l'or- 
dinaire. Dit  que  neantmoins,  soubz  unibre  desdites  lettres, 
M*  Pierre  Soyor  fit  informacions  et  mist  tout  le  temporel  de 
LeroD  à  la  main  du  Roy.  Et,  le  Jeudi  saint,  Gardette  vint 
et  prinl  l'une  des  places  et  tout  ce  qu'il  trouva.  Dont  fut 
appelle,  et  céans  a  esté  dit  bien  appelle,  et  a  eu  main  levée. 
En  Court  de  Romme,  partie  adverse  fit  proposer  qu'il  estoit 
symoniacle,  usurier  et  coulpable  do  l'omicide.  Si  oreot 
commission  ad  parles,  et  ainsi  que  les  commissaires 
vouloient  besoigner,  ilz  trouvèrent  que  Soyer  et  M'  Jordain 
de  Peyrat  encores  faisoient  leurs  informacions.  Les  commis- 

'  Docteur  Gii  médecine  de  la  ficultéde  Moalpellier,  médecin  du  rotdo- 
puis  lo  i"  avril  \'ih-j  et  fort  en  laveur  auprès  de  Charles  VII  (v.  Beau- 
courl,  VI,  39S1, 

'  En  réalité,  il  s'agit  de  l'abbsjrG  ilo  Beaulieu,  en  Touraine,  dont  l'abbé 
était  alors  Hugues  Fumée,  auquel  on  donne  aussi  le  nom  do  MuguM 
de  Poissy  {et.  GaUia  chrUt.,  \IV,  iSi  ;  L.  ArchamlMull.  Histoire  de  l'ab- 
baye  et  de  la  ville  <U  Beaalieii.  prêt  Lochei,  dtiu  Heuae  histor.,  Uttér.  fl 
archéol,  dt  l'Anjou,  XI,  1874,  p.  17»). 
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saires,  videlicet  l'ollicial  de  Bourges  et  l'abbé  de  Macé  ', 
voulant  procéder,  convint  que  l'advocat  Fumée  feust 
advecques  euU,  ainsi  que  les  trois  commissaires  vouloienl 
examiner  premièrement  Soyer,  secundo  le  procureur  de  Fu- 
mée, tertio  ledit  M*  Jordain,  lequel  disoit  aux  tesmoins  qu'il 
Bvoit  puissance  de  les  faire  gehiner,  et  qu'il  leur  Teroit  tout 
perdre  avant  que  feussent  .w.  jours,  et  qu'ilz  jurassent  el 
parjuniBsent  hardi,  car  il  avoit  mil  escuz  pour  les  Taire  dis- 
penser, et  qu'il  iroit  à  Romme,  et  qu'il  n'y  auroit  cardinal 
à  qui  il  ne  baiUast  sa  chandelle  *.  Dit  que  l'enquesle  fut 
portée  &  Romme.  Or,  l'eveaque  de  Vérone  ^  est  pardeçi,  qui 
ponrchaB8<rit  avoir  dixiesme,  auquel  parla  H*  Adam  Fumée, 
qu'il  lui  tensist  la  main  pour  son  frère,  et  >1  lui  feroit  avoir 
accès  au  Roy  à  (ouïe  heure,  telement  que  ledit  evesque  en 
escrivy  au  Pape  bien  expressément,  telement  que,  sans  confir- 
mer ou  infirmer,  il  pourvoit  de  ladite  abbaye  ex  pteniludine 
potettatU  audit  abbé  de  Beaulieu,  et  audit  Leron  pourvoit  de 
ladite  abbaye  de  Beaulieu.  Ditque.en  faisant  ladite  provision, 
que  aucuns  pourroient  doubter  aucun  vire  contre  ledit  Leron, 
le  Papeledeclareimmunede  tous  les  vices  que  on  lui  obisBOit; 
déclare,  oultre,  que,  obstantitms  reservacionibiu  apostolicU  et 
ad  requestam  Régit  et  ut  reservaciones  vint  (IrmUatU  habeant, 
il  baille  ladite  abbayedeBourgdeDeolx  à  frère  Hugues  Fnroé, 
abbé  de  Beaulieu.  Dit  que,  quant  partie  aura  parlé,  il  en 
parlera  plus  avant.  Dit  que  les  demandeurs  ont  obtenu  let- 
tres du  Roy  narratives  comment,  sonbz  umbre  desdites  bul- 
les, l'en  les  veultempescher  en  leur  élection,  lesqueles  furent 
baillées  à  Jehan  Garnier,  huissier  de  céans,  lequel  parla  audit 
frère  Hugue,  et  lui  en  fit  lecture,  et  lui  fit  les  défenses,  et 
toutes  bulles  et  procès  mist  en  suspens.  Et  y  acquiesça  frère 
Hugue,  et  si  fut  adjorné  céans  sur  les  inhibicions  et  défenses. 
M*  Jordain  menaça  chascun  de  mener  devers  le  Roy.  Dit  que 
obtindrent  une  complaincte,  par  vertu  de  laquele  Jehan 
Garnier  adjorna  frère  Hugue  à  la  veoir  exécuter.  M' Jordain 


*  Mauaj,  Ch«T,  ctnton  de  Vlenon. 
*-C'ett  k'itira  1  qui  il  ne  fit  uns  oSnnde. 
'  ErmoUo  Bsr)wr6. 
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comparut,  et  demanda  copie,  et  fil  fermer  les  portes  jusque  s 
il  lui  eust  baillé  copie  de  sa  relation,  combien  que  la  lui  oITrist 
bailler,  son  exploit  fait.  Lui  bailla  finablement  sa  relation  faicle 
au  \ray  de  la  manière  que  tenoit  ledit  M*  Jordain.  Lors,  jura 
la  mort  Dieu  que  ainsi  ne  dcmouroit,  et  conlraigny  l'uissier 
à  la  faire  à  son  plaisir.  Dit  que  M' Jehan  du  Molin,  confrero- 
leur  lie  l'Audience,  vint  en  l'abbaje,  et  dist  qu'il  venoit  met- 
tre en  possession  de  l'abbaye  ledit  frero  Hugue  Famée.  Les 
demandeurs  lui  remonstrereni  leurs  droiz  et  possessions,  et 
aussi  les  inhibicions,  comme  tout  estoit  en  suspens,  et  de- 
mandèrent vision  des  bulles  et  de  sa  commission.  Il  dist  que 
n'en  verroienk  riens,  ot  qu'il  mettent  tout  au  ncant  ce  que  avoit 
fait  Garnier  :  dont  ilz  appelierent.  Et  dist  que  M' Adam  Roland 
estoit  avecques  ledit  du  Molin.  Dit  que  n'ont  tant  peu  faire 
que  leur  complaincte  soit  fournie  ;  ainçois,  de  fait,  du  Molin 
mist  en  possession  auctorilale  apotloiica  ledit  Fumée,  et  le 
temporel  dudit  Leron  et  des  particuliers  mîst  aussi  en  la  main 
du  Hoy  ;  et  ne  joyssent  de  riens.  Dit  que  messire  Tristan 
l'Ermite  vint  là,  et  se  seist  comme  abbé,  les  appella  moines, 
en  disant  qu'il  en  gettcroit  et  bouteroit  les  ungs  çà  el  les  au- 
tres là,  et  les  contratgny  k  lui  baillier  les  clefx  du  trésor  de 
l'église,  et  entra  dedans,  et  y  prit  ce  qu'il  lui  pleust.  Dit  que 
y  avoit  vaisselle  d'argent  appartenant  au  convent,  qu'il  em- 
porta, avecqucsce  que  bon  lui  sembla.  Ditquen'yenaai^or- 
nement.  Dit  que  ledit  du  Molin  bailla  sa  commission  à  Phi- 
lippol  Boucher  pour  mettre  le  temporel  dudit  Leron  en  la 
main  du  Roy,  ce  que  fit  ledit  Philippot,  dont  il  a  apellé.  Dit 
que,desdizgriefz  faizparlcditl'Ermitte,  ih.  appelierent  :  n'ont 
peu  obtenir  reliefvement,  super  quo  implorai  benignam  Curie 
qfjtcium.  Et  en  toutes  les  trois  appellacions  conclud  tout 
pertinent  ;  et,  touchant  les  inhibicions  et  défenses,  conclud 
que  snit  déclarée  la  provision  faicle  par  le  Pape  audit  Fumée 
estre  etavoir  esté  faicte  contre  la  Pragmatique,  et  en  entrepre- 
nant sur  icelle  et  sur  les  sainctz  decretz,  et  aussi  contre  leur 
fondacion  el  creacion,  qu'elle  soit,  videlicet  ladite  provision 
du  Pape,  cassée,  rcvocquée  et  adnullée,  et  en  rapportant  la 
revocacion  céans,  et  toutes  les  fulminacioas  et  tout  ce  qui  en 
a  este  fait,  louchant  aussi  la  possession  dudit  Fumée,  etcuc- 
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cessioe  à  remettre  es  mains  du  convent  ou  des  commis  de  par 
icelui  tous  les  biens  pris  et  qui  cstoient  en  nature  au  temps  àa 
la  cumplaincte  prioe,  et  que  soient  remis  en  l'estat  qu'ili 
eatoient,  et  soit  ledit  frère  Huguo  Fumée  condemné  envers 
eulx  en  .x~.  escus.  Et  pour  ledit  Leron,  csleu,  louchanl  les- 
dites  inhibioions,  em{rioye  ce  que  ont  dit  lesdiz  du  convent, 
et  au  registre  de  la  complaincle,  en  quoy  n'est  ledit  Leron. 
mais  seulement  lesdiz  prieur  et  conveni,  pour  lesquels  il  pro- 
poso  que  ont  droit,  sont  en  possesion  et  saisine  de  procéder  à 
elcclion  de  nouvel  abbé  sede  vacante,  en  possession,  l'abbayo 
vacant,  que  le  gouvernement  de  ladite  abbaye  en  espiriluel  et 
temporel  ou  aux  esleuz  et  commis  de  par  eulx  {sic),  on  pos- 
session que  ne  sont  tenuz  recevoir  autre  abbé  que  celui  que 
ont  esleu,  deuement  confermé,  quoy  que  soit  au  moyen  de 
bulles  apostoliques  contraires  à  la  Pragmatique  et  à  leur  fon- 
dacion,  que  FuDiée  ne  se  peut  porter  abbé  ne  avoir  l'admi- 
nistradon,  en  possession  qu'il  ne  pregne  possession  soabz 
umbre  de  bulles  apostoliques;  et,  oultre,  propose possessoire 
tout  pertinent,  y  conclud,  et  à  la  recreancc,  et  que  anie  omnia 
la  complaincte  soit  Tournie,  et  que,  par  provision,  soit  le  tem- 
porel délivre  aux  particuliers  et  audit  Leron.  et  aussi  ausdiz 
prieur  et  convent,  pour  vivre  et  soustenir  le  divin  service, 
comme  empeschemens  faiz  pardessus  tes  inhibicions  et  con- 
tre la  Pragmatique... 


97.  —  Plaidoiries  en  Parlement.  —  Paris,  9  février  i46r. 
(Arcb,  nat.,  X  i"  4807,  foi.  69  \'-6t  f\. 

En  la  cause  d'entre  frère  Hugue  Fumée,  intimé  et  défen- 
deur, d'une  part,  et  M-  André  Ckturaud,  procureur  soy  disant 
des  prieur  et  convent  de  Bourg  de  DeoU,  el  frère  Aymar  de 
Leron.  d'autre. 

Pour  Ftiméc,  Poupinœurt  dit  que  les  prieur  el  convent  de 
ladite  abbaye  desadvoent  ledit  Coaraud  pour  procureur,  el 
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que  la  procuracion  est  mal  prise  ;  et  lesdu  prieur  et  convent 
qui  font  le  service  advoent  et  tiennent  pour  leur  abbé  ledit 
Pumëe.  Dit  oullre  que,  du  vivant  du  feu  et  derrenicr  abbé, 
Leron  attendu  (sic)  cstre  abbé,  et  assembla  le  prieur  de  l'Ulc 
Bouchard  et  autres  à  sa  poste,  et  mislrent  sur  audit  defunct 
qu'il  estoit  concubinaire  et  de  dissolue  vie,  et  oblindrent 
bulle  pour  lui  bailler  coadjuleur,  et  y  cn%oicrent.  un  movne 
apostat.  Quant  le  feu  abbé  le  sceul,  s'en  plegny  au  Roy.  Lors 
le  cardinal  d'Avignon,  cslant  légat,  revoca  le  coadjuteur,  et 
furent  fulminées  les  censures  contre  ledit  Leix>n,  qui  néant- 
moins  se  porta  tousjours  pour  coadjuteur.  Ainsi  fui 
excomenié  et  n'est  point  absolt.  Le  feu  abbé  fut  .malade  ; 
lors,  Leron  promist  et  fit  faire  promesses  de  beneRces  etargent 
et  menaces,  et  monstra  une  bulle  qu'il  avoit  de  reservacion. 
disant  que,  s'il  n'estoil  esleu,  que  aussi  l'auroit  il,  qui  que  le 
Toulsist  veoir.  Dit  que,  l'abbé  trespassé,  procédèrent  à  élec- 
tion, et  ot  Leron  aucunes  voix  cl  se  laissa  porter  sur  l'auter  ; 
neantmoins  les  religieux  procédèrent  à  élection,  et  y  a  eu  plu- 
sieurs élections,  quibas  perulenUbus  aux  parens  des  elisans 
promettoit  bénéfices,  or  et  argent.  Dit  que  fit  faire  son  procès 
par  un  nommé  Esgagcau,  bien  son  favorable,  et  envoya  son 
procès  a  Romme,  ety  ot  opposicion,  et  te  cardinal  des  Ursias 
fut  commis,  et  furent  en  plein  consistoire,  présent  le  Pape,  à 
plein  ouyes.  Après,  le  cardinal  bailla  sa  commission  ad  i/iqui- 
rendam,  etc.,  adreçant  à  l'abbé  de  Massé  '  et  à  l'onicial  de 
Bourges,  qui  estoient  du  conseil  de  Leron,  et  furent  les  tes- 
moins  citez  par  devant  eulx.  iÀ  esloit  M°  George  Poignant, 
qui  avoil  unes  decrelalles,  et  disoit  aux  religieux  tesmoins  que 
mieulx  estoit  eulx  parjurer  que  de  déposer  contre  Leron,  et 
que  làdevoil  venir  le  conte  de  Dunois  départe  Roy.  Dit  que, 
après,  l'élection  de  Leron  fut  cassée  par  le  Pape,  mais  estoient 
les  gens  de  Leron  qui  pourchassèrent  fort  que  les  causes  de 
radnullation  n'y  furent  point  insérées,  età  Leron,  qui  demoroit 
sans  bénéfice,  fut  donnée  l'abbaye  de  Beaulicii,  et  il  promist 
de  jamais  riens  demander  en  l'abbaye  de  Bourg  de  Deotx,  et 
les  uns  de  ses  adherens  obtindrent  du  Pepe  dispenses,  et  les 
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autres  rehabililacion  des  pactions  et  raul(«s  par  enli  commi- 
ses. Leron  obtint  lettres  du  Roy  en  matière  de  complaîncte  et 
aussi  de  inhibicions.  Jehan  Garnier,  huissier,  à  Fumée  fit 
défense  de  ne  s'aider  de  bulles  contre  la  Pragmatique.  Fumée 
lui  respondi  que  n'cntendoit  s'en  aider  que  premièrement  ne 
feiissent  veucs  par  le  Roy  et  son  Conseil.  Garnier,  de  rescber, 
lui  lit  les  défenses,  et  ex  nunc,  s'il  faisoit  le  contraire,  mist  le 
temporel  do  Fumée  en  la  main  du  Roy.  Leron  lui  dist  que 
n'avoit  rien  fait,  se  ne  le  faisoit  prisonnier,  qui  toute  une 
nnyt  chevaucha  et  par  emblée,  par  une  fenestre,  entra  dedans 
en  lieu  d'immunité,  lui  disant  qn'il  lui  avoit  fait  grant  peine 
de  l'aprehender,  et  lut  dist  que  le  faisoit  prisonnier  du  Roy. 
Lors,  Fumée  lui  dist  que  appelloil  de  lui.  Là  estoil  M*  Jordain, 
qui  lui  dist  que  faisoit  mal,  auquel  Garnier  dist:  <'  Et  en  parlez 
vous,  et  je  vous  fais  aussi  prisonnier  du  Roy.»  Dont  ilappella. 
Les  bulles  Fumée,  ce  pendant,  furent  apportées  et  visitées  ou 
Grant  Conseil,  et  fut  trouvé  que  n'y  avoit  riens  contre  les 
decretz  et  Pragmatique,  et  le  rcceut  le  Roy  au  seremenl  de 
feaulté,  et  [le]  Roy,  bien  délibéré,  lui  bailla  lettres  pour  eslre 
mis  en  possession  par  M*  Jehan  du  Molin  et  Adam  Roolant. 
Leron  et  ses  complices  le  sceurent,  et  en  l'abbaye  firent  dou- 
vellcs  barrières  et  lever  le  pont  et  la  planche,  disans  que, 
pour  bulle  ne  lettres  du  Roy,  jà  n'y  entreroient,  et  avoit  en 
l'abbaye  gens  de  guerre.  Un  religieux  nommé  Rigaud  esloil 
dehors,  qui  leurs  dist  que  l'en  ne  leur  souffreroit  jà  y  entrer. 
Roland  lui  rcquist  y  entrer  dire  Pater  noster  et  Ave  Maria.  Eln 
fut  d'accord,  par  my  que  n'executeroit  riens  :  ainsi  le  mena  et 
ramena.  Or,  le  frère  Rigaud  et  autres  et  le  sieur  de  Prie  * 
estoient  en  l'abbaye.  Et  vint  dehors  Prie,  qui  dist  ausdiz  com- 
missaires que  les  religieux  ne  soufTreroient  point  qu'ilx  eiecu- 
lasBcnt.  Aucuns  religieux  vindrent  dehors,  qui  vouldrent 
eslre  les  premiers  ouiz.  Les  commissaires distrent  que  orroirat 
premièrement  la  lecture  de  leur  commission.  La  lecture  faîcle. 
le  procureur  de  Fumée  en  requist  l'execucion.  Un,  qui  se  disoil 
procureur  de  parties  adverses,  demanda  avoir  ladite  commis- 
sion, la  porter  dedans,  et  il  la  rapporteroit  avecquez  procu- 
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racioD  ;  retoma  dedans,  et  apporta  procuracîon.  Finablement, 
les  commissaires  permirent  à  Fumée  joyr  de  l'abbaye,  et 
firent  les  défenses  de  ne  l'cnipescher  :  dont  ilx  appellerenl, 
comme  plus  à  plein  appert  par  le  procès  des  commissaires. 
Finablemcnt,  les  adherens  de  Leron  dislrenl  que  jà  n'y  entre- 
roit.  Dit  que,  après,  >int  ledit  Garnier  pour  adjorner  Fumi^c 
k  vcoir  exécuter  une  complaincte.  Fut  requiz  par  M°  Jordain 
bailler  sa  relacion  ;  ne  le  voult  faire:  pour  qiioy  par  la  Justice 
ftit  arresté  jusques  il  eust  baillé  sa  relation.  Dit  que,  à  l'eure 
de  deux  heurea,  en  un  siège  bien  paré  de  tapicerie,  dedans  la 
barrière  de  Bourg  de  Deolx,  ledit  Garnier  se  seist,  et  Rigaud, 
aiant  une  grant  espée  à  son  costé,  lequel  se  seist  emprés  Gar- 
nier. Semble  bien  que  Garnier  vouloit  exécuter  une  com- 
plaincte, et.  pour  ce,  le  procureur  de  Fumée  appella  de  lui. 
Là  estoient  plusieurs  religieux  bien  armez  et  embastonnez,  qui 
se  retrayrcnt  dedans.  Le  procès  desdilz  commissaires  veu  par 
le  Grant  Conseil,  fut  délibérée  une  contraincte  leie  que  la 
force  en  demorast  au  Itoy.  Les  religieux  le  sceurent,  ae  mis- 
trent  ez  armes.  Là  estoit,  causa  dewcionU,  M'  Nicole  Ganay, 
qui  leur  dist  que  obéissent.  Là  vint  Tristan  Lermite.  et,  sa 
devocion  faicle,  à  ceulx  qu'il  trouva  fit  commandement  enix 
assembler  en  chapitre.  Ainsi  qu'estoient  en  chapitre,  Leron  et 
ses  complices  emportèrent  le  trésor  de  leans.  Tristan  ordona 
faire  inventaire,  mais  on  n'y  trouva  que  le  nyt.  Dit  que,  au 
surplus,  Tristan  exploita  et,  gardées  les  solemnitez  acouslu- 
mées,  au  lieu  Fumée  fit  son  entrée  solemnelmeni,  et  lui  firent 
les  religieux  le  serement  de  obédience.  De  l'une  des  places 
Tristan  bailla  la  possession  au  procureur  de  Fumée.  Dit  que, 
quant  Tristan  esloil  oudit  chapitre,  ledit  prieur  de  l'isle  Bou- 
chart  lui  dist  qu'estoit  appellans,  et  y  demora  Tristan  tout 
seul.  Dit  que  l'abbaye  de  Bourg  de  Deolz  est  nuement  et  sans 
moyen  subjecte  au  Saint  Siège  apostolique,  sans  autre  ressort. 
Or,  le  Pape  en  a  prislacognoiscenceet  est  ordinaire  des  ordi- 
naires. Doncques,  maintenant,  qui  est  celui  qui  en  cognoistra, 
quanti!  en  a cogneu  par/i6uj  aw/(y»?Parquoye9tnonreceva- 
blequele  subjectencognoisce  :  dire  ne  peutque  n'ait  esté  ouy, 
qaoniam  constat.  Dit  que,  en  ce,  n'a  riens  contre  la  Pragma- 
tique, laquele  en  ce  cas  n'oste  point  l'auctorité  du  Pape,  ne 
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matière  de  despoincter  Fumée,  ainsi  proiiieu  par  l'ordinaire. 
Dit  que,  posé  que  la  Pragmatique  porte  que  tjradalim,  etc., 
en  ceste  matière  n'a  lieu,  quin  ymo  l'ordre  a  esté  gardé  :  car 
le  Pape  est  ordinaire... 

Poignant,  pour  Leron  et  ses  consors,  prieur  et  con:vent  et 
chaficun  d'cuU,  en  Uinlque  lui  peut  toucher,  dit  que  partie 
n'a  point  respondu  aux  inhibitions.  Dit  que  ont  esté  grevez 
par  l'Ermite  et  par  les  commissaires.  Dit.  que  à  du  MoUn 
de  Brossa,  pour  euU,  demanda  veoir  les  bulles  et  leur  man- 
dement :  maïs  tout  il  denja.  Et  si  lui  dist  que,  par  le  moyen 
des  inhibitions  que  avoit  fait  Garnier,  les  bulles  estoient  en 
suspens  ;  à  quoy  respondy  du  Molin  et  hoolant  que  les  met- 
toient  au  ncaat.  Leur  remonstra  la  Tondacion  de  l'abbaye,  qui 
est  tcle  que  autrefoys  a  dit  :  à  quoy  n'a  respondu  partie. 
L'abbaye  est  fondée  par  Ebbo,  prince  de  DcoIe  »,  du  consen- 
tement et  auclorité  du  Pape,  et  la  fonda  par  son  testament.  Le 
Pape  lelement  la  confcrma  que  non  possuiU  impediriineoram 
élections  de  l'un  de  leurs  religieux,  et  toutesvoics  Kumét?,  qui 
n'est  point  de  eorum  gremio.li  veutt  avoir,  comment  qu'il  ne 
se  peut  souBlenir,  posé  que  n'y  eust  point  de  Pragmatique. 
Dit  que  de  eadem  die  y  a  bulles  contraires,  et,  qui  est  bien  à 
noter,  la  bulle  porte  que  n'y  a  object  contre  Leron  pour  quoy 
ne  le  deust  avoir  confermé,  mais  que,  à  la  requesle  du  Koy, 
en  pourvoit  Fumée. 

L'eure  a  icy  sonné. 


98.  —  StùU  des  inémet  plaidoiries.  —  Paris,  loiôvrier  iï6i. 
(Arch.  nat.,  X  i*  S807,  fol.  Gi  V.| 

Poignant,  pour  frcre  Aymar  de  Leron,  continue  sa  matière. 
Et  est  bien  fondécn  ses  appel  lac  ions,  ^ut&us  pe/tdeniiTi  us  n'e»t 
loisible  aucune  chose  faire  in  pr^'uiiicium,  et  ce  que  a  esté  fait  est 


'  Ebnn  de  Bourges  p>s»s  pour  avoir  fondé  l'abbaye  de  Déols,  en  1117. 
Cf.  1.  Utr,  Eluda  eriliqaei  sur  diivn  trxia  ia  X- et  Xr  s^ekt,  11,  HUlaria 
d'Adémar  de  GAotanim  (faris,  18^9.  in-&°),  p.  i3i.  i 
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par  atletnptat  :  car  messin  Trislao  enlra  en  l'abbaye  par  force 
et  sans  y  garder  ordre...  Dit  que  l'élection  de  Leron  n'a  eslé 
confermée  De  infirmée  par  la  première  bulle,  et,  quant  M' Jor- 
datn  revint  &  Lion,  trou  Ta  que,  pour  ce,  ne  sa  povoit  soustenir  ; 
retoma  à  Rome,  et  en  fit  faire  une  autre  qui  contient  cassan- 
tes eiectionem,  mais  il  n'y  met  point  la  cause,  qui  ne  souEDst 
pas;  car,  quant  la  cause  y  seroit,  l'en  verroitsc  le  Pape  dcust 
avoir  renvoyé  ad  eligenles  ou  non,  qui  csl  contre  la  Pragma- 
tique tout  ckrement,  laquele  in  hoc  passa  porte  décret  in'l-< 
tant.... 

Quant  partie  monstrera  la  revocacion  de  la  procuracion,  pro* 
teste  la  debatre.  Dit  que,  le  lendemain  que  Fumée  Ai  t  intruz  par 
Tristan,  les  religieux  tindrenl  leur  chapitre  ordinaire,ct  point  ne 
révoquèrent  la  procuracion  ;  et,  de  là,  nièrent  chanter  la  granl 
messe,  et,  comme  ilz  la  chantoienl,  Fumée  ala  en  chapitre  avec- 
ques  aucuns  peu  religiem,  et  là  rcvoqua  la  procuracion  :  qui 
ne  vault,  car  il  fauldroit  que  tous  les  religieui:  y  feussent  pre- 
sens...  A  ce  que.  vivant  le  defunct  abbé,  Leron  lui  imposa  qu'il 
estoit  concubinaire,  etc.,  dit  que  le  defunct  estoil  notables 
homs,  et  lûen  administra,  et  ne  sera  point  trouvé  que  onques 
Leron  feust  impétrant  ne  dénonçant,  et  onques  ne  lui  fut 
imposé  ledit  crime.  Mais  fut  vray  que  le  defunct  vouloil  rési- 
gner r^bbiiye  à  l'aumosnier,  son  oepvcu  et  jeune.  Quant  les 
religieux  le  sceurent,  ilz  envoyèrent  frère  Maturin  Yvcr  infor- 
mer le  Pape  ;  telement  y  besoigna  que  le  Pape  refusa  recevoir 
la  resignacion.  A  son  retour  de  Rome,  lui  fut  imposé,  en  hayne 
de  ce,  qu'il  estoit  apostat,  et  le  lit  le  defunct  mettre  prison- 
nier. Dit,  touchant  les  élections,  que  fînaliter  omnes  canveae- 
rant  en  Leron  ;  et,  de  son  cosié,  n'y  a  ambicion,  mais  bien  du 
costé  de  Fumée,  qui  est  bien  pourveu  :  car  il  est  abbé  de 
Beaulieu,  qui  lui  deust  bien  souffirc...  Dit  que  Leron  oncque 
ne  renoncia  à  son  droit,  ne  bailla  procuracion  pour  ce  faire. 
Dit  que  onques  lui,  ne  autre  pour  lui,  ne  requist  avoir  l'ab- 
baye de  Beaulieu  :  mais,  le  Pape  voyant  le  tort  que  lui  estoit 
fait,  le  Pape  lui  pourvey  de  Beaulieu  [lacunt\,  mais  ne  l'ac- 
cepta, et  croit  que  les  religieux  de  Beaulieu  bricf  procéderont 
A  élection....  Dit  que  onques  ne  fut  ouy  Leron  devers  le  Roy, 
et  lui  dit  que  les  bulles  de  partie,  onques  n'y  furent  veues. 
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Que  Rigaud  estoit  (à  avecques  une  grant  espée,  dit  que  nichU 
est.  Et  les  religieux  ne  tirent  onqiiea  oevre  de  fait,  et  estoit 
pour  eulx  aider  de  leurs  lettres  de  iDhibicîoDS  et  du  cas  de 
novellelé...  Dit  que  c'est  raison  que  te  siège  soit  paré  à  l'exé- 
cution d'une  compUincte.  Dit  qu'estoit  bien  .zl.  religieux  i 
l'etecution  de  la  complatncle...  A  ce  que  emportèrent  le  tré- 
sor de  l'église,  dit  que  nichit  est  ;  mais  Tristan  y  ût  la  ctef 
le  Roy,  et  ont  tout  pria,  et  Fumée  a  vendu  le  bestail,  les  licti, 
la  vaisselle  et  d'estaing,  pris  les  deniers  des  Termes  et  des 
eslangs,  et  a  engagé  un  estang  qui  est  en  Limosin  k  huit  ans  ; 
et  en  l'abbaye  n'a  plus  blé,  ne  vin,  ne  meubles,  ne  lictz.  Dit 
que  ne  veult  arguer  de  la  puissance  du  Pape  ;  mais  il  est 
subject  k  la  Pragmatique,  et  selon  la  Pragmatique  fault  qu'il 
se  règle,  f^  Roy  est  protecteur  de  la  Pragmatique  et  des 
sainctz  décrets,  et  fault  que  ce  qui  est  fait  au  contraire  soit 
révoqué...  Dit  que,  à  ce  que  elegerunt  scienler  indignant,  qu'il 
employé  ce  que  en  fut  dît  touchant  l'evesché  de  Poîcliers.  Dit  . 
que  le  Pape  a  déclaré  Leron  immunem  des  crimes  à  lui  impo- 
ses. Dît  que,  en  bayne  de  ceale  poursuite,  partie  a  fait  mettre 
sa  chambrerie  en  la  main  du  Roy,  dont  lui  fault  avoir  provi- 
sion. Dit  que  ne  croit  que  le  Roy  ait  déclaré  que  le  fait  de 
Fumée  n'est  point  contre  la  Pragmatique...  H*  Jordain  dist 
au  prieur  de  Noiay  ',  devant  corptu  Domini,  que  disist  tout, 
tant  qu'il  pourrait,  contre  Leron,  et  qu'il  auroit  mil  escaz 
que  lui  avoit  baillé  Fumée  ;  et  lui  jura  et  promist  de  lui  ^i 
apporterdispenseetabsolucion.  Requiert  elconclud,af  o/iof, 
tant  en  principal  que  es  provisions. 

Poupincourt,  pour  Fumée  et  prieur  et  couvent,  dit  que  la 
Pragmatique  ne  parle  en  riens  que  sans  moyen  sont  subjects 
au  Pape,  et  lesdiz  prieur  et  convent  se  adjoignent  avecques 
Fumée. . .  Dit  que,  par  la  Pragmatique,  n'y  a  chose  qui  oste  au 
Pape  sa  souveraineté  et  ordinaire  des  ordinaires,  et,  là  où  il  est 
immédiat  souverain,  la  Pragmatique  ne  le  lui  oste.  Dit  que, 
en  ce  cas,  comme  ordinaire  en  a  cogneu  le  Pape  :  ne  acet  pas 
qui  yra  au  contraire,  ne  le  pourra  révoquer.  Dît  que  l'advocat 
de  Leron,  deposila  capa,  a  dit  que  Leron  n'y  a  droit.  Quoy  que 

'  l.oire-laf^iieiiTo,  cbrMivu  de  ctnlou  de  l'irr.  de  Chlteanbrianl. 
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die  Leron,  ii  fut  ouy  et  à  Rome  et  devers  le  Roy.  Dit  que  par- 
tie a  dit  que  ne  lui  Tault  conBrmacion  :  ergo  ne  demt  eatre 
aie  à  Rome  ;  et,  se  ne  Ini  faloit  conflrmacion,  ergo  n'y  a  riens 
contre  la  Pragmatique.  Dît  que  plusde.xxx.  abbés  de  Bourg 
de  Deolx  y  ont  esté  promeuz  a  Sede  aposlotica,  et  plusieurs 
qui  n'estoienl  point  de  gremio  abbacie.  Dit  qu'il  desadvoC  la 
bulle  dont  se  vante  partie  estre  ou  nom  de  Fumée  :  requiert 
quedemore  prisonniers  jusques  soit  sceu  oij  il  l'a  prise.  Dit 
que  Fumée,  par  ladite  bulle,  ne  prétend  droit  en  ladite  abbaye, 
ne  quelque  tiltre,  mais  seulement  par  c^le  qu'il  a  nionstrée 
au  procureur  gênerai  du  roy,  et  ne  sera  pas  conlrainct  s'ai- 
der d'une  chose,  s'il  ne  lui  plaist.  A  ce  qu'il  a  esté  déclaré  im- 
mune,  dit  que  expressément,  en  faisant  la  provision  à  Fumée, 
fut  déclaré  inhabile  à  tous  bénéfices  obtenir  et  privé  des  siens: 
son  frère  estoit  en  Court  de  Rome,  qui  fit  supplier  que  les 
causes  de  ladite  declarscton  ne  feust  (sic)  point  insérée  en  la 
bulle  de  Fumée,  et  que  aussi,  se  les  causes  y  demoroient,  il 
ne  pourrait  obtenir  l'abbaye  de  Beaulieu  ;  et  tant  fit  par  son 
argent  —  car  il  Ait  doné  à  entendre  au  Pape  qu'il  en  avoit 
beaucop  —  seroit  déclaré  immune,  afin  de  obtenir  l'abbaye 
de  Beaulieu  :  dont  il  paya  le  vacant.  Dit  que  la  bulle  Fumée  fut 
■eue  etveue  par  tes  religieux  qui  là  estoient. 
Icy  a  sonné  l'eure. 


99. — Suite  des  mêmes  plaidoiries.  —  Paris,  la  février  1A61. 

{Arcb.  nal.,  X  i*  1807,  fol.  Gî  V-6i.\ 

Poupincourt,  pour  Fumée  contre  Leron,  continue  sa  ma- 
tière. Dit  que  c'est  crime  de  faulx  avoir  obtenu  bulles  ou  nom 
dudit  Fumée  à  sondeceu,  et  est  la  bulle  mal  acquise.  Dit  que 
on  lui  dit  que  Leron  a  payé  .iiij~  .v.  pour  sa  rehabilitacion, 
et  les  autres  bien  .viij**....  Dit  que  au  Pape  vindrent  lettres 
ou  nouvelles  que  le  duc  de  MîUan  envoyoit  secours  à  Fer- 
rando  ■,  et  faloit  argent  :  dont  Leron  ou  ses  frères  Brentgrant 

'  François  Stciria  avait  envoyé dejk  det  seirailrsau  roi  de  \aples  Ferdi- 
n>add'Artgon  lors  de  la  dérsilequelulliiflige*.  le  7  Juillet  i&Oa,  à  SirDO, 
Jean  d'AoJou,  duc  de  Calibre  (LecO]r  de  la  Marche,  Lt  roi  BeiU,  I,  igS). 
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finance,  te)e  que  le  duc  de  Millan  pourchassa  au  Pape  que 
Leron  ol  ses  bulles.  Dit  que  Leronest  incapable  de  t'abbaye 
comme  dtfaméd'omicide...  LePape,  en  cesle  partie,  a  procédé 
via  ardiitaria  H  jure  sao,  ce  qui  n'est  point  défendu  fwr  la 
Pragmatique.  Et  qui  vouldroit  dire  que  c'est  contre  la  Prag- 
matique, cccy  clierroit  en  cognoiscence  :  or,  en  a  cogneu  le 
tirant  Conseil,  où  sont  notables  hommes,  et  en  a  l'empesche- 
ment  esté  ostc.  ...  Dit  que  Voncte  de  Leron  en  fut  abbé,  et  a 
deatruic  te  l'abbaye,  qui  paravant  estoit  abhé  k  Bourges,  et  sic 
n'estoit  degremio.  En  nomme  trois  ou  quatre  autresqui  scm- 
blablement  n'cstoient  de  gremio.  Dit  que  Leron  est  profés  de 
Saint  Gildas,  et  sic  n'est  de  gremio...  Tristan  ne  prit  les 
biens,  mais  il  tit  inventaire  de  ce  qu'il  trouva  :  mais  ce  fui 
tout  néant.  Et  peut  bien  dire  que  Leron  a  tout  emporta,  et  ne 
feust  il  (|ue  les  bulles  et  fondacion  qu'il  monstre.  Et  n'ct- 
ceda  point  mcssirc  Tristan...  Requiert  que  Poignant  soit  ad- 
voée  de  ce  qu'il  a  dit  qu'il  a  fait  faulses  bulles,  etc.,  et  qu'il 
a  baillé  à cbascuncardioa)  sa  chandelle... 

Symon,  pour  le  procureur  du  roy,  dit  que,  du  droit  des 
parties,  se  rapporte  à  elles  ;  mais,  toucliant  la  Pragmatique, 
fault  qu'il  en  parle.  Dit  qu'il  a  veu  la  buUe  de  provision  de 
Fumée,  qui  porte  :  ex  certit  et  justis  cousis,  le  Pape  lui  pour- 
veoit  de  l'abbaye.  Leur  a  monstre  une  autre  bulle  adreçant 
au  Roy,  laquele  ne  fait  quelque  mencion  de  la  confirmacion 
ne  inlirmacion.  Dit  que  Leron  lui  a  monstre  un  extraict  de 
bulles  narratives  du  contenu  à  celles  qui  sont  adrscéez  au 
Roy  ;  et  toutes  aontd'un  mesme  jour,  et  ne  font  mencion  de 
condnnacion  ne  infimudon. . .  Dit  que  la  Pragmatique 
porte  :  'ton  derogando  statatis,  consueludinibus,  etc.  :  ergo  la 
provision  de  Fumée  ne  doit  tenir.  Dit  que  aussi  la  provision 
ne  se  peut  soustenir  ou  C.  Si  in  eojutruenda  ',  etc.,  et  si 
porte  que  le  Pape  ne  peut  venir  contre.  Et  fault  que  les  cau- 
ses de  i'infirmacion  soient  exprimées  en  )a  bulle.  Se  sa  pro- 
vbion  portoil  guoniam  scienter  elegerunl  indignant,  jà  il  n'en 


<  L'avocat  veut  citer  ici  le  décret  da  Bile  <U  Eleelioaibas,  du  i3  juîl- 
Ifl  tïilJ,  qui  commenre  p>r  le*  mol;  ;  <  Qucmidoioduai  iii  construcD- 
d»..  .lU.Qii,  XXIX.Uij. 
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parlai,  et  ne  souiBst  ce  que  le  Pape  y  met  seulement  : 
certU  causis.  Dit  que  par  ce  C.  Licet  dadum*,  se  eau 
avoil,  ildevoît  remellre  aux  elisans.  Or, constat çuod  non p 
ter  vicia  de  teron  il  a  cassé,  et  fait  la  provieion  k  Fumée 
requeste  du  Roy.  Mais  aussi,  ex  qao  le  Pape  dit  que  non  f 
ter  viciant,  constat  qu'il  devoil  remettre  ad  eligentes,  et 
in  instanti  en  pourveoir.  Dit  que  de  itlis  cerlts  juslis  ce 
n'appert  point,  par  quoy  ae  sera  creu,  de  raison.  El  qui  ) 
roit  regard,  ce  serait  directement  venir  contre  la  PragE 
que,  et  fauldfoit  veoir  le  procès  pour  veoir  que  sunl  Ule  j 
cause.  Dit  que  lesdiz  motz  y  ont  esté  mis  caulement,  j 
couvrir  que  on  ne  disist  que  ce  seroil  contre  la  Pragmati 
s'il  y  eust  mis  :  propler  vtciunt  vel  propter  peccalunt  in 
cessa. eiectionis  inlervenlum.  Et,  pour  ce,  la  Court  n'y  aur 
gard  :  autrement,  les  decretz  et  Pragmatique  s'en  yroient 
l'eaue.  Si  conclud  que  les  inhibicions  ont  esté  faictes  à  bi 
cause,  qu'elles  tendront,  et  que  à  tort  Pumée  s'est  opi 
qu'il  mette  ses  bulles  devers  la  Court,  que  lui  soit  deft 
que  il  ne  s'aide,  à  peine  de  .C.  d'or,  jugquespar  la  Coui 
soit  autrement  ordonné  ;  que  la  fondacion  de  l'abba^ 
Pragmatique  en  leurs  termes  soient  gardei^  ;  soit  defen 
Fumée  de  n'y  attempter,  protestant,  quant  mestier  sera, 
avant  conclure. 


100.  —  Suite  des  mêmes  plaidoiries.  —  Paris,  9  mars  1 

(Arch.  n»l..  X  I"  4807.  fol.  Ko.) 

Poupincourt,  pour  frère  Hugues  Fu  mée  et  les  religieux 
disans  couvent  de  Bourg  de  Deoix,  contre  frère  AjTnarde 
ron  et  autres  religieux  eulx  disans  le  convenlde  ladite  abl 
dit  que  son  entsncion  est  bien  fondée,  attendu  son  fiil.  I 
vante  Leron  que,  vueille  Pape  et  ttoy,  ou  non,  il  sera  t 
combien  que,  parties  ouyes  en  Court  de  Romme,  ail  esté  | 

•  liécret  de  Bile  du  ]3  miin  i4ï6  iMinai,  XMX.  ,10]. 
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veu  de  l'abbaye  audit  Fumée,  dont  les  bulles  ont  esté  présen- 
tées au  Roy,  auquel  appartient,  et  de  par  lui  grandement  esté 
examinées  par  grans  et  notables  homes  ;  et,  bien  examinées, 
le  Roy  a  déclaré  qu'elles  ne  sont  point  contre  la  Pragmatique, 
el  l'a  le  Roy  receu  au  serement  de  feaulté.  Pour  le  couvent,  l'a 
receu,  et  ont  révoqué  la  procuracion  de  partie  adverse,  et 
Joyst  ledit  Fumée.  Mais  parties  adverses  ont  suscité  mettre 
en  jeu  le  procureur  gênerai  du  roy,  auquel,  pour  défendre, 
respond,  et  dit  que.  entre  les  autres  immédiate  subjectes  au 
Pape,  h  lui  appartient  avoir  des  élections  la  cognoiscence.  Et 
ne  parle  point  la  Pragmatique  de  istis,  mais  in  aliis  non  sub- 
jectez  sans  moyen.  Et,  si,  par  la  Pragmatique,  est  dit  que  sera 
pourveu  aux  prelatures,  etc.,  secandamjaris  disposicionem. 
dit  que,  en  ce  cas,  ainsi  a  esté  fait  :  car  élection  a  esté  faicte, 
présentée  au  Pape,  qui  en  est  l'ordinaire,  lequel  en  a  cogneu 
et  pourveu...  Dit  que  Licetdadam  n'est  autre  chose  que  ceC. 
Si  in  conslruenda,  senon  que  y  ait  évident  cause, etc.  ;  mais, 
en  Licet  dudum,a'«il  point  dit  que  le  Pape  ne  puisse  casser  ou 
confermer...  Dit  que  la  Court  de  céans,  en  ses  arrestz,  ne  met 
point  lacause  du  jugement  :  aussi  n'est  tenu  le  Pape  le  faire. . . 
Devant  le  Pape  ont  contesté  plait  ;  lequel,  bien  examiné  le 
tout,  a  donné  sa  sentence,  et  fault  que  le  Pape  serve  de  quel- 
que chose.  Et  mesmement  que  le  convent  en  est  bien  content, 
et  ne  sont  que  trois  ou  quatre,  qui  ne  sont  point  de  gremio 
conventus.  Et  n'y  a  point  d'apparence  ;  et  tout  ce  qui  en  a 
esté  fait  a  esté  au  pourchaz  du  Roy.  Le  Roy  in  re  demonstra- 
tioa  (ait  loy,  in  deliberativa  cum  Comilio  donne  sa  sentence  : 
et  après  nul  n'est  recevable  debatreau  contraire... 


101-  —  .Suite  des  mt^mes  plaidoiries.  —  Paris,  lo  mars  1461- 
(Arah.  n»t.,  X  C  4807.  fol.  81  V.) 

Symon,  pour  le  procureur  du  roy,  dit  que,  cequehyerdisoît 
Poupincourl  pour  frère  Hugue  Fumée,  ne  sont  que  toutes  in- 
victives  pour  cuider  blasmer  ce  qu'il  avoit  proposé,  combien 
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qu'il  ncvouldroit  riensdircneraire,  soubzumbredc 
contre  sa  conscience. ..  Dit  que  delà  puissance  di 
veult  point  aucune  chose  diminuer.  Mais  nous 
et  la  Pragmatique,  qui  n'est  autre  chose  que  l'acce] 
droit  commun  et  des  droiz.  Et  ne  vault  dire  :  ex  cei 
etc.,  veu  la  Pragmatique  et  le  décret  celeberrimum  i 
quod  causa  débet  exprimi,  et  n'est  recevable  venii 
traire...  Dit  que,  en  tous  les  decrelz,  les  reservacion 
tées,  et  ont  lieu  les  élections  et  confirmacions  oi 
cions,  et  n'y  a  apparence  que  le  Pape  viegne  contre 
traire,  et  quod  Ha  simpliciler  il  puisse  disposer  de 
(ices,  se  non  de  ceulx  qui  sont  en  ses  terres.  Et,  qi: 
tion  esta  lui  dévolue,  faull  qu'il  y  procède  secu/t<fu/n 
Dit  que  les  parties  n'ont  point  esté  ouyes  au  Gran 
ne  baillé  contredis  ne  salvacîons  ;  et,  se  avoît  lieu 
a  dit  partie,  il  ne  fauldroit  plus  de  Parlement.  Le 
de  feaulté  n'y  fait  riens.  Ou  Grant  Conseil  onques 
duicle  la  Tondacion  de  ladicle  abbaye... 


102.  —  Suite  des mêmet plaidoiries .  —  Pans,  la  ti 
(Arch..  nat,  V  i*  4807,  fol.  83  V.) 

PoupincourI,  pour  frere  Hugue  Fumée  contre  Le 
très  et  contre  le  procureur  du  roy,  recite  comme 
de  Boui^  de  Deolx  est  subjecte  sans  moyen  au  Sain 
Rome...  En  ce  C.  Si  in  construenda,  c'est  pourostei 
vacions,  et  que  l'en  pourverra  aux  benelîces  parelecti 
firmacion.  Et  Licel  dadum  ne  dit  point  que,  là  o 
tence,  que  le  Pape  debeal  rem'Utere  ;  et,  avant  q 
vueille  autrement  interpreter,  il  fauldroit  assemblt 
cile  :  autrement,  le  Pape  seroit  de  moindre condic 
plus  petit  des  evesques.  Dit  [que]  lesdiz  chapitres  soi 
le  Pape  n'empesche  les  élections.  Dit  que  recours  au 
Pragmatique,  appert  clerement  que  en  son  cas  n'a 
tre  la  Pragmatique,  el  devons  croire  au  Pape,  nec  < 
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de  pire  condicioD  que  un  evesque.  Et  en  sa  senteace  n'est  be- 
soing  exprimer  ta  cause  ou  causes  :  es  arreslz  de  céans,  non 
exprimuntur  cause,  et  créditai'  ;  et  qui  n'y  croiroit,  fauldroit 
tousjours  avoir  les  pièces  en  main.,.  Ce  que  le  Pape  enafait. 
ftûtailrequeslam  Régis,  qui,  par  deux  grandes  dejiberacions, 
a  fait  visiter  les  bulles,  et  déclaré  que  riens  n'y  a  contre  )a 
Pragmatique. 
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Samo  (bataille  de),  156. 
Sarry-lès-Oillons,  US.  ISO. 
Saulz  (Robert  de),  3. 
Sanzay  (Jean  de).  148*. 
Savoie  (maison  de),  167. 

—  (Amédéc  Vril,duc  de).  37»;  v.  F6- 

lii  V. 

—  (Louis,  duc  de),  167. 

Savoisy  (Henri  de),    archevËqae  <le 

Sens,  12*,  1. 
Sceau  (droit  de)  et  de  r-haneeUerie, 

91,115,119,  lis,»]. 
Sébz.  Diocèse,  327.  130.  ÈTé<|ue,  v- 

Rouvrcs. 
Segora  (Alphonse  de),  doyen  de  To- 

Itde,  153*;  évéqnc  de   Mondo- 

nedo,    1H4*-1B7*,   159*.    175*, 

177*,  183*,  198,  198,  109,  111, 

111. 
,Seillon  (Jean  de),  81. 
SenergucB  (Aaïaury  de),  lîO*. 
Scoeschal  (Jean  le),  abbé  de  Dommar- 

liu,  11*. 
Sentis,    Diocèse,  li«*.  Kvêques,   t. 

Bonnet,  Ratanel. 
Sens,  143,185. 186,1*0.  Archevêques 
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IJi*-lii*  ;    V.   UcluD.   Nantoii, 

Saroisy.  Province,  IH*. 
Sères  (Simon  de),  abbé  de  UDargilicii, 

iU,  i49,  isa. 
Sepis  (GeolTroï  de),  prieur  Je  KoDTrc, 

H3. 
Sermenli  de  prélali  ou  àénificiern, 

a«,  trt*,  136*.  180*.  (08,  IK!,  iSl , 
Scrvercltc  lUzère),  86. 
Serticet  (menuâ   ri  eommtmtj.  %", 

if,î3',s5*,  M*,  TS'-Hï",  ne*. 

m',  IM»,  iiî»,8,57.  1!8,1Î9. 
Ses    (Chiiippe  <lD},  abb6  de   Saiot- 

Jutien  de  Toars,  61.  6t. 
Séverac  (seigneur  de),  86. 
Seyben  (Pierre),  38*. 
Sforza  (François),  duc  de  HiUo,  188*. 

115,  356. 
Sicile  freine  de|,  r.  Aragon. 
—  (rois  do),  V.  Anjou. 
Sienne,  Ifi).  Concile,  19M1»,  ;)3*. 
SimoD  (Jean),  84,  SOU,  lOi,  tse,  238. 
Sirk  (Jacques  de),  l*:ieclctir  de  Trêves, 

167. 
Sologne  (pays  de),  17*,  178.  180,  IBO. 
Solognots  (les),  18»,  186. 
Sorcau  (GeoSroy),  évâitoc  de  Nimes, 

108*. 
SorellAgni^s),  108«,  IM*. 
Soûle  (pays  do),  20*. 
Soycr  (Pierre),  94S,  1(6. 
Subtide*  du  clergé,  î(*,  33*.  17ô*, 

186*.  ISO,  ISI,  ISS.  V.  Immu- 
nité d'^seierei. 
SulTork  (coinlc  de),  li3*. 
SuiBse.  S3&. 
Surrcau(L.).  IS.*). 
SyUius(;Eneas|,v.  Pie  II. 
Synodet  diocésains,  8.1*,  IIH». 

Talaru  (Aiiicdcc  de),  arclievAiiuc  de 
Lyon,  67*.  76*,  83*.  lOO*. 

Tancarville  (coDilc  de),  v,  Harcoart. 

Ta.t«»  apotloUquet.  UaniËrc  de  les 
a-jniiitter,  13*,  137*,  140»,  1»7*, 
fSa*,  3,   Î3,  m,  106,  H8,   IW, 


«4.  Lei 
Lcnrréd 
140*. it: 
Mi.  Le 
87»,  137^ 

il.  n,  1 

pression 
Temple  (ordM 
Thérouannc  (i 

Luxeiiilii 
Thibout  (lient 
Thomas  d'Aqi 
Tlioreau  (Pen 
TiroD  (abbaye 
Titulaire*  (éi 
TolËdc  (doyen 
Tomasini  (Tho 

et  de  Fe 
Torcé  <Sïrthe 
Toal  (évéque 
Toulouse,  133 

de  la  Dai 

l\»*.  18 

Tour   (Uuillau 

d'Anlioc 

Touraino  (bail 

Tournai,  31*, 

vrot.  FitI 

Tournus  (abbi 

Tours,  lai*,  1 

70.   1S9, 

Abbaye  i 

Archevéi 

123*.  11 

quis.  Gel 
les,  Dio 
tterruyei 
Marlin.E 
106,  108 
néraux.l 
Tout  a  in  (Kaot 
Translations, 

H6*. 
Traù.  U7*, 
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1,  V.  pjédni. 

Vcau  (Nicolas),  8i,  86. 

Ile),  m. 

Velaï(badlidc).  Si. 

sire  de  la),  210. 

VfDddme.  1«3». 

Vendôme  {comte  de),  v.  Bourbon.. 

T.SJri;. 

Verdun  {liTâque  ds),  v.  Uonljoic. 

VcrnanLes  (MaiDe-et-Uire),  Si. 

deBcauvaiB.  le*, 

Vérone  (évftf[iic  de),  v.  Barbara. 

VDrxailIrs  {Pierre  dci,  abtH-  de  Saint- 

1UC    de  Mevera, 

Marlial  de  LiiiiOBe«,57*  ;  Éïiqoe 

■.  161. 

de  Digar.58*,  80*.  M;  de  Hcaux 

186*.  ÉvÉque,  ». 

101*.l(i*,  M6*.131*.IH*,IOO 

107,  108, 

30*. 

V«zela}(Aloiandre,at)bédc|,21*,  80* 

109*.  m. 

go. 

\.Bi;étkioe,\e 

76*.  199. 

Vienne  (IsÈre),  84.  Archcrèfiues,  » 

S*,  m.  230. 

Norry.  Vassal.  Concile,  122. 

Vienne  (Philippe  de),  évtnat  de  Uo- 

3. 

gres.  65».  66*. 

Villard  (le)  (Lozère),  86. 

ï.  Bourgogne. 

VilteioiD  (abbaye  de).  98*. 

32,  31,  3S.  Évé- 

Viltemer  (prieur  de),  35*. 

c. 

Villenen»e  (Gauc«rand  de),  9!*. 

Vi3tc(BaptliiieiDïk).  72. 

1  tKnéfieetj.V.t. 

Vivarais  (le).  «1*. 

emicr   président. 

Vivian  (Jean),  18-21, 27-30. 

ViTien  (Jean).  30*.     ' 

8'.  185',  W.  S4; 

-~  (Jean).  évAquc  de  Ncvers.  Ul*. 

Poîliei*.  iSi-SiO, 

Voasy  (Jean),  238. 

,  arcliove(|Dc'dc 

Vray  (Etienne).  48*.  (il .  70,  72,  78.  W. 

83.  9S,  9S. 

de),  6vti\ae   de 

». 

Wairy  (Jean  de),  81. 

.ajc  du),  32*. 

128*. 

Xainwiins  (Jean  di),  169*. 

la).  T.  Uallcrand. 

-M  ;  archevèiiae 

V.priau  (Jean  d  |.  évèinc  du  Uans, 

MU*;  de  Lyon. 

100*.  191, 

Vmbarl  (G.),  125". 

1.17*. 

ïver  (Malhnrin).  253, 

!),  V.   LéviK. 

18 12,  !7-3n  ;  tvé- 

iVÊvTcax,  de  Li- 

Florence,  97*.W*',I28*. 
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AvA^T-PBOPOS. 


Histoire  d«  la  Piagnutlqne  Sutction  d«  Bonrges- 

CbAPITMS  PilEHIEH.  -   Le  RÉGIME  4NTiRIBUR 

Conoordit  paué  par  Uartin  V,  i  ContUnce,  avac  les  na- 
lioni  lallnoi  (i  mai  i^iB).  Il  n'est  rondu  oiéculoire,  ea 
France,  par  ordonnance  du  g  seplombni.  que  dans  les  provin-' 
CCS  toumiBEi  h  II  daraioatioD  bourguignonne,  p.  ivi. 

Daoi  CCS  provinces,  l'enleats  qui  règne  enlro  le  gouverne- 
ment ot  le  saint'Siâge  s  pour  ellet  de  subordonner  le  choii 
des  prélsts  au  bon  plaisir  des  princes.  Ce  régime,  accepté 
par  l'Université, soulève  l'oppoiitiondu  parlement  de  Parii. 
p.  ïi-ïi. 

Do  son  cAté,  le  Dauphin  Charles  cniro,  dès  lAig,  en  reU- 
tioDs'  avec  Martin  V  et  fait  examiner  les  modiUcations  qu'il 
conviendrait  d'apporter  au  concordat  latin  ;  il  promet  au 
pape,  en  liii,  l'abolition  des  ordonnances  do  mari  i^tB  qui 
consacraient  les  (  libertés»  de  l'Eglise  de  France.  Au  con- 
traire, il  aggrave  soudain  le  régime  en  vigueur  :  méconten- 
tement du  pape,  arrêt  des  négociations  ;  elles  sont  reprises 
on  ,l.î.  p.  M-iii. 

Au  concile  de  Sienne  <iSi3),  la  •  nation  française  <>  ré- 
clame les  <i  libertés  >.  Attitude  diDéreate  des  représentants 
des  deux  gouvernements  de  Charles  VU  et  de  Bedrord.  Pour 
prit  do  leur  complaisance,  ces  derniers  cherchent  à  obtenir 
du  saint-siège  d'énormes  concessions  :  refus  de  Martin  V  : 
Bedford,  piqué,  (ail  mine  de  vouloir  rétablir  les  n  lilierté»  »  ; 
mais,  devant  la  fermeté  du  pape,  il  s'incline  et.  en  dépit  du 
Parlement,  fait  exécuter  la  cocistitulion  de  Martin  V  du 
1}  avril  iJiS.  Dès  lors,  l'accord  ne  cesse  plus  de  régner  entre 
le  saint-siège  et  le  gouvernement  anglais,  p.  iit-iiiiii. 

De  son  câté,  Charles  VII  annonce  l'intention  de  laisser  le 
pape  jouir  de  tousses  droits  en  France  renvoi  d'une  ambas- 
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Mdo  d'obédienco  (itiS).  Troublées  1  peine  un  moment,  les 
bonnra  rcUlions  sont  reprises.  Concordat  de  Geruziano 
(aodl-Mptembre  i&iS).  Il  finit  pir  Aire  enregistré  tel  quel, 
malgré  l'oppoeitlon  du  parlement  d«  Poitiera,  p.  ixxiii-l. 


-  Le  nÉGIMB  INSTITUÉ  EN  i43S. 


Eugono  IV  proroge  la  constitution  de  lisâ  ol  cherclic  à 
prolonger  le  régime  concorditaire,  p.  li-lii. 

Ce  résulUt  est  obtenu  dans  les  provinces  de  France  tou' 
mises  i  la  domination  anglaise,  malgré  l'opposition  du 
parlement  de  Paris  et  d'une  partie  du  cierge,  p.  Lr[-Lv. 

Désireux  d'améliorer  le  concordat  de  Uenaizano,  Char- 
les VU  adresse  au  pape,  en  i43i,une  ambauade  qui  tail  ou 
obtient  diverses  ooncesaionB.  Le  résultat  de  cm  pourparlers 
demeure  néanmoins  incertain,  et  le  njl  en  pro&le  pour 
invoquer  et  violer  tour  à  tour  les  privilèges  aposloliquos, 
au  gré  de  ion  intérêt,  p.  lt-livii. 

En  t456,  voulant  intervenir  enlrc  le  pape  et  le  concile  de 
Bile,  Charles  VII,  après  avoir  consulté  son  clergé,  fait  con- 
naître le  régime  qu'il  voudrait  voir  appliquer  en  FVance  : 
sa  double  démarche  âchouc  auprès  des  pères  ot  du  souve- 
rain pontife-  Décrets  réroroialeurs  du  roncile  de  BAIe,  leur 
caractère  hostile  au  saint-siège,  p.  lxvi:-liivii. 

Astembléo  de  Bourges  de  i438  :  débats,  motion,  oiaoïen 
dos  décrets  de  Bile;  caractère  des  amendements  proposéa. 
Mise  en  vigueur  de  la  Pragmatique  Sanction  avant  nicmo 
que  le  concile  do  BAIe  ait  statué  sur  los  modiflntions  Tailes 
à  ses  décrois,  p.  lxivii-xcii. 

lAPiTHE  111.  —  L'application  de  la  Pragmatique. 

Appui  chancelant  que 
cilo  de  BAIe.  AtUqut 
des  nouïcraim  pontifes,  p.  iciii-icii. 

Charles  VU  est  le  premier  i  la  violor  quand  elle  gène  ses 
combiDaisODs.  Il  se  retuM  i  lui  attribuer  aucun  effet  rétroac- 
tif. Il  dispose  lui-même  d'un  grand  nombre  dab4néflces,con- 
rérode  véritables  grioes  eipectatlvea.  Son  intervention  dans 
les  élections.  Se*  relations  constantes  avec  le  pape:  ses  procu' 
reurs  en  cour  de  Homo.  Abus  ou  habitudes  qui  subsistent 
malgré  la  Pragmatique,  p.  lox-civ. 

Prélats  ou  chapitre*  qui  favorisent  l'eiercice  des  droits 
pontiflcaui.  Ccui  qui  critiquent  la  Pragmatique  ;  l'Univer- 
sité do  Paris;  Bernard  de  Rousergue,  p.  ciï-cii. 

Nombreux  eonlliU',  Hocours  à  la  violence.  Changements 
introduits  dans  les  habitudes  du  clergé.  Essai  do  rétablisse- 
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raent  des  priniaUcs.  Prestige   de  la  Pragm«llque  ;  la  Juris- 
prudence du   Partemeat  et  celle  dg  Gnud  Conseil,  p.  cll- 


jAPiTHE  IV.  —  Les  nouveaux  phojets  de  concordat  .     . 
Lo  D^ociationt  atoc  le  uînl-iiègc  reprennent  auiûlât, 

p,  Cllïll. 

Premier  elTorl  lontrî  par  Eugâtio  IV  dès  là'io  ;  Vufomblée 
de  Bourgos.  Démarche  d'AnloliH  de  Bourrai  (i&4i|-  ^ 
nonce  Pierre  dal  Monte  :  les  conrôreneesdeUoDtaubaaetde 
Poitiers  (i&A3);  le  projet  de  coccordit  apporté  par  le  nonce: 
ubservations  des  commissaire!  rojaui  et  réponses  du  Hlnt- 
Bttga.  A.BEemblée  de  Bourges  de  lililt.  Les  nouvelles  exigen- 
ces des  prélats  cgnsull^s  k  Nancj  empichenl  la  conclusion 
du  concordat.  Ecrits  attestant  l«  mâcontontement  de  Rome. 
Dernières  tentative*  d'Eugène  IV  :  le  nonce  Robert  Roger; 
déception  causie  au  pape  par  l'attitude  d'Alain  de  Coâtivjr, 

Les  négociations  continuent  sous  Nicolas  V.  Le  nonce  Al- 
phonsedeScgura.  Assemblées  de  Rouen  et  deChartree(iï5o). 
C'est  dans  cette  demiire  assemblée  qu'est  produite,  pour 
la  première  foil,  la  fausse  Pragmatique  attribuée  k  saint 
[jiuis.  Projet  de  discours  de  Gérard  Macbot  dans  lequel  se 
trouve  la  plus  ancienne  allusion  1  celte  prétendue  erdcin- 
ninco.  Accueil  tait  k  ce  document.  Résultai  négatif  do  l'as* 
semblée,  p.  cuii-cLiivii. 

Légation  du  cardinal  d'Eatoulerille.  L'assemblée  do  Bour- 
ges fait  entendre  une  réponse  décourageante,  qui  mel  pres- 
que fin  auï  pourparlers,  p,  cliivii  glxiiiv. 

Calilte  111  lie  fait  que  réclamer  de  loin  en  loin  contre  le 
maintien  delà  Pragmatique;  conslituLon  ^  cari  li«  ;  opposi- 
tion aux  levées  do  décimes.  Plaintes  que  fait  entendre  Pic  II 
nu  congres  de  Uantoue;  protestation  du  procureur  général 
Jean  Uauvet  ;  sévères  admanestations  du  pape.  Jamais  lo 
saint-siège  et  le  roi  de  France  n'ont  été  plus  loin  de  s'en- 
tendre qu'à  la  veille  de  la  mort  de  Charles  VII,  p.  ci.mn- 

Appréciation  du  râle  de*  pape*,  du  roi  de  Francs,  des 
prélats  gallicans.  Causée  do  désappointement,  p.  cic-cicii. 
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nècu  relatiTM  à  l'Histoire  de  la  FragduiUiina  Sanction 
de  Bonrgra. 

I.  Avis  donné  par  leCoiueil  du  Dauphin  au  sujet  de  modi- 
fications au  concordat  de  liiB  qu'il  s'agissait  d'obtenir  de 
Martin  V.  Bourges,  novembre  ijig 

s.  Plaidoirie  devant  le  Parlement.  Paris,  38  avril  ijii. 

3.  Plaidoiries  devant  le  Parlement.  Paris,  ai  juin  ijii.     . 

4.  Plaidoiries  devant  le  Parlement.  Paris,  5  août  lâii. 

5.  Lettre  close  adressée  par  Martin  V  au  Dauphin.  Rome, 
1  avril  liaa 

6.  Plaidoiries  devant  le  Parlement.  Paris,  8  juin.  7  et  16 
juillet  ilsî 

7.  Lettre  de  Martin  V  au  Dauphin.  Rome,  septembre  ou 
octobre  ilia 

8.  Lettre  de  Martin  V  au  cardinal- légat  Loub  de  Bir. 
Home,  automne  1^13 

9.  Lettre  de  Martin  V  à  un  évèque  de  France.  Rome.  1^33 
ou  1433    

10.  Lettre  de  Martin  V  à  Denis  du  Moulin,  archevêque  de 
Toulouse.  Rome,  mars  ou  avril  lisS 1 

II.  t,ettres  de  Charles  VII  extraites  de  formulaires  du 
temps.  Vers  la  Hn  de  janvier  ijiS 

13.  Plaidoiries  devant  le  Pariement.  Paris,  33  mars  ijiâ    , 
i3.  Plaidoiries  devant  le  Parlement.  Paris,  5  juin  i4i5. 
li.  Plaidoiries  devant  te  Parlement.  Paris,  ï3  juillet  iii5. 
i5.  Plaidoiries    devant  le  Pariement.  Paris,  10   décem- 
bre i4a5 

16.  Discours  du  procureur  du  roi  devant  le  Parlement. 
Paris,  10  janvier  1^36 

17.  Plaidoirie  devant  le  Parlement.  Paris,  31  janvier  i.i36. 

18.  Plaidoirie  devant  le  Parlement.  Paris,  3^  janvier  i&36. 

19.  i,eltre  de  Martin  V  à  Charles  Vil.  Rome,  mars  ou 
avril  1436? 

30.  Lettre  de  Martin  V  à  Charles  VU.  Home,  mars  ou 
avril  1J36? 

31.  Bulle  de  Martin  V  interprétant,  à  la  demande  de  Char- 
les  VII,  sa  constitution  antérieure  relative  aux  clercs  qui 
estaient  devant  les  tribunaux  laïquos.Genazzano,  3 1  août  i  ii6.      i 

31.  Bulle  de  Martin  V  maintenant,  par  exception,  et  à  la 
demande  de  Charles  VU,  vingt  cinq  ecclésiastiques  en  posses- 
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sion  de  bénéBces  à  eux  octrojés  par  des  callateurs  ordinaires. 
Genazuno,  ii  août  i4>6 38 

33.  Bulle  de  Martin  V  annulant  toutes  censures  ou  priva- 
Uons  de  bénéfices  dont  des  partisans  de  Charies  Vil  auraient 
été  victimes  comme  ne  résidant  pas  en  leura  t>énéRces  situés 

<yi  l'obédience  anglaise.  Genazzano,  ii  août  ijafi ia 

34.  Acte  de  François  de  Mez,  évïque  de  Genève,  régent  de 
la  Cbancellerie  apostolique,  reproduisant  diverses  constitu- 
tions de  Martin  V,  notamment  du  a  mai  i4iS,  du  iS  avril, 
du  1"  juin  et  du  i8  juillet  i4a5,  enBn  du  ai  aoilt  i4iC. 
Rome,  I"  septembre  liaô &5 

i5.  Lettre  de  Martin  V  à  Marie  d'Anjou,  reine  de  France. 
Genazzano,  6  septembre  i4iC 5o 

a6.  Lettres  de  Charles  Vn  chargeant  Jean  de  Montmorin, 
Jean  Trocon  et  Jean  Mannequin  d'une  mission  à  remplir  au- 
près de  Martin  V.  Hehun-sur-Yèvre,  34  novembre  i4iG.  5i 

37.  Lbte  de  vingt-cinq  ecclésiastiques  désignés  par  le  roi 
pour  bénéficier  de  la  ftiveur  accordée  par  le  pape  le  ai  aobt 
précédent.  Mehun-sur-Yèvre.  a4  novembre  i4a6  ....       5a 

aS.  Lettres  de  Charles  VII  approuvant  sous  certaines  réser- 
ves le  concordat  de  Genazzano.  Hehun-sur-Yèvre,  ai  novem- 
bre t4a6 53 

39.  Lettre  de  Martin  V  k  Pierre  Cauchon,  évéque  de  Beau- 
vais.  Après  le  16  juin  i4>7 58 

3o.  Lettre  de  Martin  Va  NicolasFralllon, maître  des  requê- 
tes de  l'hâtel  du  roi  Henri  VI.  Après  le  t6  juin  i4a7     ...       59 

3i .  Lettre  de  HarUn  V  à  Jean  de  Mailly,  év6que  de  Noyon . 
Après  le  iG  juin  i4a7 59 

3a.  Lettre  de  Martin  V  au  duc  de  Bedford,  régent  du 
royaume.  Rome,  3 3  juin  i4a8 '.     .       60 

33.  Plaidoirie  devant  le  Parlement.  Poitiers,  8  février  i43o.      fit 

34.  Plaidoirie  devant  le  Parlement,  Poitiers,  38  mars  i43o.       63 

35.  Plaidoiries  devant  le  Parlement.  Poitiers,  18  août  i43o.       64 

36.  Plaidoiries  devant  le  Parlement.  Poitiers,  19  mars  i43( .       67 

37.  Extrait  des  re^stres  du  Parlement.  Paris,  i5  mars  i43a.       71 

38.  Plaid<dries  devant  le  Parlement.  Poitiers, 8  juillet  t43a.       73 

39.  Extrait  des  registres  du  Parlement.  Paris,  6  septem- 
bre i43i    .  ■ 74 

40.  Lettre  close  d'EugËne  IV  k  Charles  Vil.  Rome,  1 1  sep- 
tembre   i433 75 

4i.  Plddoiries  devant  le  Parlement.  Poitiers,  ao  novem- 
bre i43a ..>,,, 76 


tïGoogIc 


aSli  PBAOMVTIQIE   S\SCTION    DE  B( 

ia.  PlaidolriesiievBntleParlpment.  Poilier 

^3.  Extrait  des  registres  du  Parlemenl.  Pari 

'■4.  Plaidoirie  devant  le  Parlement.  PoitI 
bre  i433 

iJ.  Plaidoirie  devant  l«  Parlement.  Poiti 
bre  iS33   

16.  Plaidoiries  devant  le  Parlement.  Poilien 

4".  Lettre  de  Charles  VII  au  Concile  de 
«juillet  i&SS 

48.  Lettre  de  Génrd  Macbel  k  l'abbé  de  S 
Jocou.  Amboise,  juillet  ou  aoAt  il3ti    .     . 

ig.  Extraits  d'une  lettre  du  car^iul  Loui 
prélat  de  l'entourage  de  l'Empereur.  Bêle,  a 

5a.  Plaidoirie  devant  le  Parlement.  Paris,  7  ! 

Si .  Lettre  de  Gérard  Machet  à  l'abbé  de  S 
Jocou.  Paris,  septembre  iOq 

Tia.  Plaidoiries  devant  le  Parlement.  Paris, 

53.  Projet  de  déclaration  interprétant  et 
donnance  datée  de  Saint-Denis,  le  7  août  iH 

54.  Lettre  de  Gérard  Machet.  Limoges,  11 
ûj.  Projet  de  concordat  oITert  à  Charles  VI 

et  communiqué,  ii  Poiliers,  au  mob  de  ju 
nonce  Pierre  dal  Monte 

56.  Extrait  des  registres  capitulaires  de  '. 
Tours,  9  juin  iS'ia 

i-].  Lettre  de  Gérard  Machet  à  Pierrcde  V 
de  Meaux.  Marmande,  fin  septembre  i4ji  . 

58.  Extrait  des  registres  capitulaires  de 
Tours,  it  mai  i443 

Ô9.  Lettre  de  Gérard  Machet  à  Bernard  de 
tenilles,  évéque  de  Montauban.  Poitiers,  1"  ji 

Go.  Lettre  de  (iérard  Machet  à  Jean  Boui 
Lavaur.  Septembre  ou  octobre  i4M. 

61.  Avis  de»  commissaires  royaux  au  sujet 
du  pape  transmises  par  le  nonce  Pierre  dal  I 
talions  de  Pierre  dal  Monte.  Poitiers,  juin  i4J 

63.  Réplique  des  nonces  du  pape  aux  t 
commissaires  royaux.  i443 

63.  Réponses  de  la  cour  de  Rome  au  sujc 
tion  réclamées  par  les  commissaires  royaux. 

64.  Extrait  des  registres  capitulaires  de  Saint-Martin  de 
Tours,  a  juillet  et  17  septembre  i444 


byGoo^le 


_J 


TABLE    DES  MATIÈRES  aS" 

65.  Leltre  de  Gérard  Macbet  à  Jean  d'Étampes,  doyen  de 
Poitiers,  maître  des  requêtes  de  l'HAlel.  Juin  i4î5     .     .     .     iS^ 

66.  Projet  de  discours  de  Gérard  Macbet.  i443'ij45  i36 

67.  Extraits  du  Discours  sur  le  fait  de  la  Justice  et  la 
ctiarge  de  Chancellerie,  adressé  pai'  Jean  Jouvenel  des  Ursins, 
évëque  de  Laon,  à  son  Trère  GuilJaume,  archevêque  de 
Reims,  récemment  nommé  Chancelier  de  Fmcb.  Aprts  le 

3  août  iiS5 i4i 

t>8.  Inslructions  dreaite  parle  Conseil  deCharlesVll  pour 
Kobert  Roger,  archevêque  d'Ai»,  envoyé  en  ambassade  vers 
Eugène  IV.  Tours,  igdécemhre  i^^G iSg 

69.  Lettre  de  Gérard  Machet  à  M'  Antoine  Caille,  conseil- 
ler au  Parlement.  Tours,  14391447 i65 

70.  Lettre  de  Charles  VII  k  Nicolas  V.  Bourges,  18  octo- 
bre 1447 16C 

71.  Lettre  de  Gérard  Machet  h  Bernard  de  Saint-Martin, 
grand  prieur  de  l'église  de  Castres.  i.'i38-i 448 167 

7a.  Extrait  des   registres  capilulaires  de  Saint-Martin  de 

Tours.  aC  janvier   i448 r68 

73.  Lettre  de  Guillaume  Jouvenel  des  Ursins,  Chancelier 
de  France,  et  de  (iérard  Machet.  évSque  de  Castres.  conFes- 
seur  du  roi.  aux  gens  des  Comptes.  Montbazon.  10  mal  i448.  169 

74.  Lettre  de  Charles  VU  à  Tlicolas  V   Tours,  mal  i44S     .  170 

75.  Plaidoiries  devant  le  Parlement.  Paris,  13  août  i448  171 

76.  Plaidoiries  devant  le  i^riemcnt.  i'aris.  6  mars  i449  176 

77.  Suite  des  mêmes  plaidoiries.  Paris,  7  mars  1449.  181 

78.  Suite  des  mêmes  plaidoiries.  Paris,  :3  mars  i449    '  i^i 
79-  Suite  des  mêmes  plaidoiries.  Paris,  17  mars  t449  .     .     187 

80.  Discours  de  Martin  Berruyer.  évâque  du  Mans,  devant 
l'assemblée  du  Clergé  de  Chartres.  Après  le  i5  mai  i45o.     .     191 

81.  Vote  émis  dans  l'assemblée  du  Clergé  par  te  représen- 
tant de  Guillaume  le  Tur,  évèque  de  ChAlons.  Chartres, 
après  le  1 5  mai  i45o 199 

81.  Plaidoiries  devant  le  Parlement.  Paris,  i4  décem- 
bre i45o aoo 

83.  Plaidoiries  devant  le  Parlement.  Paris,  18  janvier  et 
ir  février  i45i ao3 

8i  Extraits  d'un  mémoire  adressé  à  Charles  Vil  par  Jean 
Jouvenel  des  Ursins,  archevêque  de  Reims,  sur  la  rérorme  du 
royaume.  Avant  le  mois  d'avril  i45a ao6 

85.  Extrait  des  registres  capituiafres  de  la  cathédrale  d'Or- 
léans. 6  et  8  juillet  i453     aïo 


îdbyGoO^le 


i 


86.  Avis  émis  probablement  i 
France  et  émanant  soit  du  Con 
lats.  Bourges,  juillet- août  i45i 

87.  Réponses  de  l'assemblée  < 

podUons  faites,  do  la  part  de  NI . ,  ^-. „  _- 

laume  d'Ëstoutevilte.  Bourges,  9  août  i45a la'S 

88.  Plaidoiries  devant  le  Parlement,  Paris.  17  mai  liâ-,  317 
8ç).  Plaidoiries  devant  le  Parlement.  Paris,  i3  mai  1^57  .  i3n 
90.  LeUreclosedeCaliitelllàChariesVlI.Rorne.  18  juin 

1557 333 

!)t.  Plaidoiries  devant  le  Parlement.  Paris.  1  décembre  1^58.  lii 

1)3.  Sulle  des  mêmes  plaidoiries.  Paris,  i5  février  14^9.  336 

^3.  Suite  des  mêmes  plaidoiries.  Paris,  1"  mars  ii5g    .      .  i^o 

94.  Suite  des  mêmes  plaidoiries.  Paris,  3o  mars  1  jâg  .      .  l'ii 

95.  Suite  des  mêmes  plaidoiries.  Parts,  i5  mai  1499.  .  iji 
9(1,  Plaidoiries  devant  le  Pariement.  Paris,  13  janvier  ijCi.  i43 
1)7.  Plaidoiries  devant  le  Parlement.  Paris,  9  février  i46i.  3'|8 
1)8.  Suite  des  mêmes  plaidoiries.  Paris,  10  février  i4Gi  33i 

*  99.  Suite  des  mêmes  plaidoiries.  Paris,  n  février  1401.  aôi 

100.  Sultedes  mémesplaldolries.  Paris, gmars  i46i.      .  107 

101.  Suite  des  mêmes  plaidoiries.  Paris.  10  mars  i46i  .  .  «58 
103,  Suite  des  mêmes  plaidoiries.  Paris,  i>  mars  i4l3>    ■      .  3Q9 

Additions  kt  corrections a6i 

hDEI  «LPtURËTIQUE 363 


îdbyGoOgle 


i 


tiGoogle 


,db,Google 


3dbï  Google 


,db,Google 


tiGoogle 


,db,Google 


îdbïGoo^Ici 


,db,Google 


